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Les découvertes scientifiques 
et les rapports Est-Ouest (1) 


par 


M. le Ministre Jules MOCH, 
Membre de l'Assemblée Nationale Française, 
Délégué permanent de la France à la Commission du Désarmement 
des Nations Unies. 


Conférence faite sous les auspices du Centre d'Etude des Pays de l'Est, 
de l'Institut de Sociologie Solvay, le 27 janvier 1958. 


1. — Engins intercontinentaux et satellites terrestres. 


Il serait logique évidemment que toute découverte scientifique 
fut applaudie en tous pays, quel que soit son origine, comme 
de nature à permettre de nouveaux progrès pour l'espèce 
humaine. Et j'ai eu une grande joie, hier, à lire les déclarations 
très fair-play de mon ami Francis Perrin félicitant les savants 
anglais pour les températures réalisées à Harwell et ne disant 
même pas quen France, il y a quelques années, des tempéra- 
tures presque égales avaient été atteintes. Mais ce n'est mal- 
heureusement pas le cas. Il est banal de dire que dans ce monde 
désorganisé et anarchique où nous sommes obligés de vivre, 
sans pouvoir choisir, la science est détournée de son but fonda- 
mental et exploitée en première ligne pour ses applications 
militaires. 


Nous étions à Londres, ma femme et moi, pour ces négocia- 
tions harassantes du désarmement qui cette année ont duré 
huit mois, lorsque, le 26 août 1957, les Soviétiques ont lancé 


(1) Ces mêmes problèmes seront développés dans un livre que M. le 
Ministre Jules Moch prépare actuellement et dont il sera donné un compte 
rendu dans la «Revue de l'Institut de Sociologie Solvay», lors de sa 
publication. 
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le premier projectile intercontinental, le I.C.B.M. (1) comme 
disent les Américains. Ce tir a pesé depuis cinq mois sur l'évo- 
lution de la situation politique, Il a pesé d'autant plus que les 
Américains n'ont pas encore réussi à projeter un engin interconti- 
nental de ce genre, mais seulement des avions sans pilote, volant 
dans l'atmosphère et non pas au-dessus, à une vitesse infra- 
sonique et non pas dix fois supra-sonique, interceptables, dont les 
commandes par radio peuvent être brouillées, bref, des appa- 
reils démodés avant d'être utilisés. 


Nous étions à New York, ma femme et moi, pour la suite 
de ces débats à l'échelon des Nations Unies, lorsqu'à commencé 
la ronde du premier spoutnick. Et je n'exagérerai pas, j'en 
prends à témoin des membres de la délégation belge que j'ai 
plaisir à voir ici ce soir, je n'exagérerai pas en disant que c'est 
véritablement une crise d'hystérie qui a été déclenchée aux 
Etats-Unis. Non pas tant qu'on ait vu tout de suite les dangers 
militaires, mais parce que l'idée qu'un régime haï de l'immense 
majorité de la population américaine et qui se situe si exacte- 
ment à l'antithèse de la pensée moyenne américaine soit arrivé 
à devancer la science américaine était quelque chose de vérita- 
blement insupportable. 


Un Américain que j'estime énormément, que le hasard de 
la politique a fait mettre à l'écart, bien qu'il ait été un des 
grands négociateurs américains, M. Jessup, professeur à l'Uni- 
versité de Columbia, homme modéré et de sang-froid, m'a donné 
une des appréciations les plus calmes sur le spoutnick. Il m'a 
dit: «C'est presque un second Pearl Harbour », confondant 
ainsi le lancement d'un satellite avec une attaque par traîtrise 
qui avait coûté à l'Amérique la plus grande flotte de guerre … 
qui ait jamais été concentrée et des milliers de victimes. 


2. — Evénements politiques récents. 


Ces événements scientifiques, sur lesquels je reviendrai tout 
à l'heure, se sont superposés à des événements politiques ayant 
affaibli la position des Occidentaux et que je voudrais énumérer. 


L'année 1957 s'est mal terminée pour nous. D'abord, en 
matière de désarmement, ces huit mois de négociations n'ont 


(1) Inter Continental Balistic Missile. 


EINLES RAPPORTS EST-OUEST 269 


donné aucun résultat et, à mon avis — je n'entrerai pas dans le 
détail de ces débats, ce serait fastidieux et m'entraînerait trop 
loin — parce que on n'a pas cherché à régler en même temps les 
litiges politiques et qu'on ne peut pas bâtir un monde désarmé 
dans l'abstrait; il faut aller pari pasu dans les deux domaines 
de la solution des litiges politiques et de la solution technique 
des difficultés du désarmement. 


Mais il y bien d’autres facteurs défavorables, l'un est l'expan- 
sion de l'influence soviétique au Proche-Orient, qui est un fait 
regrettable, dangereux, par la main-mise éventuelle sur les 
sources de pétrole; dans une large mesure, les Occidentaux ont 
ouvert eux-mêmes aux Russes les portes du Proche-Orient, 
d'abord par le pacte de Bagdad, ensuite par l'opération de Suez, 
qui sont sujets étrangers aux miens et que je ne développe pas. 
De même, le départ du président Soukarno semble indiquer 
qu'au pays des plus grandes richesses naturelles et de la plus 
grande misère humaine, en Indonésie, il y a aussi actuellement 
une progression soviétique. 


Il y a eu un raffermissement de l'influence soviétique en 
Europe centrale malgré la tragédie hongroise, ou peut-être à 
cause d'elle et de sa répression. 


Il y a enfin les faiblesses de l'O.T.A.N. que nous avons 
le devoir de connaître et dont les deux principales, à mon avis, 
sont les suivantes: l'une est que l'O.T.A.N. a un secteur 
d'opérations limité alors qu'elle vise à défendre la paix et que 
la paix comme la guerre moderñe est indivisible. Le résultat 
est que dans les secteurs autres que les secteurs réservés à 
l'O.T.A.N. les puissances alliées opèrent en ordre dispersé et 
souvent divergent. Faut-il rappeler entre autres le pacte de 
MBagdad, voulu par Londres, admis par Washington, critiqué 
à Paris, ou bien la situation de la Chine, reconnue par l'An- 
gleterre, honnie à Washington, ou encore les rivalités franco- 
| anglaises naguère au Moyen-Orient, franco-américaines au sud 
du Vietnam plus récemment, ou enfin l'attitude américaine au 
| moment de l'opération franco-anglaise sur Suez et tout derniè- 
rement les livraisons anglo-américaines d'armes à la Tunisie. 
| De sorte que si l'on veut renforcer l'O.T.A.N. il faudrait arriver 
Là étendre à l'univers entier sa zone d'activité, c'est-à-dire à 
| supra-nationaliser la politique étrangère des quinze alliés dont 
| aucun n'y est disposé, On n'imagine pas M. Dulles renonçant 
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aux prérogatives de sa charge, ni un ministre dynamique comme 
votre jeune ministre des Affaires Etrangères, notre ami Larock, 
acceptant de suivre penis en tous points la politique 


de M. Dulles. 
Voilà une faiblesse permanente de l'O.T.A.N. 


Il en est une deuxième : l'O.T.A.N. est une coalition entre 
égaux; lorsque se produit un fait nouveau quinze ambassadeurs 
confèrent, en réfèrent à leur gouvernement respectif, confrontent 
les réponses quand elles arrivent quelques jours plus tard, s'aper- 
çoivent, comme il est normal, qu'entre quinze réponses existe un 
certain nombre de divergences, reconsultent leur gouvernement 
jusqu'à ce qu'un accord total soit établi. Nul liberum veto de 
ce genre de l'autre côté et l'on a vu qu'il a suffit de quarante- 
huit heures au Soviet Suprême pour répondre à la Conférence 
de l'O.T.A.N. à Paris qui avait nécessité des semaines de 
préparation. 


3. — Précision et portée des armes. 

Mais je veux revenir à mon sujet technico-politique, après 
cette incursion dans le domaine politique pur, en vous disant 
qu'au fond les deux événements ayant le plus pesé sur cette 
évolution sont deux changements scientifiques. L'un est que 
depuis 1952 pour les Américains, alors en avance de quatre 
ou cinq mois, et 1953 pour les Russes, la notion de précision a 
disparu dans les armes à feu. On n'a plus besoin de précision, 
parce que la zone de destruction est supérieure à l'imprécision 
des armes. Je ne veux pas entrer dans les détails techniques, 
mais souhaite tout de même reporter sur la carte belge l'effet 
d'un engin thermo-nucléaire éclatant par hypothèse au-dessus 
de Bruxelles. Cet engin aurait des ellipses de dégâts dont le 
grand axe serait orienté dans le sens du vent qui souffle 
au moment de l'explosion, le petit axe étant perpendiculaire. 
Si le vent était ouest-est l'ellipse de destruction totale s'éten- 
drait de Gand à Namur. Si le vent venait au contraire dans 
le sens perpendiculaire, elle s'étendrait d'Anvers à Mons. Une 
deuxième ellipse, concentrique à la première, de destructions 
très dangereuses avec nombreuses morts d'hommes, aurait cent 
vingt-cinq kilomètres de demi-axe, c'est-à-dire qu'elle s'éten- 


drait à peu près de Lille à Aix-la-Chapelle ou, dans l'autre sens, 


de la mer du Nord jusqu'à Laon ou à la frontière du Luxem- 


em 
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bourg. Et enfin l'ellipse simplement dangereuse, où l'on verrait 
des contaminations, comme cette contamination d'une petite-fille 
qui cause tant d'émotion actuellement, mais où on en verrait 
des milliers à la fois, celle-là aurait trois cent cinquante kilo- 
mètres de grand axe et s'étendrait dans tous les sens, bien au- 


delà de la Belgique. 


On comprend ainsi comment cette extension illimitée, ou 
presque, de la zone de destruction, permet de recourir à des 
armes dont la précision était insuffisante lorsque ces armes 
portaient une tête classique au trinitrotoluène ou une tête 
simplement atomique, comme la bombe d'Hiroshima. Parmi les 
armes les plus dangereuses, dont on parle peu car on a l'esprit 
fixé sur le projectile intercontinental, figure cette arme à portée 
moyenne — qui existe dans l'arsenal soviétique comme dans 
l'américain — et qui peut être tirée soit de l'intérieur d'un 
sous-marin immergé, soit d'un caisson sous-marin remorqué par 
ce sous-marin et qui parcourt à peu près deux mille kilomètres 
avec une trajectoire successivement sous-marine, aérienne, puis 
extra-atmosphérique, avant de tomber à son but. 


Le deuxième facteur, postérieur au premier, c'est en 1957- 
1958, la fin de la notion de distance en matière d'armement, 
de portée, comme disent les artilleurs. D'un point quelconque 
du globe, on peut aujourd'hui atteindre un autre point égale- 
ment quelconque. La carte stratégique de l'univers s'en trouve 
bouleversée en ce sens que les premières lignes sont partout, 
qu'il n'y a plus de pays abrités. Et cela, c'est le gain soviétique 
essentiel, car, à mon avis, ce gain n'est pas tant scientifique — 
la science procède par bonds, les Américains seront devant les 
Soviets demain comme ils y étaient hier, et seront de nouveau 
en retard après-demain. — Ceci n'est rien. Mais la conquête 
soviétique est d'ordre stratégique : elle est permanente, et elle 
a nom « égalité stratégique ». 


Hier, en effet, l'U.R.S.S. était à peu près entièrement sous 
le feu éventuel de bases alliées éparpillées tout autour de ses 
frontières. Je n'ai pas besoin de les énumérer, vous les connais- 
sez comme moi. Réciproquement, ces bases pouvaient être bom- 


| bardées à partir de l'U.R.S.S., ainsi d'ailleurs que toute l'Europe; 


mais non pas l'Amérique, à l'exception de l'Alaska périphérique et 


| secondaire. Demain, ou après-demain, ou même peut-être aujour- 


d'hui, les Etats-Unis sont comme l'U.R.S.S., ils sont sous le 
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feu direct. Je dirais même que sitôt l'égalité stratégique réalisée, 
l'Amérique est plus fragile que la Russie. Pourquoi? Parce 
qu'elle est démographiquement plus dense, économiquement plus 
concentrée, industriellement plus mécanisée; que ses villes ont 
poussé davantage en hauteur — la civilisation verticale est plus 
fragile que l'horizontale — et qu'enfin sa population n'est pas 
accoutumée aux horreurs des bombardements et de la terre 
brûlée, comme l'est malheureusement pour elle, la population 
soviétique. 


4. — Bouleversement stratégique. 


D'où une première question, en ce qui concerne les répercus- 
sions politiques, que je poserai de la façon suivante. 


Il y a un principe des stratèges de tous temps et de tous pays, 
dont je ne crois pas qu'il puisse être contesté et qui pourrait 
s'exprimer ainsi: « Quand on en a les moyens, on attaque 
l'adversaire dans ses centres vitaux et non pas dans un secteur 
périphérique, et on l'attaque le premier pour éviter d'être soi- 
même détruit. » 


Supposons ce principe valable ; appliquons-le à la situation 
d'hier et à la situation d'aujourd'hui ou de demain. Hier, l'Amé- 
rique étant hors d'atteinte quels étaient les secteurs vitaux ? 
C'était d'une part ce puissant triangle industriel qui s'étend de 
la Ruhr à la Flandre et à la Lorraine, sur nos deux pays et 
sur l'Allemagne, c'est-à-dire la tête de pont eurasiatique du 
monde libre; d'autre part les pétroles du Moyen-Orient, enfin 


les richesses, les matières premières du sud-est asiatique; 


de ces trois secteurs, pour toute une série de raisons que je ne 
développe pas, le premier, le secteur atlantique, avait évidem- 
ment une large et logique priorité. À cette situation d'hier 
faisaient face, au moins théoriquement, les trois pactes de 
l'O.T.A.N. de Bagdad et de l'O.T.A.S.E. Demain, si l'Amé- 
rique est à portée des engins intercontinentaux soviétiques, ce 
ne sont plus nos mines de Belgique ou du Nord qui sont les 
secteurs essentiels, ce sont les grandes aciéries de Pittsburg, 
les usines de Détroit, les pétroles du Texas et de Californie 
et peut-être plus encore, au point de vue moral, cette immense 
agglomération urbaine qui, du nord de Boston au sud de 
Washington, par New York, Philadelphie et Baltimore, groupe 


tt 
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entre trente et quarante millions d'habitants sur sept cents kilo- 
mètres de côte atlantique, à portée par conséquent, non seule- 
ment des engins intercontinentaux, mais de ces sous-marins 
immergés dont je parlais tout à l'heure. 


5. — Guerre presse-bouton ou guerre limitée ? 


Alors, si telle est la possibilité militaire, toutes nos concep- 
tions politiques sont à re-penser. À partir d'ici, je vous décevrai 
peut-être, car je n'apporterai pas de conclusions. Ce sont des 
sujets de réflexion que j'ai désiré exposer au gouvernement 
français il y a déjà un certain temps, à l’Assemblée nationale, 
dans cette séance à laquelle M. Wauters faisait allusion, et sur 
lesquels je crois utile que les élites de tous pays se penchent. 


Certains experts rejettent l'hypothèse de la guerre inter- 
continentale. Ils prennent souvent comme exemple les gaz, 
rappelant quon y a eu recours pendant la première guerre 
mondiale et que dans la deuxième, bien qu'on les eût de part 
et d'autre, personne ne s'en est servi. Mon avis est que si Hitler 
ne les a pas utilisés, c'est qu'il savait parfaitement qu'il existait 
une parade, les masques, qui ne leur laisaient qu'une valeur non 
décisive et que le risque de représailles l'emportait alors sur 
l'avantage qu'il pouvait offrir à les utiliser. Mais contre des 
fusées, dont je vous demande de ne pas oublier qu'elles se 


| propagent à une vitesse moyenne de l'ordre de 20.000 kilomètres 


| à l'heure — vingt fois la vitesse du son — à une altitude d'un 
| millier de kilomètres au-dessus du sol, qu'elles portent à huit 
mille ou dix mille kilomètres et qu'elles ravagent autour de leur 
point d'explosion — qui peut être fort élevé dans l'atmosphère 
— une zone comprise entre trente mille et cinquante mille kilo- 
mètres carrés, je ne crois pas quil y ait pour longtemps ni 
détection valable, ni protection réelle, ni procédé d'interception. 


| C'est un peu ce que pense M. Kennan, diplomate américain 
| évadé du State Department pour travailler à l'Institut des Etudes 
| avancées de Princeton et qui, dans six conférences récentes à 
la B.B.C. britannique, a eu le mérite une nouvelle fois de partir 
en guerre contre tous les conformismes, y compris l'américain. 


| Je ne suis pas d'accord en tout avec lui. Si je conteste formelle- 


| ment certaines de ses conclusions, je l'approuve lorsqu'il déclare 
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qu'il estime extrêmement peu probable et pratiquement impen- 
sable que l'on puisse se mettre d'accord tacitement sur les 
dimensions des projectiles à utiliser — allusion aux armes 
nucléaires tactiques —-ou sur les dimensions des objectifs que 
l'on viserait. 


Je crois très difficilement acceptable pour l'esprit qu'une 
guerre entre deux puissances nucléaires puisse se dérouler 
avec recours aux simples armes nucléaires tactiques, sans utili- 
sation d'armes à grande puissance et à grande portée ou même 
simplement avec des armes conventionnelles. - 


Je pense que chacun des pays nucléaires aura tellement peur 
que l'autre presse le bouton qu'il se dépêchera de le pousser 
le premier pour détruire l'autre avant d'être sa victime. J'en tire 
une conclusion très optimiste, Je pense que le fait que tous les 
pays savent qu'ils sont maintenant en première ligne, que ce 
n'est plus un triste privilège de l'Europe, contribuera à rendre 
les guerres locales plus difficiles — parce qu'on craindra qu'elles 
se généralisent — et à rendre les querres générales encore beau- 
coup plus difficiles — parce que chacun aura peur d'en être la 
victime exclusive. 


Mais je voudrais maintenant revenir de ce principe général 


au problème de l'O.T.A.N. 


Pour moi, le sort de la Belgique et de la France dépendrait 
beaucoup plus, dans une éventuelle conflagration mondiale, du 
nombre de dizaines de millions de morts de part et d'autre, en 
Amérique et en Russie, au cours de la première demi-heure ou 
des premières demi-heures du conflit, que d'assez improbables“ 
combats aéro-terrestres au voisinage de la ligne de démarcation. 


: 


6. — Mesures régionales de désarmement. 


Mais alors, si cela est vrai — et ce sont encore une fois. 
des questions que je pose — si cela est vrai, un certain nombre 
de mesures, qui ont été proposées notamment par les Russes n 
au cours de nos débats de désarmement — et que nous avons 
repoussées à l'époque où elles s'appliquaient à un secteur que 


nous considérions encore comme essentiel en cas de guerre — n& 
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méritent-elles pas d'être reconsidérées ? Ce secteur n'a plus l'im- 
portance essentielle que nous lui attribuions hier. Je pense en ce 
moment à des mesures comme le repli réciproque de part et d'au- 
tre de la ligne de démarcation ou bien la réduction des effectifs 
de part et d'autre de cette ligne ou encore la suppression de cer- 
taines bases sur sol étranger ou enfin l'élimination de certains 
types d'armes dans un zone à cheval sur la ligne de démarcation. 
Toutes ces mesures ont indiscutablement, nous l'avons reconnu 
même quand nous les repoussions, un certain nombre d'avanta- 
ges. Elles sont d'abord un geste de bonne volonté; elles per- 
mettent une détente locale; elles diminuent le risque d'incidents 
fortuits entre les forces en contact, etc. Bref elles ont certains 
avantages. 


Pourquoi les avons-nous néanmoins toujours repoussées ? 


Parce qu'elles ont des inconvénients, dans le mesure où elles 
affaiblissent un secteur essentiel et où elles affaiblissent davan- 
tage l'Occident que l'Orient. Je prends un exemple: à un 
moment donné nous avons été saisis de propositions de repli 
de cinq cents kilomètres de part et d'autre de la ligne de démar- 
cation, de la création d'un no man's land démilitarisé d'environ 
mille kilomètres de large. L'idée avait même séduit M. Eden. 
Je m'y suis opposé, au nom de la délégation française, parce 
que le secteur était essentiel et que nous faisions le raisonne- 
ment suivant: de la ligne de démarcation jusqu'à l'Océan 
Atlantique, vers Brest, il y a un millier de kilomètres en chiffres 
ronds. De cette même ligne jusqu'à Vladivostok, sur le Pacifique, 
il y en a dix mille. Une réduction de cinq cents kilomètres de 
chaque côté, ampute la profondeur de manœuvre occidentale 

: de 50 %, 500 pour 1.000, et la profondeur de manœuvre de l'au- 
| tre camp de 500 pour 10.000, c'est-à-dire de 5 % et j'avais traduit 
| cela par cette boutade, qu'un kilomètre vers l'ouest en valait 
dix vers l'est. J'avais raison à l'époque. Mais si aujourd'hui la 
| guerre prend l'apparence de guerre presse-bouton, avec fusées 
| passant à mille kilomètres au-dessus de nos têtes, les avantages 
| que j'indiquais tout à l'heure pour ces mesures locales subsistent, 
} peut-être même encore renforcées, au moment où l'ensemble 
. des négociations est dans une impasse, et les inconvénients 
| diminuent. De sorte qu'un bilan, qui était hier certainement 
| négatif, peut peut-être — je n'en sais rien, je pose la question 
| — devenir positif aujourd'hui. 


| 
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7. — Le plan Rapacki. 
Et parmi ces propositions, la proposition polonaise dévelop=M 
pée par M. Rapacki, ministre des Affaires Etrangères, et par 
M. Winiewicz, ministre adjoint des Affaires Etrangères, à la . 
dernière assemblée générale de l'O.N.U., vise à dénucléariser… 
— si j'ose risquer ce néologisme — les deux Allemagne, la 
Pologne et la Tchécoslovaquie, c'est-à-dire à n'y admettre ni 
production ni stationnement d'armes nucléaires. Cette proposi- 
‘tion a été faite à la veille de la période d'égalité stratégique, 
dont je signalais tout à l'heure l'importance, c'est-à-dire à une 
époque où le secteur atlantique était le secteur essentiel. Aussi 
ai-je répondu au nom des Alliés à la délégation polonaise (en 
substance, je n'ai pas le texte sous les yeux) que des raisons 
de prudence nous faisaient différer, contrairement au vœu du 
délégué polonais, l'examen de cette proposition pendant la pre 
mière étape d'exécution du traité de désarmement et le réta- 
blissement de la confiance jusqu'à la deuxième étape. Ce qui 
était un ajournement poli, mais net. 


Mais si aujourd'hui l'accroissement de la portée des armes 
permet de reculer celles-ci sans nuire à la défense, si des rampes 
éloignées de mille kilomètres de la ligne de démarcation pers 
mettent d'atteindre les mêmes buts que les rampes ou les canons! 
de naguère qui la bordaient, la question mérite d'être repos 
Je ne dis pas d'ailleurs que je sois disposé à conseiller aw 
Gouvernement français d'accepter la proposition Rapacki telle 
qu'elle est : je lui conseille simplement de l'étudier, et j'ai indiqué 
que je considérais qu'il fallait y faire trois modifications, l'une 
consistant à y ajouter la Hongrie, pour des raisons évidentes“ 
sur lesquelles je n'insiste pas, l'autre consistant à limiter en 
même temps les armements conventionnels et les effectifss 
car il serait impensable que l'on « désatomisât », si je puis dire. 
une zone et qu'on laissât s'y accumuler les chars, les avions et 
les pièces d'artillerie. La troisième enfin serait que la Pologne 
et la Tchécoslovaquie acceptent un contrôle complet, qui est la 
condition fondamentale pour moi. Or, le contrôle des stocks 
de matière nucléaire est impossible. On peut cacher des matières. 
nucléaires n'importe où, sous un lit, au fond d'un étang dans 
des boîtes étanches, on ne les trouvera jamais. Par contre, on 
peut contrôler les « means of delivery », comme disent nos 
alliés anglo-saxons, les moyens d'expédier la matière à desti= 
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nation, c'est-à-dire d'une part les champs d'aviation, d'autre 
part les pièces d'artillerie et les rampes de lancement. Dans 
ce but, il faut non seulement les contrôles que les Russes accep- 
tent sur leur territoire, mais d'autres contrôles qu'ils n'ont jamais 
admis, comme le contrôle par équipes mobiles, à terre, autorisées 
à entrer dans les usines et les maisons. C'est là une véritable 
pierre de touche pour nous du désir des Polonais d'aboutir à 
un accord, 


8. — Le problème allemand et celui des démocraties populaires. 


Cette éventuelle désatomisation de l'Europe Centrale me 
conduit à me poser un certain nombre de questions sur le 
problème allemand. Vous m'excuserez de dire que je considère 
que la politique de l'Ouest vis-à-vis de l'Allemagne a été absurde 
depuis l'origine, qu'elle ne pouvait aboutir à rien et que les 
hommes de sens rassis doivent reconnaître aujourd'hui qu'elle 
n'a abouti à rien. 


Pourquoi ? Parce que nous voulions donner à l'Allemagne 
trois attributs à la fois, à savoir qu'ayant horreur du vide 
économique et militaire au centre de l'Europe, nous voulions 
accrocher l'Allemagne aux dispositifs économique et militaire de 
l'Europe Occidentale; que, deuxièmement, nous voulions la 
réarmer — par un de ces retournements d'alliance comme l'his- 
toire en compte un certain nombre, mais rarement d'aussi impor- 


tants — et qu'enfin nous voulions la réunifier. 


Or il est évident que les Russes ne pouvaient accepter que 
deux de ces attributs, au maximum. 


Laissez-moi vous conter une histoire, à propos de l'Alle- 
magne qu'on chuchotait sous Hitler et qui vous détendra un 
instant : 


Une fée avait, paraît-il, donné aux Allemand trois qualités, 
mais chaque Allemand ne pouvait en avoir que deux, à leur 
choix. Ces trois qualités étaient l'intelligence, l'honnêteté et 
l'hitlérisme. Alors, quand un Allemand était intelligent et hit- 
lérien, il était nécessairement malhonnête; quand il était honnête 
et hitlérien, il était nécessairement stupide et quand il était 
honnête et intelligent, il était nécessairement anti-hitléri?n. 
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C'est un peu de même chose : les Russes peuvent accepter FI 
une Allemagne réarmée et insérée dans l'OTAN, mais alors «| 
non réunifiée, ou- une ÂAHemagne réarmée et réunifiée, maisb] 
non insérée dans J'OT.A.N, ou une Allemagne réunifiée et#l 


insérée dans l'O T.A.N,, mais non réarmée, etc. 


Cette politique, à quoi aboutit-elle ? En fait à satisfaire les 
Soviets, Les Soviétiques ne veulent pas de la réunification alle- 
mande, Ils ne le cachent pas. Et ils le cachent de moins en moins” 
Ïs n’en veulent pas, tout en disant naturellement qu'elle se fera, 
qu'elle est une nécessité, qu'on ne maintient pas un grand peu 
ple divisé longtemps contre sa volonté, mais que rien ne presse 
Et, dans des conversations en tête en tête, ils vous disent : 
« Enfin, vous, les Français, vous ne pouvez pas sincèrement la! 
souhaiter, vous devez être avec nous pour maintenir l'Allemagne” 
divisée », À quoi l’on peut répondre: « Nous la souhaitons 
pour nous, plus encore que pour les Allemands, parce que si | 
des incidents comme ceux de Hongrie se produisaient en Alle- | 
magne orientale et si les Soviets y exerçaient une répression 
comme en Hongrie, on peut redouter que les soldats de l'Alle 
magne occidentale viennent au secours de leurs compatriotes, 
J'on ne sait où s'arrêterait un risque de ce genre, Il faut done 
souhaiter cette réunification. » } 


Mais aujourd'hui, si une zone de moindre armement n'est 
plus une zone de moindre défense, ni une zone sous moindre 
influence je crois qu'il faut que nous reconsidérions cette poli! 
tique et que la proposition polonaise, jointe à une réduc 
contrôlée des effectifs des pays intéressés, et peut-être à un 
recul des autres forces de l'O.T.A.N. hors du secteur de moin 
dre armement, et des forces soviétiques jusqu'à la frontière 
soviétique, mérite d'être examinée par nos gouvernements # 
füt-ce que pour réamorcer les négociations. 


Le drame allemand n'est d'ailleurs pas le seul : les satelli 
se désespérent, L'inconvénient de l'impasse où nous a cond 
la politique allemande de l'Occident est que celle-ci 2 
implicitement à abandonner la moitié de l'Europe à l'URSS 
Nul, j'imagine, parmi nous, en Europe, ne songe à repouss: 
les Russes par la force hors des territoires des satellites 
nul en Amérique n'y songe non plus. Nul ne songe à rétab 
par la force les régimes anciens de ces pays. Par conséquen 
le choix n'existe pour ces malheureux Etats qu'entre le 
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quo avec tous ses risques de désespoir, de troubles et d'insur- 
rections et une évolution interne spontanée dont la Yougoslavie 
de Tito et la Pologne de Gomulka nous fournissent deux types 
différents. Or il est évident qu'une évolution de ce genre serait 
facilitée par le repli des forces soviétiques jusqu'en territoire 
de l'U.RS.S. et réciproquement des forces anglo-saxonnes et 
françaises jusqu'au Rhin. 


9, — La conférence des chefs de gouvernement de l'O.T.A.N. 


Ces problèmes, et d'autres d'ordre strictement militaire, mais 
également bouleversés par les progrès de la technique, expli- 
quent-ils la dernière réunion solennelle de l'O.T.A.N. à Paris 
le 16 décembre ? Je n'en sais rien. Je dois dire très franchement 
que je l'ai beaucoup redoutée. Elle venait après l'insuccès des 
négociations pour le désarmement, après des semaines de cor- 
diale désunion entre alliés. Certaines des questions à traiter 
pouvaient opposer les alliés les uns aux autres : problèmes des 
rampes; certaines autres risquaient de les diviser : Tunisie, Algé- 
rie éventuellement; d'autres encore n'étaient solubles qu'en 
paroles, ce qui au point de vue militaire n'est rien parce que, 
par exemple, la fourniture d'armes nucléaires exigeait une modi- 
fication future et incertaine de la loi intérieure américaine. Le 
tout enfin pouvait être exploité comme geste de guerre froide 
par les Soviétiques. 


Le résultat, je dois le dire, a été beaucoup moins mauvais 
quon pouvait le redouter. La formule sur l'Afrique du Nord 
est acceptable par tous, si elle ne satisfait pas chacun; la com- 
munauté des cerveaux ne peut effaroucher personne; pour les 
rampes, le problème est ajourné et remis à des négociations 
bilatérales de sorte que chacun reste sur ses positions. Comme 
on s'aperçoit qu'il faudra du temps pour réaliser ces projets 
on recommence à faire des offres sur le désarmement : on sug- 
gère de discuter sur la base des propositions du 29 août 1957, 
trois fois repoussées par les Soviets, et de le faire devant la 
Commission du Désarmement qu'ils ont décidé de boycotter, 
en sorte que c'était un geste doublement vain. Mais on se 
dépêche d'ajouter qu'on acceptera d'examiner des propositions 
autres « quelqu'en soit l'origine », ce qui était une invite à renouer. 
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et l'on va un peu au-devant de la revendication soviétique d'unéW 
conférence à l'échelon suprême en proposant une réunion de | 
certains ministres des Affaires Etrangères. Le refus soviétique: | 
est venu en quarante-huit heures, par décision du Conseil | 
Suprême réuni pour la circonstance, confirmant les lettres anté- 
rieures du Maréchal Boulganine, et elle-même confirmée quelques 
jours après par un document de trente-huit pages adressé à W 
dix-neuf ou vingt chefs de gouvernement par le Maréchal } 
Boulganine, Dans ces documents, les Soviétiques reprennent. k 
leur position ancienne intégralement, de sorte-que c'est un com} 
bat de sourds qui se poursuit dans la nuit. I] n'y a de nouveau, | 
dans la position soviétique, que deux faits : l'un, c'est l'affir| 
mation avec plus de netteté qu'auparavant de la nécessité de} 
reconnaître le statu quo de l'Europe, c'est-à-dire le durcissement, | 
de la position soviétique en ce qui concerne l'Allemagne, ets. 
l'autre, moins nettement exprimé, est une nostalgie de conver… |} 
sation à deux, de partage du monde en zones d'influence, entre" 
le président Eisenhower et M. Khroutchev. 


519 


Je redoute beaucoup, j'y reviendrai dans un instant, le dia 
logue américano-russe. Mais je voudrais d'abord en tirer une} 
conclusion. Qu'on se limite au débat sur les rampes, dont je 
n'ai pas parlé ici exprès — vous savez combien les uns et les} 
autres, nous sommes divisés dans nos opinions publiques —%| 
qu'on évalue le coût du prélèvement militaire — économiquement} 
improductif et que j'ai chiffré à peu près à cent milliards de“ 
francs français, c'est-à-dire dix milliards de francs belges er 
chiffres ronds par jour, un million de francs français pañ 
seconde, pour l'ensemble des pays de l'univers, dont les deu*l 
tiers servent à fabriquer des armes sans doute périmées avant 
d'être produites en série, et l'autre tiers à instruire des recrues 
dans le maniement d'armes périmées —; qu'on pense aux risques | 
effroyables pour la génération actuelle et, par les radiations | 
à ce moment-là suffisantes, si elles ne le sont pas au cours des 
essais — d'une guerre nucléaire, tout ramène à l'idée, à la néces| 
sité de relancer immédiatement les négociations sur le désarme- 
ment. 


10. — Difficultés techniques. 


Je ne me dissimule pas les difficultés, non pas seulement 
politiques mais même techniques, d'une telle tâche, car les 
principes mêmes du désarmement sont bouleversés, comme les 
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principes de stratégie politique, par les découvertes nouvelles. 
Je voudrais vous en donner un seul exemple : 


J'étais à Genève avec la délégation française, dans l'été 
de 1955, quand le président Eisenhower, à la Conférence des 
Quatre Grands (d'ailleurs sans prévenir les trois autres alliés) 
a lancé l'idée du survol aérien intégral de la Russie et des 


Etats-Unis avec échange de documents, voyant là-dedans une 


mesure préalable à tout désarmement et destinée à rétablir la 
confiance par la connaissance meilleure des forces réelles 
des uns et des autres. Nous avions été très liés à l'époque 
où j'avais installé le général Eisenhower, commandant en chef 
du S.H.A.P.E. en France, alors que j'étais ministre de la 
Défense. Et sitôt qu'il a eu fini, il m'a pris par le bras (je venais 
d'arriver à Genève) et m'a emmené dans une salle voisine où 


se trouvaient Khroutchev, seul avec un interprête. Ainsi j'ai 
participé à un dialogue passionnant, dans lequel Eisenhower, 


encore tout à son sujet disait à Khroutchev : « Comprenez, 


M. Khroutchev, que nous proposons quelque chose qui na 
jamais été proposé. Comprenez que nous sommes de bonne foi, 
que nous voulons sincèrement la paix. Venez chez nous. Sur- 
volez tout notre territoire. Prenez toutes les photographies que 
vous voudrez. Demandez-nous toutes nos listes d'armements, de 
dépôts, d'emplacements d'unités, d'effectifs. Nous vous donne- 
rons tout. Nous vous ouvrirons tout, à condition d’avoir les 
mêmes droits chez vous. » Khroutchev a répondu, très joviale- 
ment, et en homme fort intelligent — car sa position était prise 
dans les dix minutes alors qu'il.ne connaissait pas la propo- 
sition avant, pas plus que nous — Khroutchev a répondu 
« Monsieur le Président, nous reconnaissons bien volontiers 
votre bonne foi et nous y sommes très sensibles : mais permettez- 
moi de vous dire que votre proposition ne nous intéresse pas du 
tout. Que nous importe de savoir ce que vous et nous, nous 
possédons avant le désarmement. Ce qui est intéressant à savoir, 
cest ce qui nous restera après. Alors commençons par nous 
mettre d'accord sur ce qu'il faut réduire ou supprimer et ensuite 
nous verrons comment le contrôler ». Cette position est restée 
constamment celle des Soviétiques. 


Nous avons repris ce projet en 1957 et avons fait aux 
Soviétiques deux importantes concessions : La première, c'est 
qu'au lieu de situer le plan Eisenhower avant le désarmement, 
nous l'englobions dans les divers contrôles du désarmement et 
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même pas en première étape. De sorte qu'il y avait effective- 
ment réduction, comme le souhaitait Khroutchev, avant le survol. 
Et puis deuxièmement, au lieu de nous en tenir au survol inté- 
gral, nous nous attachions surtout à ce second but de recher- 
cher les concentrations clandestines et délimitions deux zones 
où ces concentrations pouvaient avoir lieu, et y limitions le 
contrôle aérien. Les zones que nous avions dessinées sur la 
carte s'étendaient, l'une, l'européenne, de l'est de Paris jusqu'au 
méridien de Leningrad Odessa, c'est-à-dire comprenait toute 
l'Europe centrale, Belgique comprise, d'accord avec la délé- 
gation belge à l'OTAN, et l’autre, à cheval sur le détroit de 
Behring, comprenant deux zones, sibérienne et américaine. 


Notre proposition définitive a été déposée le 29 août 1957. 


À ce moment, nous étions d'accord avec les Russes sur le 
principe. 


On en était au stade du marchandage : on discutait de 
quelques degrés de plus à gauche ou à droite. Un accord était 
possible. Le malheur est que trois jours avant, le 26 août, les 
Russes avaient lancé le premier projectile... intercontinental et 
que ce projectile renversait notre construction. Il est évident en 
effet qu'à partir du moment où nous proposions deux zones 
de contrôle, et où la portée des projectiles était devenue illimitée, 
les Russes allaient construire leurs rampes non pas dans l'une 
ou l’autre zone, mais entre les deux zones, c'est-à-dire dans la 
région qui s'étend entre Leningrad et Irkoutsk et qui est assez 
grande pour permettre d'y loger autant de rampes qu'on le juge- 
rait nécessaire. Notre projet était périmé dès sa naissance. C'est 
ainsi qu'on peut dire que les savants progressent plus vite que“ 
les diplomates, plus vite même que l'esprit humain et qu'un 
projet qui, le 26 août, était parfaitement adapté aux concen- 
trations dangereuses pour l'époque et pouvait prémunir contre 
les attaques clandestines, devenait inefficace contre la guerre 
presse-bouton désormais possible. 


11. — Espoir, quand même... 


Voilà une des difficultés; je pourrais vous en citer bien 
d'autres. 


Mais si je constate ces difficultés, ce n'est pas pour y 
trouver un motif de découragement. Je crois au désarmement 
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parce qu'il n'est pas d'autres solutions à l'aggravation du risque, 
à l'angoisse croissante des hommes, au désastre d'une nouvelle 
guerre mondiale pour cette génération et, par les radiations, 
pour les suivantes. En sorte que je professe que la poursuite 
du désarmement doit constituer la préoccupation permanente et 
dominante de nos diplomaties occidentales. Il faut sans se lasser 
remettre sur le métier la toile de Pénélope. Il faut lier le pro- 
blème du désarmement à la solution des problèmes politiques, 
de l'allemand notamment. Il faut proposer des solutions nou- 
velles correspondant aux derniers progrès, aux récents débats 
dans les assises internationales, et non pas à nos conceptions 
_ d'hier. 

Agir différemment, nous cantonner dans un statu quo stérile, 
ce qui est une tendance assez répandue en divers pays, ce serait 
à terme faire le jeu des Soviétiques. Je ne crois pas à une 
agression de l'U.R.S.S. actuellement. Je suis persuadé que son 
but reste le même : répandre le communisme à la surface du 
globe. Mais malgré la constance du but, les moyens changent. 
Ce fut d'abord l'industrialisation forcenée. S'y joignent, depuis 
quelques années, d'une part l'aide aux pays sous développés, 
sans conditions politiques apparentes, qui fait appel aux instincts 
d'indépendance dont la conférence de Bandoeng a montré l'épa- 
nouissement et, d'autre part, le relèvement du niveau de vie de 
la masse soviétique qui a été indiscutable toutes ces dernières 
années. Les Soviétiques sont encore derrière la France et, bien 
entendu, plus loin encore derrière la Belgique et plus loin encore 
derrière les Etats-Unis qui sont en tête. J'estime, après être 
allé là-bas, écrit des livres, fait des études sur cette question, que 
le niveau de vie de l'ouvrier russe, compte tenu du salaire et 
des sur-salaires sociaux — plus développés en Russie qu'en 
Occident — est compris entre la moitié et les deux tiers de son 
| homologue français, donc moins de la moitié de son homologue 

belge. 


Il faudra donc beaucoup de temps pour réaliser la prédiction 
de Khroutchev, — l'U.R.S.S. rattrapant le niveau américain —, 
beaucoup de temps et beaucoup d'efforts. Les efforts, la dicta- 
ture planifiée permet de les faire et de poursuivre parallèlement 
le réarmement — dont on se passerait si on pouvait — et le 
relèvement du niveau de vie. Ce n'est pas une question de crédit, 
comme chez nous. Là-bas les. problèmes de crédit n'existent 
pas, ne comptent pas. C'est une question de répartition de main- 
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d'œuvre, de temps de travail, d'affectation des matières pre- 
mières, de plans quinquennaux. Il y faudra du temps ? Mais 
Moscou, comme toutes les églises, croit disposer de la pérennité : 
le temps est, dès lors, un facteur qui ne compte pas. 


De sorte que j'imagine le jour où le niveau de vie soviétique 
ayant rattrapé l'occidental, le rideau de fer se volatiliserait, 
et les voyageurs allant en Russie à cette époque, ayant oublié 
ou ignorant les moyens par lesquels aurait été réalisé le relè- 
vement, reviendraient du paradis rouge en prapagandistes, cela 
vaut beaucoup mieux que des régiments de fusées pour la vic- 
toire finale. 


S 


Or, si nous persistons à affecter tous nos crédits disponibles 
à la Défense Nationale, et à ces armements périmés, et à ces 
avions à réaction que nous continuons à construire, notamment 
en France, à l'époque des fusées; si nous continuons ainsi, nous 
rapprochons le jour où la courbe du niveau de vie soviétique 
coupera celle du niveau de vie moyen occidental, c'est-à-dire le 
jour où on n'aura plus de raison de maintenir le rideau de fer, 
le jour où la propagande s'exercera à plein. 


C'est pourquoi je souhaite ardemment ces initiatives de 


désarmement. Je dis que c'est à nos pays à les prendre. Lam 


France et la Belgique ne sont pas des grandes puissances à 
l'échelle mondiale d'aujourd'hui. Mais elles doivent tenter de 
rapprocher les deux grandes. 


C'est le rôle que la France s'est efforcée de jouer durant 
ces six années de discussion du désarmement, quand cinq puis- 
sances se débattaient entre elles. 


C'est le rôle que la Belgique a tenté de jouer à la dernière 
assemblée des Nations-Unies quand votre Ministre des Affai- 
res Etrangères a suggéré que tous les peuples fussent impartia= 
lement mis en garde contre les périls mortels pour l'humanité 
d'une nouvelle guerre mondiale. Et c'est le rôle que nous devons 
continuer à jouer, car si nous nous cantonnons dans ce statu-quo 
stérile dont je viens de parler, dans un immobilisme doctrinal 
qui ne tient pas compte des progrès techniques, notre inaction 
pousse à ce dialogue Khroutchev-Eisenhower, dont les Soviets 
ont la nostalgie, mais que nous devons redouter parce que nous: 
Belges et Français, nous devrions accepter ces conclusions: 
quelles qu'elles soient, sans avoir pu influer sur leur élaboration: 
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Ma conclusion tient donc en une seule phrase : 


L'Europe occidentale doit avoir la volonté de reprendre 
cette initiative des négociations qu'on a trop souvent laissée aux 
| Soviétiques; elle doit faire des propositions nouvelles et auda- 
| cieuses au lieu de laisser à l'URSS. le monopole de ce qui 
ucrait bien n'être qu'un vaste effort de propagande d'autant 
| plus efficace sur l'opinion et plus appuyé de la part de la Russie 
qu'on nous saurait plus timorés, plus hésitants, moins décidés 
à promouvoir hardiment la paix désarmée et intégralement 
| contrôlée. 


La science du Droit 
et la sociologie © 


par 


LEON HUSSON 


Professeur de psychologie sociale à l'Université de Lyon. 


Position du problème. 


Pour apprécier exactement le rôle que la méthode socio- 
logique peut, et doit, jouer dans la science du Droit et les 
réserves que son emploi y a suscitées, la première chose, à notre 
sens, est de distinguer nettement la sociologie juridique et la 
théorie sociologique du Droit. La sociologie juridique est une 
science, ou plutôt un chapitre d'une science plus vaste, qui envi- 
sage le Droit comme un phénomène social et l'étudie comme tel, 
dans ses rapports avec les autres phénomènes sociaux. La 
théorie sociologique du Droit est une conception systématique 
du Droit, dont le principe est (si l'on nous permet d'avoir 
recours à une expression aristotélicienne) de tenir la sociologie 
juridique pour la discipline architectonique de la science et de 
l'art du juriste. Nous ne pensons pas que la sociologie juridique 
puisse être mise en question. Car il est manifeste que le Droit 
a un caractère social en ce double sens qu'il ne peut exister, et 
même être conçu, qu'au sein de la vie sociale, et qu'il a pour 
objet de la réglementer. Cela suffit pour qu'il relève de la 
sociologie, et par conséquent pour que celle-ci en détienne une 
clef. Le problème est de savoir si cette clef est la seule, si elle 
suffit pour nous en ouvrir l'intelligence, ou bien si elle doit 


(1) Ce travail a été rédigé à l'occasion du Colloque de Philosophie du 
Droit organisé en novembre 1956 par l'Institut de Droit et d'Economie 
comparés de la Faculté de Droit et des Sciences politiques de Strasbourg. 
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être combinée avec d'autres, et dans ce cas avec lesquelles et 
comment. 


La sociologie juridique est née du développement de la socio- 
logie et de sa constitution en science positive bien plus que de 
l'évolution spontanée de la pensée juridique; mais la théorie 
sociologique du Droit, dont elle ouvre les perspectives et qui 
s'attache en retour à la promouvoir, s'insère dans cette évolu- 
tion, et plus précisément dans la réaction qui s'est, .à mesure que 
le XIX° siècle avançait, dessinée contre les thèmes dominants 
au début de ce siècle. Les doctrines du Droit qui nous appa- 
raissent aujourd'hui comme caractéristiques de cette époque et 
dont l'expression la plus accusée a été donnée par l'école de 
l'exégèse, tendaient, sous l'influence de la philosophie politique 
du XVWIII* siècle, canonisée par notre Révolution française, à 
admettre : d'une part que le Droit doit être l'œuvre consciente 
des raisons et des volontés individuelles, construisant artificielle- 
ment de concert l'ordre social selon des normes préconçues:; 
et d'autre part que son but doit être de garantir dans cet ordre 
les prérogatives naturelles dès individus. Or la théorie socio- 
logique s'inscrit, au nom des faits, en faux contre ces deux 
affirmations : elle prétend, en s'appuyant sur la sociologie, que 
le Droit est une œuvre collective, un produit de la vie sociale, 
et que sa fonction primordiale est d'assurer la survivance et 
l'évolution de la société. Ce faisant, elle renverse les perspecti- 
ves de la science du Droit en orientant ses vues, sur les deux 
problèmes qui la dominent, dans des directions opposées à celles 
qu'elle suivait il y a une centaine d'années. 


En ce qui concerne les sources du Droit, elle enseigne qu'il 
n'est pas, et ne peut être, édicté de façon discrétionnaire par 
l'activité consciente des individus ou des collèges auxquels, dans 
une société organisée, on dit qu'est dévolu le pouvoir de le 
créer; mais qu'il est au contraire, même quand il ne revêt pas 
la forme anonyme d'une coutume mais celle d'une loi, d'un 
décret ou d'un arrêt impliquant délibération et décision expresses, 
l'aboutissant d'une série complexe d'interactions qui font inter- 
venir la société tout entière. Ce qui d’ailleurs n'empêche nulle- 
ment que, une fois constitué de la sorte et déjà même en se 
constituant, il réagisse sur les conditions dans lesquelles il est 
élaboré, suivant la loi de causalité circulaire qui est générale 
en sociologie comme en psychologie et en biologie. 
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Quant à son contenu, la théorie sociologique s'applique à 
établir qu'il est fonction de la structure, des besoins et des 
aspirations de la société dans laquelle il se formule, et quil 
tend à conserver cette ‘société ou à la réformer d'une façon 
beaucoup plus générale et fondamentale qu'à défendre les pré- 
rogatives des individus ou des groupes qui la composent, cette 
défense ne devenant son objectif que dans la mesure où elle 
apparaît comme une condition d'existence ou une aspiration de 
la société en cause. Par suite, elle oppose à l'idée naïve d'un 
Code de Droit naturel, dans laquelle on peut styliser l'idéal des 
hommes de 1789, celle de la relativité et de la variabilité essen- 
tielles des Droits positifs; et elle attire l'attention des praticiens 
comme celle du législateur sur la vanité des efforts qui ne 
tiennent pas compte des structures et des tendances du monde 
qu'ils prétendent régir. 


Nous ne doutons pas, pour notre part, que les constatations 
qu'elle fait ainsi valoir, soient exactes. Aussi bien ne l'avait-on 
pas attendue pour les noter. Flle-même se reconnaît des pré- 
curseurs; et pour se convaincre qu'on avait reconnu ses princi- 
pes avant qu'elle leur donnât rang de vérités primordiales, il 
suffit sans doute d'évoquer l'œuvre de Montesquieu et la célè- 
bre déclaration de Portalis (qui a pourtant été lui-même le prin- 
cipal instrument d'une véritable novation juridique) : « Les codes 
des nations se font avec le temps; à proprement parler on ne les 
fait pas ». Mais il était nécessaire de les remettre en lumière; 
car les doctrines antérieures les avaient trop perdus de vue. 
Surtout, il fallait que la constitution définitive d'une science 
positive des sociétés apportât le moyen de les mettre en œuvre 
de façon précise. Il est sans doute inutile de montrer comment 
elle a favorisé les études historiques et comparatives, qui ont 
contribué à la préparer et comment elle leur a apporté des maté- 
riaux et des hypothèses de travail dont celles-ci ne sauraient 
plus aujourd'hui se passer. Mais cela ne saurait dispenser de 
les soumettre à une épreuve critique, qui en mesure exactement 
la portée. Car c'est l'écueil habituel de la recherche scientifique, 
de se laisser entraîner par les succès des théories et par l'ardeur 
des luttes que leurs pionniers doivent soutenir pour les faire 
reconnaître, à négliger, sous-estimer, voire même nier les aspects 
du réel qui n'apparaissent pas, ou ne s'ordonnent pas, dans leurs 
perspectives; et c'est leur intérêt que de prendre conscience de 
leurs limites, faute de quoi elles s'exposent à devenir, après une 
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période de fécondité, stériles et même stérilisantes. Jusqu'où 
s'étend donc la pénétration des deux idées maîtresses par les- 
quelles nous avons défini la théorie sociologique : celle de 
l'origine sociale et celle du contenu social du Droit ? 


EXAMEN CRITIQUE DES IDEES MAITRESSES 
DE LA THEORIE SOCIOLOGIQUE DU DROIT 


Le rapport des Droits positifs aux sociétés qu'ils régissent. 


Commençons par la seconde, qui nous demandera les moins 
longs développements. On ne saurait rappeler avec trop dinsis- 
tance au praticien comme au législateur qu'il faut légiférer et 
décider pour des circonstances définies, et, selon l'heureuse 
expression de M. Davy (2), dans l'espace réel et historique 
où s'inscrit la société dont ils sont les organes. L'étude de ces 
circonstances et l'exploration de cet espace rendent sûrement 
compte dans une large mesure à l'historien et au sociologue 
de la diversité des Droits positifs et de leurs transformations. 
Il y a une étroite corrélation entre les Droits positifs et les 
sociétés qu'ils régissent; en la soulignant, la théorie sociolo- 
gique remplit une fonction nécessaire à la science du Droit. 
Mais corrélation ne veut pas dire nécessairement détermina- 
tion. Le rapport qui existe entre une société et son Droit 
n'est pas de l'ordre de celui qui s'établit entre une cause 
mécanique et son effet, mais plutôt de l'ordre de celui qui 
relie la solution d'un problème à ses données. Toute situa- 
tion sociale pose des problèmes, que la société, si elle veut 
vivre, ne peut se dispenser de résoudre; elle ouvre des possibili- 
tés et en interdit d'autres; elle offre des ressources et dresse 
des obstacles. Mais elle laisse toujours une marge, plus ou 
moins large, au choix et à l'initiative, parce qu'on peut se pro- 
poser de l'infléchir dans des sens divers, et parce que, de plus, 
il y a généralement pour parvenir à un même résultat des moyens 
divers. Le sociologue succombe à l'éblouissement de ses décou- 


(2) Dans sa communication (Droit et changement social) au troisième 
Congrès mondial de Sociologie (Amsterdam, 1956), Actes du Congrès, 
vol. I, p. 34. 
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vertes lorsqu'il déclare avec Mauss (3) que, un système juri- 
dique ayant « pour but de réglementer les relations matérielles 
possibles entre les membres d'une même société, ... les diverses 
institutions juridiques et morales ne font qu'exprimer à la 
conscience collective les conditions nécessaires de la vie en 
commun ». Entre ces conditions et ces institutions s'interposent 
la reconnaissance, au moins implicite, de certaines valeurs et 
l'invention, plus ou moins ingénieuse, de certains procédés. 


Sans doute, cette reconnaissance et ces inventions ne sont- 
elles pas nécessairement conscientes et réfléchies; elles peuvent 
se réduire, et elles se réduisent d'abord, à des réactions instinc- 
tives, c'est-à-dire à la fois spontanées et empiriques, de telle 
sorte que la règle juridique, comme la règle morale, semblent 
alors résulter nécessairement des conditions dans lesquelles elles 
sont élaborées. Mais cette apparence est une illusion; car leur 
production ne s'opère déjà que par une médiation, bien que cette 
médiation n'introduise encore aucun facteur de liberté. Et c'est 
une illusion ruîneuse, s'il est vrai que le développement du Droit 
ne s'opère que par l'intervention progressive de l'expérience 
intellectualisée et de la réflexion. Le Droit est une réaction 
adaptative; et l'adaptation est un processus actif qui ne consiste 
pas à subir purement et simplement l'empreinte des conditions 
d'existence, mais à y répliquer (4). En laissant dans l'ombre le 
processus de réaction, qui en est le nœud, on ne s'interdit pas 
seulement de comprendre la diversité des institutions qui peuvent 
s'élaborer dans des circonstances analogues; on dissimule au 
législateur et au praticien l'une des coordonnées de l'effort 
auquel ils participent, celle qui donne à cet effort sa significa- 
tion. Deux choses devraient pourtant mettre en garde contre 
cette erreur : c'est la constatation, familière au sociologue 
aussi, que tous les Droits n'assurent pas également la conserva- 
tion, l'équilibre et le progrès des sociétés dont ils constituent la 
régulation; et c'est l'ambition qu'il nourrit généralement de leur 
suggérer les rectifications qui les mettront à la hauteur de leur 
fonction. 


(3) Mauss, Essai sur les variations saisonnières des sociétés Eskimos 
(« Année sociologique », 1904-1905), pp. 103 et 104, C'est nous qui souli- 
gnons le ne... que..., en quoi consiste à nos yeux toute la difficulté. 

(4) Ainsi que le remarque H. Bergson dans L'évolution créatrice, 
pp. 62-64. On sait que de nos jours M. Piaget distingue très heureusement 
dans le processus de l'adaptation, deux faces complémentaires : l'accommoda- 
tion de l'être à son milieu, et l'assimilation de ce milieu à l'être. 
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Le rôle de la volonté collective dans l'élaboration du Droit. 


Il est vrai que la théorie sociologique nous propose avec sa 
seconde thèse, celle de l'origine sociale du Droit, un moyen 
de combler la lacune que nous paraît ainsi laisser subsister la 
première. Si les conditions d'existence de la société et sa struc- 
ture ne suffisent pas à déterminer le contenu du Droit, si celui-ci 
suppose une médiation, par laquelle s'introduisent et le sens 
des valeurs et l'aménagement des moyens nécessaires à leur 
réalisation, le médiateur serait encore du ressort de la socio- 
logie; car ce ne serait rien autre que la conscience et la volonté 
collectives, lesquelles seraient en réalité les seules sources du 
Droit. On sait comment un juriste contemporain s'est appliqué 
à résoudre à la lumière de cette affirmation primordiale, qui 
lui apparaît comme une évidence, les problèmes souvent délicats 
qui se posent à l'interprète (5). Nous ne songeons nullement 
à mettre en cause la légitimité de ces notions de conscience 
et de volonté collectives, dont la discussion a fait couler tant 
d'encre. Mais (nous ñous en excusons auprès de notre collègue 
Lévy-Bruhl) nous ne pensons pas qu'elles puissent nous appor- 
ter la solution de notre problème. 


Notre première raison est que, dans la mesure où elles s'impo- 
sent à la sociologie, elles ne sauraient constituer qu'une étape 
de la recherche : elles posent un problème bien plus qu'elles 
n'apportent une solution. La science, si elle doit se garder de 
réduire les faits qui s'imposent à elle, doit s'appliquer à les 
éclaircir en les analysant. Elle ne saurait se contenter de dire 
avec Savigny que le Droit est « le produit de forces intérieures 
et silencieuses » (6) ou de parler, avec le sociologue que nous 
avons déjà cité (7), des «sources de juridisme latent > que 
« recèlent et libèrent les changements sociaux », et d'« une sorte 
de force structurante », inhérente au groupe social, « du fait même 
qu'il est groupe », et que «le Droit n'aurait qu'à capter pour la 
cristalliser en institutions ». Elle doit chercher à pénétrer la 
nature de ces forces et à en saisir le mode d'exercice. Or elle 
ne peut le faire qu'avec le concours de la psychologie; car, com- 
me le remarquait Hauriou (8), le Droit ne s'introduit dans la 


(5) Cf. Henri Lévy-Bruhl, Esquisse d'une théorie des sources du Droit 
(«Année sociologique », 1951, pp. 3-33). 

(6) Cité par Charmont, La reconnaissance du Droit naturel, p. 77. 

(7) G. Davy, loc. cit. pp. 33 et 34. 

(8) M. Hauriou, Précis de Droit constitutionnel, 1° éd., p. 74. 
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vie sociale que par l'intermédiaire des consciences. Même si 
l'on admet, avec les sociologues de l'école de Durkheim, que les 
consciences et les volontés individuelles ne font en l'espèce que 
réfléter les exigences de la vie sociale et les courants de pen- 
sée ou les forces qui la traversent, il reste que la conscience 
collective affleure dans les consciences individuelles, qu'elle les 
met en œuvre, et qu'elle ne peut d'ailleurs être définie et com- 
prise que par analogie avec elles; et, par conséquent, pour 
achever l'explication sociologique sinon pour la reviser, il faut 
analyser avec précision la façon dont les consciences indivi- 
duelles appréhendent le Droit et le rôle qu'elles jouent dans son 
élaboration. On ne saurait poser a priori en postulat que les 
processus qui se déroulent en elles, sont de simples épiphéno- 
mènes. 


Or, — c'est notre seconde raison, qui vient ici s’articuler 
à la première —, nous pensons que, dès l'instant où l'on entre- 
prend ainsi de préciser le contenu concret de la notion de volon- 
té collective, il devient impossible d'y trouver la clef du Droit. 
Pour admettre que les règles juridiques émanent de la volonté 
dx groupe et qu'elles ne sont pas autre chose que son expression, 
il faudrait d'abord en exclure la plupart de celles qui sont en 
vigueur dans les régimes d'oppression, et aussi beaucoup de 
celles qui sont édictées par un pouvoir autoritaire ou minori- 
taire, subi ou même accepté par ses sujets. Car la réception de 
ce pouvoir ninclut pas l'acceptation, encore moins l'intention, 
effectives du contenu de tous les commandements qu'il pres- 
crit; or la sociologie est, sous peine de renoncer à sa qualité de 
science positive, obligée de reconnaître comme règles de Droit 
toutes celles qui sont effectivement en vigueur sous peine de 
sanction dans une société donnée. Il ne restera plus que le Droit 
des Etats démocratiques. Mais même dans ces Etats le prin- 
cipe selon lequel la loi est l'unique source des obligations juri- 
diques et l'expression de la volonté collective, formule un idéal 
politique bien plus qu'une constatation sociologique; et il ne 
peut, même dans les conditions les plus favorables, fonder le 
Droit que moyennant un certain nombre de fictions. 


Entre les volontés réelles du groupe, telles que le sociologue 
s'efforce de les saisir, et les dispositions légales ou règlemen- 
taires, a fortiori entre ces volontés et les décisions d'espèce prises 
en vertu des dispositions générales, s'interposent des mécanis- 
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mes techniques extrêmement complexes, et qui sont loin de 
recevoir leur impulsion et leur orientation des seuls mouvements 
de l'opinion. On sait quel problème redoutable pose aux théori- 
ciens de la Politique et du Droit constitutionnel l'aménagement 
des modes de suffrage, à travers lesquels se réfracte la volonté 
du peuple. La majorité dans les régimes représentatifs dépend 
de la loi électorale et des coalitions, souvent artificielles, des 
partis; les décisions des Assemblées seraient bien souvent inver- 
sées si, dans le décompte des voix, on substitiait au nombre 
des députés celui des électeurs qui ont effectivement voté pour 
eux; et d'ailleurs le calcul resterait encore faux, puisqu'il ferait 
abstraction de tous ceux qui ont voté pour les candidats non 
élus. On sait aussi quel jeu complexe de délibérations, de calculs, 
d'intrigues et de pressions sépare ces décisions du choix des 
représentants, qui d'ailleurs a été effectué d'une façon globale, 
en vue de la solution de l'ensemble des problèmes qui se poseront 
pendant un ensemble d'années, et non en vue de celui qui est 
en cause en particulier dans chaque cas. La volonté collective 
a beau faire sentir son action sur ce jeu; elle est loin d'en être 
la maîtresse absolue, et s'il est des cas où elle parle si haut et 
si ferme qu'elle s'impose, il en est bien davantage dans lesquels 
elle est infléchie, déformée ou même tournée. Aussi bien le 
législateur se trouve-t-il aux prises avec des nécessités qu'il 
n'avait pas prévues, et qui échappent à l'opinion ou dont celles-ci 
se refuse à prendre conscience : les partis ou leurs leaders, une 
fois maîtres du pouvoir, font souvent une politique assez diffé- 
rente de celle qu'ils avaient promise, et c'est une explication 
beaucoup trop commode que d'imputer l'écart à leur mauvaise 
foi ou à leur corruption. 


Ÿ a-t-il d'ailleurs sur tous les problèmes, souvent complexes, 
qui se posent au législateur, une volonté collective ? N'y a-t-il 
pas souvent des volontés collectives concurrentes, entre lesquel- 
les il lui faut arbitrer, s'il ne se contente pas seulement d'établir 
un compromis, voire de céder à la plus impérieuse ? Ou bien ne 
s'agit-il pas de problèmes si complexes ou si confus que le grou- 
pe social n'a en fait pas d'opinion, ou change incessamment 
d'opinion suivant l'aspect sous lequel ils lui apparaissent ? Il 
ne faut pas oublier que le Droit ne peut se borner à fixer des 
objectifs, qu'il doit pour assurer la réalisation de ces objectifs 
combiner un aménagement de moyens, dans lesquels l'artifice 
et la convention ont une large part. Même sur les objectifs à 
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poursuivre, la volonté collective peut rester incertaine ou versa- 
tile : elle est sujette aux entraînements des passions et sensible 
aux propagandes; elle ne prend pas des initiatives mais donne 
des adhésions. Les résultats des referendums, auxquels on ne 
peut pas concourir quotidiennement et qui sont dans un pays 
étendu le seul moyen de consultation directe, dépendent de la 
façon dont la question a été posée, et parfois aussi des événe- 
ments ou des manœuvres de la dernière heure. La distance 
entre la volonté collective et la solution juridique s'accroît encore 
quand on cesse de considérer la règle générale pour s'attacher 
aux espèces concrètes auxquelles cette règle doit s'appliquer 

la volonté collective peut s'élever contre les conséquences de 
la règle qu'elle a réclamée, et le plus souvent elle est incapable 
de tirer ces conséquences. Bref, la volonté collective ne saurait 
dans une société où il existe des organes spécialisés pour dire 
le Droit, être considérée comme fournissant réellement le con- 
tenu du Droit. Si elle en est la source, c'est seulement d'une 
manière fragmentaire, ou bien, au contraire, d'une manière glo- 
bale et indéterminée, comme la vapeur est la cause du travail 
effectué par une machine, dont les mécanismes distribuent et 
orientent suivant leur propre loi le mouvement qu'elle leur 
imprime. Encore serait-ce beaucoup dire; car le Droit, en bien 
de ses dispositions, est subi par le groupe comme une nécessité, 
quil supporte avec impatience, bien plus que cherché ou désiré. 


Il reste, il est vrai, la coutume, à qui la notion de volonté 
collective s'applique exactement. Aussi bien est-ce à elle que 
la théorie sociologique se réfère le plus volontiers; et cette 
théorie serait sans doute bien près d'être vérifiée si l'on pouvait, 
comme d'aucuns ont cherché à le faire (9), y découvrir non 
seulement le mode primordial d'expression du Droit, mais encore 
sa seule source véritable et permanente, la jurisprudence et la 
loi elle-même n'en étant qu'une manifestation essentiellement 
temporaire. Malheureusement pour elle, cette théorie ne peut se 
développer qu'à la condition de prendre la notion de coutume 
dans un sens extensif, sinon équivoque. Si l'on entend par 
coutume « une règle de droit obligatoire, traditionnelle, qui prend 
naissance spontanément, en dehors de tout organe spécialisé » 


(9) V. l'article déjà cité de H. Lévy-Bruhl, Esquisse d'une théorie des 
sources du Droit («Année sociologique, 1951, pp. 3-33), à qui nous 
empruntons quelques-unes des expressions qui suivent. 
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(10), on peut dire sûrement, quitte à analyser ensuite le contenu 
de ce terme, que la coutume est l’éxpression de la volonté col- 
lective; mais alors on ne saurait y ramener ni la loi ni la juris- 
prudence, car il est manifeste que la loi et la jurisprudence ne 
s'élaborent que par la médiation d'organes spécialisés qui sont 
(comme nous l'avons montré) loin de se borner à expliciter un 
sentiment juridique collectif, si loin même quelles peuvent 
n'éveiller aucun écho dans l'opinion publique, voire y susciter 
une résistance généralisée. En vain prétendrait-on qu'elles per- 
dent dans cette dernière hypothèse toute légitimité (11); car 
encore une fois, le sociologue est tenu de reconnaître comme 
règles de Droit toutes les règles d'action qui s'imposent effec- 
tivement sous peine de sanction dans une société historique- 
ment donnée, même s'il y a en lui un juriste que son pli pro- 
fessionnel entraîne à en récuser certaines. Tout ce que l'on 
pourra donc dire, c'est que la loi et la jurisprudence expriment 
dans certains cas un sentiment collectif et que de toute façon 
elles doivent compter avec l'opinion publique, de telle sorte que 
la coutume, au sens strict, constitue l’un des facteurs de l'éla- 
boration du Droit. Mais il faudra dire aussi qu'elles sont réci- 
proquement un facteur d'élaboration de la coutume, dans la 
mesure où ce sont elles qui suggèrent ou imposent des pratiques 
que l'usage canonise mais qui ne se seraient pas établies sans 
elles. Et dès lors, si l'on veut établir dans le Droit une unité, 
faute de laquelle il ne saurait donner lieu à une théorie géné- 
rale ni même recevoir un nom unique dans un langage scienti- 
fique rigoureux, force sera de découvrir sa source profonde 
au-delà de la coutume, qui ne pourra plus être considérée que 
comme l'un de ses modes d'élaboration. 


Or, c'est à quoi nous conduira aussi l'analyse de la coutume 
envisagée sous sa forme spécifique. Car cette analyse fera appa- 
raître dans la coutume juridique une forme particulière d’un 
phénomène plus général, qui en comprend d'autres, à savoir 
toutes les pratiques passées en usage ou, pour employer le terme 
anglais auquel les ethnologues même français ont aujourd'hui 


(10) Suivant l'excellente définition que M. Lévy-Bruhl donne dans 
l'article cité (p. 24). 

(11) Comme semble le faire M. Lévy-Bruhl, qui demande à la théorie 
sociologique de fixer les rôles respectifs et les limites des diverses sources 


du Droit. 
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recours, tous les patterns d'action que les individus reçoivent 
de leur milieu social sans que celui-ci leur donne le caractère 
d'obligations publiquement sanctionnées. Elle nous conduira 
donc à chercher les causes ou les raisons qui suscitent dans la 
conscience collective l'opinio necessitatis en qui l'on place le carac- 
tère spécifique de la coutume juridique. D'autre part, elle aura 
à scruter les processus par lesquels s'élaborent avant de se 
transmettre par tradition, les modes de comportement, juridi- 
ques ou non, qui passent en usage; et elle ne pourra manquer 
d'y découvrir des initiatives et des inventions qui, pour avoir 
été provoquées par des situations, préparées par un acquis 
antérieur auquel elles empruntent leur matière, et inspirées par 
des croyances ou des réactions collectives, n'en sont pas moins 
à l'origine l'œuvre d'un individu ou d'un groupe limité d'indivi- 
dus, dont les autres ont subi l'influence ou qu'ils ont imités. 
Et ainsi, nous retrouverons finalement dans la genèse de la 
coutume, concurremment avec les facteurs proprement sociaux 
(dont il n'est pas question de nier l'importance), les facteurs 
psychologiques que nous avons mis en évidence dans la loi et 
dans la jurisprudence. Ils y interviennent sans doute d'une 
façon beaucoup plus larvée. Mais justement cela oblige la théo- 
rie de la coutume à s'éclairer par l'étude des modes différenciés 
d'élaboration du Droit, où l'on discerne beaucoup mieux les 
divers éléments, ou les diverses forces, qui interfèrent dans 
toute élaboration juridique. De fait, il est manifeste que la cou- 
tume ne peut suffire à constituer le Droit dans une société 
évoluée, où les problèmes sont enchevêtrés, où leurs solutions 
supposent des aménagements de moyens de plus en plus savants, 
et où d'ailleurs il se pose à chaque instant des problèmes nou- 
veaux qui réclament des solutions urgentes : son caractère 
implicite et la lenteur de sa formation rendent de plus en plus 
nécessaire l'intervention d'organes spécialisés et revêtus d’un 
pouvoir immédiat de décision. Il faut pour rendre compte de 
l'élaboration du Droit la considérer dans son unité, comme 
une activité, simplement ébauchée ou, si l'on préfère, encore 
fruste dans la coutume primitive, dont la nature s'affirme et 
dont les processus se précisent dans les mécanismes complexes 
qui se sont constitués à travers l'histoire, non d'ailleurs sans 
être exposés à y subir des déviations et à s'y surcharger de 
traits adventices, que la comparaison avec les origines nous aide- 
ra à discerner. 
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Ces conclusions se suffisent à elles-mêmes sur le plan de 
la recherche théorique. Mais nous croyons indispensable de les 
contrôler sur le plan de l'activité pratique. Car le Droit est 
l'objet tout à la fois d’une science et d'un art, étroitement soli- 
daires: et les théories auxquelles il donne lieu, doivent manifes- 
ter leur fécondité d'une double manière : par la puissance expli- 
cative des hypothèses qu'elles inspirent aux savänts et par l'ef- 
ficacité des directives qu'elles proposent aux praticiens. Com- 
ment les interprètes doivent-ils procéder lorsque les sources 
formelles sont muettes, ambigües ou contradictoires ? Dans 
quelle mesure leur est-il loisible d'en tourner les injonctions ou 
d'en infléchir le sens pour les adapter aux nécessités, aux aspi- 
rations et aux besoins nouveaux ? La théorie sociologique leur 
ouvre deux voies. En insistant sur la fonction sociale du Droit 
elle les incite à poursuivre les solutions les plus favorables à 
l'intérêt social. En situant sa source dans la volonté collective 
elle leur prescrit de rechercher celles qui sont le plus conformes 
à cette volonté. 


Mais, si la même science inspire deux méthodes, il faut en 
assurer la concordance. Or cette concordance supposerait dans 
la conscience collective un instinct, ou une sagesse naturelle, 
qui lui ferait apprécier sainement les problèmes qui se posent 
à elle et vouloir les mesures les plus propres à les résoudre. La 
sociologie serait ainsi conduite à s'approprier la croyance en 
l'infaillibilité de la volonté générale que le siècle des lumières 
a inspirée à certains théoriciens de la démocratie. C'est bien, 
en effet, ce qu'elle est entraînée à faire à certaines heures, lors- 
qu'elle s'applique à rendre compte du Droit, ou de la moraie, 
par la structure de la société qui la professe (12), ou bien 
lorsqu'elle se défend contre le reproche d'ébranler par l'expli- 
cation qu'elle en donne le respect du sens commun pour les 


(12) V. par exemple Durkheim, De la division du travail social, 1'* éd., 
(1893), p. 11: «Si elles (la morale) est telle ou telle à un moment donné. 
c'est que les conditions dans lesquelles vivent alors les hommes ne permet- 
tent pas qu'elle soit autrement, et la preuve en est qu'elle change quand 
ces conditions changent, et seulement dans ce cas». Il est légitime d'éten- 
dre cette déclaration au Droit, puisque Durkheim, dans l'ouvrage qui la 
formule, étudie la solidarité sociale, qui en est l'objet, à travers le système 
des règles juridiques (v. ibid., p. VIII). 


Ne 
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croyances morales ou pour l'ordre social existant (13). Mais 
c'est une position à laquelle il lui est impossible de se tenir pour 
bien des raisons : parce qu'elle implique un finalisme, contraire 
à son inspiration positiviste et même un peu naïf, analogue à 
celui qu'on reproche aujourd'hui aux doctrines classiques de 
l'instinct; parce que l'histoire et l'ethnologie nous manifestent 
le caractère irrationnel, voire nocif, de bien des lois et des cou- 
tumes, auxquelles cependant des peuples restent attachés pen- 
dant de longues périodes, et parfois même jusqu'à ce qu'elles 
les aient conduits à la ruine; enfin — the last but not the least — 
parce qu'un pareil postulat condamnerait l'ambition qu'elle nour- 
rit de diriger, comme les autres sciences, la conduite humaine 
en substituant une technique raisonnée à l'empirisme grossier 
du sens commun. Îl arrive que ce souci la porte à l'extrême 
opposé : ainsi quand Lucien Lévy-Bruhl, prônant un « art moral 
rationnel », compare la pratique actuelle, qu'il est destiné à rem- 
placer, aux règles artificielles de la politesse chinoise ou à celles 
de l'orthographe, à la base desquelles l'historien de la langue 
découvre une série de conventions, de confusions, d'erreurs et 
d'idées fausses (14). Pour s'installer dans une position moyenne, 
il lui faut, comme le faisait Durkeim (15), introduire la notion 
de la santé sociale, distinguer le normal du pathologique et la 
morale (ou le Droit) qui tendent à se faire de ceux qui ne se 
maintiennent que par la force de la tradition et qui sont pleins 


(13) C£ ibid., p. V-VI : « Mais, si la science de la morale ne fait pas 
de nous des spectateurs indifférents ou résignés à la réalité, elle nous 
apprend en même temps à le traiter avec la plus extrême prudence, elle 
nous communique un esprit sagement conservateur... Tout fait d'ordre 
vital — comme sont les faits moraux — ne peut généralement pas durer 
s'il ne sert à quelque chose, s'il ne répond pas à quelque besoin; tant donc 
que la preuve contraire n'est pas faite, il a droit à notre respect. » 

(14) L. Lévy-Bruhl, La morale et la science des mœurs, p. 88. 

(15) V. la préface, déjà citée, à sa thèse De la division du travail 
social (1893), où ces différentes notions sont imbriquées avec celles que 
nous avons précédemment indiquées sans être, à notre sens, vraiment accor- 
dées avec elles, ainsi que le parag. III de la fameuse communication sur La 
détermination du fait moral («Bulletin de la Société française de philo- 
sophie », avril 1906). Ce disant, nous croyons d'ailleurs nous situer au-delà 
de Durkheim beaucoup plus que nous opposer à lui Nous pensons qu'il 
avait tout à fait raison de soutenir (/bid., p. VI) quil faut, pour règler 
nos rapports avec les hommes, recourir à la réflexion, méthodiquement 
employée, et de demander à la sociologie de nourrir cette réflexion, et qu'il 
a seulement cédé à une confiance excessive en cette science en professant 
que cette réflexion pouvait se réduire au travail positif de l'intelligence. 
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de survivances, se faire juge de-la mesure dans laquelle ils 
s'acquittent de la fonction qui est leur raison d'être. Mais com- 
ment ne pas voir que, dans ces conditions, on fait œuvre de 
critique personnelle et l'on substitue à la volonté collective le 
jugement des hommes compétents ? La seule chose que le juriste 
sociologue pourrait se permettre, si le Droit avait son fondement 
dernier dans la volonté collective, serait d'éclairer cette volonté 
collective, de la mettre en présence des conséquences qu'elle 
n'aperçoit pas, dans l'espoir que la révélation de ces conséquences 
suscitera en elle un sursaut et une réforme; mais il devrait, pour 
reconnaître une valeur juridique à ses suggestions, attendre 
qu'elles aient été ratifiées par la volonté collective. De toute 
façon, dès l'instant que l'on admet que la volonté collective est 
susceptible d'errer,.on reconnaît qu'elle n'est pas juge du Droit 
en dernier ressort, et qu'elle n'est que le mode d'expression, ou 
d'acceptation, et de mise en œuvre d'exigences qui la dépassent; 
et la science du Droit, qui a pour mission de découvrir et de 
développer ces exigences, a besoin de critères qui se situent au- 
delà de l'analyse sociologique. 


Il y a donc entre les deux méthodes que la théorie sociologique 
du Droit offre au praticien une divergence, qui, si on les suit 
jusqu'au bout, aboutit à une antinomie. Empressons-nous d'ajou- 
ter que l'on ne gagnerait rien à choisir, si cette théorie le permet- 
tait, l’une d'entre elles au détriment de l'autre. Ni l'une ni l'autre 
ne saurait, réduite à elle-même, être opérante. Exception faite 
des cas dans lesquels l'opinion est soulevée par une lame de 
fond, ce qui est relativement rare, la volonté collective ne sau- 
rait en dehors de sources formelles, qui, comme nous l'avons 
montré, sont présumées l'exprimer plutôt qu'elles ne l'expriment 
exactement, fournir au juriste une base de référence sûre, parce 
qu'elle est difficile à connaître avec exactitude et ne peut l'être 
qu'au prix de recherches longues, délicates et aléatoires : il suffit 
de lire les journaux ou de suivre les débats parlementaires pour 
se rendre compte de la diversité et de la subjectivité des juge- 
ments que l'on porte sur elle ; et nous connaissons aujourd'hui 
le coût, la durée et les risques d'erreur d'une enquête scientifique 
d'opinion. Que sera-ce si l'on prétend découvrir, au-delà des 
opinions régnantes, celles qui se forment et qui triompheront 
demain ? Quant à l'intérêt social, on peut sans doute, — et il 
faut (nous le dirons bientôt), — tâcher d'en acquérir à la lumière 
de la science une connaissance raisonnée. Mais ce n'est qu'une 
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notion abstraite qui peut recevoir des applications diverses et 
contraires : il y a pour une société des intérêts divers, entre 
lesquels elle doit parfois choisir ; et il y a aussi en elle des grou- 
pes sociaux multiples dont les intérêts s'opposent. La seule chose 
que puisse faire une science positive est de décrire les faits, d'en 
présenter l'enchaînement et d'en prédire les conséquences. Il 
reste à soumettre ces faits et ces conséquences à un jugement 
de valeur. Le sociologue peut bien, par exemple, représenter au 
gouvernement ou au législateur les conséquences d'un divorce 
ou celles d'une guerre. Il est, s'il reste sur le plan de sa science, 
incapable de condamner la nation qui prend son parti des ruines 
matérielles et morales dès l'instant qu'elle peut fonder sur ces 
ruines un prestige ou une puissance momentanés, ou l'individu 
qui n'hésite pas à sacrifier l'avenir de ses enfants à la satisfaction 
d'une passion. 


POSITIONS RELATIVES DE LA SCIENCE DU DROIT 
ET DE, LA, SOCIOLOGIE 


Tout nous conduit donc à conclure que la méthode socio- 
logique ne saurait suffire à constituer la science et l’art juridi- 
ques. Mais nous avons reconnu au début, et nous n'avons cessé 
de montrer au cours même de nos critiques, qu'elle avait un rôle 
à y jouer. En quoi consiste donc ce rôle ? Et par qui faut-il la 
compléter ? 


Pensée, expérience et réflexion juridiques. 


Pour répondre à ces questions, la méthode la plus simple est 
de serrer d'aussi près que possible les faits sur lesquels la théorie 
sociologique s'appuie, en vue de déterminer si, comme il arrive 
souvent, ses formules ne déborderaient pas le contour de ces 
faits. Quand on déclare que le Droit a une fonction ou un objet 
social, on exprime une vérité incontestable si l'on entend par là 
qu'il règle la vie sociale ; mais on ne formule plus qu'un idéal, 
ou une vue de l'esprit, quand on ajoute (ou plutôt quand on 
affirme en même temps d'une façon indistincte) qu'il vise au 
bien de la société. Car, non seulement on fait intervenir alors 
une notion abstraite, sinon équivoque, qui peut recevoir des con- 
tenus bien différents et même contradictoires ; mais l'on contre- 
dit les faits, puisque l'expérience nous présente des lois, des 
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décrets, des décisions de justice, voire des coutumes, qui se sont 
établis sous la pression d'intérêts particuliers et qui n'en ont pas 
moins été appliqués sous la sanction de l'autorité publique, et 
pendant de longues périodes de temps, aussi bien que des socié- 
tés dans lesquelles l'individualisme ou les divisions internes pré- 
dominent, parfois jusqu'à les conduire à la ruine. Le juriste ou 
le philosophe peuvent bien récuser ces Droits et dénoncer ces 
sociétés ; la sociologie est, si elle veut rester une science positive, 
obligée de les reconnaître comme aussi réels que les autres. Sem- 
blablement, on a raison de dire que le Droit est un produit de 
la vie sociale, en ce sens qu'il ne peut se former et se développer 
qu'au sein de cette vie, qu'il ne peut s'instaurer et se maintenir 
que dans la mesure où il est soutenu par une contrainte ou une 
autorités sociales. Mais on est dupe de l'équivoque d'une notion 
encore bien floue quand on en conclut qu'il est l'œuvre de la 
conscience collective. Ce que nous constatons, c'est que ses 
modes d'élaboration sont très divers ; si dans la coutume il nous 
apparaît bien comme l'expression d'un sentiment collectif, il peut 
aussi, même dans des sociétés relativement simples, prendre la 
forme d'une convention ou d'une décision discrétionnaire, et, 
dans les sociétés différenciées, il fait intervenir l'action d'organes 
spécialisés. Sans doute, les conventions ont-elles généralement 
pour base et pour limite des lois ou des coutumes qui les garan- 
tissent et les gouvernent ; les pouvoirs absolus ne peuvent exer- 
cer durablement leur empire que dans la mesure où ils réussisent 
à se faire accepter où au moins subir ; et les organes spécialisés 
peuvent se donner comme les mandataires de la volonté générale. 
Mais on ne saurait, dans une science qui doit viser à la rigueur, 
assimiler à une volonté directe, ni une simple autorisation, ni 
une réception dans bien des cas passive, voire imposée par la 
force, ni une délégation, qui n'est d'ailleurs souvent qu'une 
fiction politique ou juridique. 


En revanche, un autre fait s'impose, que la théorie sociologi- 
que laisse beaucoup trop dans l'ombre : c'est que, comme nous 
l'avons souligné plus haut, le Droit met en œuvre les intelligences 
et les volontés individuelles. Certes, le rôle de ces intelligences 
et de ées volontés reste incertain dans la genèse des coutumes ; 
et il ne va jamais jusqu'à le créer en pleine liberté et de toutes 
pièces : la sociologie a, comme nous l'avons aussi remarqué, sur 
ce point pleinement raison contre le volontarisme juridique. Mais 
trois choses sont capitales. L'une, c'est que le Droit fait, même 


EANSCIENCE DU "DROIT: ET LA SOCIOLOGIE 303 


dans les cas où il peut être envisagé comme l'émanation sponta- 
née de la volonté collective, appel aux intelligences et aux volon- 
tés de ceux qu'il régit, puisqu'il se présente à eux comme un 
commandement qui doit être compris, accepté et obéi. La seconde, 
qui découle d'ailleurs de la première, c'est qu'il devient, au fur 
et à mesure que la réflexion se développe, l'objet d'un effort 
d'élaboration intellectuelle et d'interprétation qui tend à l'expli- 
quer, à l'étendre et à le réformer. La troisième enfin, c'est que 
nous n'avons, au moins au départ, pour analyser les processus 
sociaux qui jouent à son origine et dans son évolution, pas 
d'autre moyen que d'essayer de nous les représenter par analogie 
avec les processus qui se déroulent dans les consciences indivi- 
duelles. 


Nous sommes ainsi conduits à considérer l'histoire du Droit 
comme la manifestation de la pensée juridique qui affleure dans 
les consciences individuelles. Or pour saisir la structure d'une 
pensée, il ne suffit pas d'en considérer les produits, il faut suivre 
l'activité par laquelle elle les réalise. Le Droit, une fois constitué, 
se présente sous la forme de règles générales, plus ou moins bien 
coordonnées sous l'égide de principes, auxquelles il s'agit de 
plier les cas d'espèce. Mais cette forme ne se dessine que pro- 
gressivement ; elle reste toujours inachevée ; et elle est incessam- 
ment en voie de remaniement. Qu'elle s'opère par rédaction des 
coutumes, par codification, par études doctrinales ou par voie 
de jurisprudence, la systématisation est l'œuvre du temps, et 
de même la construction des catégories abstraites et l'énonciation 
des principes. Les règles de Droit originelles sont des règles 
particulières, visant des actes ou des situations qui sont, quelle 
que soit la fréquence avec laquelle ils se répètent, des situations 
ou des actes concrets ; les innovations qui s'y introduisent et 
les rectifications qu'il subit, sont motivées par le souci de l’ajus- 
ter à la mesure des faits qui surviennent, d'étendre la portée de 
ses dispositions ou de les esquiver ou encore d'en infléchir le 
sens ; les applications qui en sont faites ont beau prendre une 
apparence déductive, elles sont polarisées par la recherche de 
certains résultats ; enfin, les commentaires théoriques eux-mêmes, 
pour éclairer leurs discussions et les rendre convaincantes, ont 
sans cesse recours à des exemples. Bref, la pensée juridique est 
nourrie d'expérience. Plus exactement, elle est l'élaboration intel- 
lectuelle d'une expérience. 
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Mais cette expérience est bien-différente de l'expérience posi- 
tive qu'organise le sociologue. Car elle implique, avec la percep- 
tion des faits, une certaine réaction sur ces faits ; et cette réaction 
ne se réduit pas à une approbation ou à une désapprobation, 
plus ou moins violentes, elle enveloppe des exigences qui se 
traduisent en règles d'action. Par suite, l'analyse peut distinguer 
trois opérations dans l'expérience juridique : la connaissance 
d'un acte ou d'une situation ; un jugement de valeur implicite 
sur cet acte ou cette situation ; enfin la constitution d'un modèle 
de comportement inspiré par ce jugement de valeur. Mais ces 
trois opérations ne sont jamais indépendantes l'une de l'autre ; 
et elles ne sont même pas toujours distinctes. Elles s'intègrent 
en un tout dont la seconde constitue le nœud. Car la réaction 
instinctive ou le jugement, suscité par la perception des faits, 
ne commande pas seulement l'attitude qui est prise à leur égard ; 
elle guide l'analyse par laquelle elle se précise, et se renforce 
ou se rectifie ; et elle a commencé par présider, au fur et à mesure 
qu'elle s'éveillait, à leur constitution (16). Toutes trois font 
corps dans l'expérience fruste, dont l'exemple nous est offert 
par l’homme qui formule, ou plutôt éprouve, une revendication, 
comme par celui qui s'indigne en présence d'un crime; et, si 
elles se différencient dans l'expérience réfléchie, elles continuent 
de s'y articuler l'une à l'autre ou d'y interférer. 


Tout le développement du Droit consiste justement dans 
cette différenciation, qui lui permet de s'affirmer et de s'objec- 
tiver, non sans l'exposer d’ailleurs (car les choses humaines sont 
ambiguës) du même coup à être dénaturé. La réaction primitive, 
qu'elle soit collective ou individuelle, est naturellement sommaire, 
passionnelle et partiale. Mais elle se heurte chez les autres indi- 
vidus ou de la part d’autres groupes, et parfois aussi dans la 
conscience même qui l'éprouve, à des réactions différentes ou 
contraires, devant lesquelles elle essaie de se justifier, et avec 
lesquelles elle est obligée de composer ou de réclamer un arbi- 
trage. Cette opposition amorce un effort de critique et de décen- 
tration, qui peut toujours être astucieusement détourné de son 
cours, mais dont le terme direct est la découverte d'une loi capa- 


(16) C'est une vérité aujourd'hui acquise en psychologie et en théorie 
de la connaissance que les faits et les objets ne s'offrent pas à l'esprit 
tout constitués, maïs sont obtenus par une double opération de ségrégation 
et de synthèse, qui en rapproche les éléments divers et les découpe dus 
le contexte expérimental. | 
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ble de réaliser l'accord de l'esprit avec lui-même et avec les 
autres. D'autre part, les difficultés que rencontre l'accomplisse- 
ment de la règle et les inconvénients qui apparaissent au cours de 
cet accomplissement, conduisent à dégager des actes qu'elle 
prescrit la notion de la fin avec laquelle ils étaient d'abord identi- 
fiés, et à rechercher des moyens différents de l'atteindre. Le Droit 
constitué qui s'exprime dans les Codes et chez les auteurs, n'est 
que l’armature intellectuelle forgée peu à peu pour donner à 
cette double analyse toute sa rigueur et toute son efficacité, et 
toujours imparfaite, de telle sorte qu'il doit être revisé sans cesse, 
comme les théories et les hypothèses qui sont dans les sciences 
de faits les instruments de pénétration du réel. 


Spécificité de la science du Droit. 


Il résulte de là, tout d'abord que la science du Droit n'est 
pas extérieure au Droit qu'elle s'efforce de connaître mais en 
fait partie intégrante, ou plus exactement n'en est rien autre que 
la pointe la plus avancée ; ce qui explique le rôle que l'interpréta- 
tion a de tout temps joué dans l'évolution du Droit. Et il en 
résulte aussi du même coup que la volonté collective, qui se 
manifeste par les coutumes, n'est pas la source du Droit, mais 
seulement son mode d'expression brut, auquel il est possible de 
se tenir quand il s'agit de problèmes simples, et peut-être aussi 
nécessaire de revenir pour échapper à certaines sophistications, 
mais qui peut être remplacé par d'autres beaucoup plus fins et 
qui doit l'être toutes les fois que les problèmes à résoudre sont 
complexes et délicats. C'est là ce qui situe la position de la 
sociologie relativement à la science du Droit. 


Trois tâches en ce qui concerne le Droit incombent manifeste- 
ment à la sociologie. La première est de décrire et d'analyser 
les situations et les événements qui donnent lieu à la formation 
de règles juridiques. La seconde, de mettre en lumière l'influence 
qu'exercent sur ces règles juridiques les conditions de vie, la 
structure et la mentalité de la société où elles s'élaborent. La 
dernière, de déterminer l'action de ces règles sur cette vie, cette 
structure et cette mentalité. Or ces trois recherches sont indis- 
pensables à la science du Droit; mais elles restent toutes trois 
en deça. En effet, le propre de la science du Droit est de pour- 
suivre d'un même mouvement deux objectifs qui du point de vue 
de la sociologie se situent dans deux directions opposées : l'intel- 
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ligence du Droit existant et l'élaboration du Droit en gestation, 
parce qu'elle n'est rien autre que la mise en œuvre méthodique 
de l'activité de réflexion qui est la source commune de l'une et 
de l'autre. 


La sociologie nous fournit bien dans une très large mesure 
l'explication du Droit existant ; mais elle est par nature et non 
pas seulement par inachèvement, incapable d'en rendre compte 
intégralement et même d'en faire connaître exactement toutes 
les exigences. Elle aura beau serrer de plus en plus ses analyses ; 
on peut être sûr qu'il subsistera toujours entre ses constatations 
et ses explications d'une part, et la réalité qu'elle s'efforce de 
saisir d'autre part, un écart d'autant plus grand qu'il s'agit d'un 
Droit plus évolué : celui qui s'ouvre par le jeu de la réflexion 
humaine, dont l'action s'inscrit dans l'histoire. Comme toute 
adaptation, le Droit n'est pas le simple effet, ou la résultante, 
des situations et des circonstances qui le suscitent ; il est une 
réplique, qui laisse place au choix et à l'initiative. L'état d'une 
société détermine les problèmes qui se posent à elle, les ressources 
dont elle dispose pour leur solution, et les hypothèques fort 
lourdes qui pèsent sur cette solution. Mais il y a toujours plu- 
sieurs solutions possibles, si étroite que soit la marge des possi- 
bilités ; et son intelligence permet à l'homme de choisir entre 
ces solutions, ou plutôt de les inventer, avec d'autant plus de 
liberté qu'elle développe davantage son pouvoir de réflexion et 
qu'elle en étend l'empire par la confrontation et par l'accumula- 
tion de ses actes grâce à la vie sociale. Au plus bas degré, lorsque 
cette réflexion est encore rudimentaire, voire seulement virtuelle, 
la solution est celle que dictent les réactions instinctives; et alors 
le pouvoir explicatif de la sociologie, éclairée par la psychologie, 
est à peu près total : le Droit apparaît comme l'effet nécessaire 
de la structure de la société et de sa mentalité collective. Mais 
à mesure que la réflexion s'affirme, s'accroissent la part de 
l'invention et celle de l'emprunt, qui la diffuse en même temps 
qu'il en constitue chez l'emprunteur une première ébauche (17). 
Invention et emprunt restent d'ailleurs toujours conditionnés et 
limités par l'état de la culture qu'ils enrichissent ou transforment ; 
et c'est pourquoi l'explication sociologique conserve toujours sa 
part. Mais cette explication viendra toujours buter contre les 


(17) Le simple contact ne suffit pas à susciter l'emprunt : un individu 
ou une société n'empruntent que ce dont ils éprouvent l'intérêt et dont ils 
sont capables de s'assimiler, plus ou moins bien, la technique. 
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initiatives imprévisibles qui se manifestent par des événements. 
Or ces initiatives, dont la réflexion porte en elle la possibilité, ne 
sont pas seulement des faits passés dont le Droit actuel porte la 
trace. Elles restent au cœur de ce Droit et le renouvellent dans 
une certaine mesure à chaque moment, parce que ce Droit, 
revêtant la forme de commandements qui s'adressent à l'intelli- 
gence, ne peut exercer son action que par l'intermédiaire d'une 
interprétation, qui est par elle-même œuvre de réflexion : le 
Droit n'est pas un donné brut qui puisse être entièrement connu 
du dehors ; il ne s'actualise que par l'interprétation, qui à l'inté- 
rieur des limites qu'il appartient à la sociologie de déterminer, 
ne cesse de le recréer et de le transformer. 


Il est vrai que la sociologie revendique la mission de guider 
cette adaptation du Droit à la vie changeante des sociétés. Mais 
il faut bien comprendre que, ce faisant, elle renverse ses perspec- 
tives, car elle se met au service de cette réflexion humaine dont 
ses explications, pour se rendre exhaustives, s'appliquent à faire 
abstraction ; et sa faiblesse est de méconnaître, en la sous-enten- 
dant, l'activité qui devient alors son moteur. Il lui appartient 
incontestablement de fournir au juriste comme au politique les 
données de leur action, en leur faisant connaître d'une façon 
plus rigoureuse et plus pénétrante la nature des problèmes qu'ils 
ont à résoudre, les conditions dont ils ne peuvent affranchir 
leurs solutions, les ressources dont ils disposent pour construire 
ces solutions, les limites dans lesquelles est enfermé leur pouvoir, 
enfin les conséquences que risquent d'entraîner leurs décisions. 
Et par là elle ne leur fournit pas seulement les techniques néces- 
saires à l'efficacité de leur action ; elle éclaire leur choix et leur 
permet de le rendre plus objectif, en les aidant à prendre con- 
science de la condition de l’homme et des perspectives que lui 
ouvre cette condition. Le Droit n'est pas seulement une expé- 
rience, en ce sens quil implique la prise de conscience par 
l'homme, à l'occasion des événements qui lui surviennent, des 
besoins et des aspirations qu'il éprouve ; il en est une aussi en 
ce sens plus strict qu'il constitue une sorte d'épreuve des diffé- 
rents modes de comportement qu'il peut adopter, et donc tout 
à la fois des idéaux qu'il entrevoit et des diverses manières qu'il 
a de les poursuivre. Car un être vivant n'est pas libre de choisir 
arbitrairement ses fins : elles sont inscrites dans sa nature et 
dans la nature qui l'entoure sous forme de virtualités, qu'il lui 
faut, dès l'instant qu'il est comme l'homme capable de former 
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des projets, découvrir et élucider pour-orienter son action. Sans 
doute son intelligence lui permet alors de tirer de ces capacités 
des effets qui n'en découlent pas spontanément, et de maîtriser 
certains des obstacles intérieurs et extérieurs qu'il rencontre ; 
mais elle l'expose ausi à méconnaître les réalités qui s'imposent 
à lui au dedans comme au dehors, et à s'engager dans des voies 
au bout desquelles il ne peut y avoir que la ruine et la mort. 
Mieux l'homme se connaîtra et mieux (s'il ne se laisse pas 
enivrer par cette connaissance jusqu'à perdre le sens de ses limi- 
tes) il sera capable de découvrir ce qu'il faut bien appeler sa 
vocation et de réaliser ce qu'il faut bien appeler sa destinée. 
Mais cette vocation et cette destinée ne peuvent être dégagées 
de cette connaissance par les seules méthodes de la science posi- 
tive ; elles supposent une extra-polation au-delà des données que 
ces sciences nous apportent, et une interprétation de ces données 
qui requiert un certain désintéressement et dont les perspectives 
peuvent être élargies par nos croyances. 


Conclusion. 


Ainsi, en définitive, la méthode du sociologue nous paraît 
constituer une arme, et sa science une base d'opérations, indis- 
pensables au juriste. Mais nous ne pensons pas que la sociologie 
puisse absorber la science du Droit, ni qu'elle en détienne seule 
la clef. La théorie sociologique du Droit rend l'immense service 
d'en souligner une aspect essentiel ; mais elle a le tort, en privi- 
légiant cet aspect, de méconnaître ce qui est le moteur même 
du Droit et la raison d'être de la science et de l'art du juriste : 
l'activité de réflexion par laquelle l'homme s'efforce de surmonter 
les réactions instinctives et bornées qui commandent d'abord son 
adaptation aux conditions et aux événements de la vie sociale, 
pour leur substituer une régulation réfléchie et raisonnable. 


Ethique indigène 
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I. — Le terme acculturation a été retenu par la sociologie 
américaine depuis la publication, en 1938, du livre bien connu 
de Herskovits (2). Il a été repris par de nombreux auteurs comme 
| Beals, Hogbin, Linton, pour désigner l'ensemble des phénomènes 
qui se produisent lorsque des groupes d'individus, membres de 
différentes cultures, sont en contact continuel et immédiat, ainsi 
que les changements subséquents dans la culture originale des 
deux groupes. On voit immédiatement qu'une forme de l'accultu- 
ration est le dynamisme des changements moraux chez les popu- 
lations soumises à la colonisation ; certes les phénomènes d'ac- 
culturation sont infiniment variés, mais nous nous limiterons à 
n'envisager que ceux qui sont liés à des changements ou à des 
| difficultés dans la moralité, celle-ci étant illustrée d'une part par 
l'action concrète et des choix concrets, de valeur forcément 
inégale, d'autre part par un ensemble de prémisses culturelles et 
de règles dont l'origine, la forme et la nature sont symptomati- 
ques de la stabilité ou de l'instabilité d'une société. Ces situations 
dans lesquelles s'expriment des moralités et des morales sont 
d'autant plus caractérisées que la société indigène évolue. La 


(1) Ce travail a pu étre réalisé grâce au concours de l'Institut pour la 
Recherche Scientifique en Afrique Centrale. 

Nos remerciements vont également à Madame Dorsinfang, pour les remar- 
ques et suggestions qu'elle a bien voulu nous faire. 

(2) Acculturation. 
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moralité se découvre dans le conflit, le trouble, l'inadaptation! 
(ou l'adaptation superficielle) ; il nous faudra donc dégager les 
frictions, les lacunes, les hésitations morales nées de l'accultura- 
tion. Il ne faut point se référer pour en expliquer les aspects 
à l'action d'une société forte sur une société faible, d'une civilisa- 
tion européenne occidentale sur une civilisation noire centrafri- 
caine, mais il faut se référer au contraire à l'interaction de deux 
sociétés fortes, sinon techniquement égales, et'socialement bien 
structurées, avec, du côté indigène, un aspect statique beaucoup 
plus prononcé, rigoureusement ancestral, qui fortifie et bloque la 
société indigène et fait que l'Africain n'accède pas à nos valeurs 
sans un profond déchirement, et qu'il ne les vit pas sans être 
rappelé sans cesse, par une rencontre, un déplacement, une 
visite, une fête, un comportement grégaire, un retour périodique, 
à son passé tout proche et à un mode de vie traditionnel lié 
à de nombreux tabous. C'est ainsi que le problème des rapports 
entre Blancs et Noirs, dont on parle tant, se double de plus en 
plus du problème au moins aussi important des rapports entre 
Noirs eux-mêmes, et plus particulièrement entre ceux des villes 
(ou centres extra-coutumiers) et entre ceux-ci et ceux des cam-. 
pagnes. 


Le Centre extra-coutumier est la pierre de touche véritable 
du conflit acculturel, par la fascination qu'il exerce sur l'indigène 
(c'est le phénomène des villes tentaculaires, et par plusieurs 
aspects, les difficultés qui naissent actuellement rappellent celles 
liées à l'apparition, lors de la poussée d'industrialisation du 
XIX° siècle, d'un prolétariat citadin déplacé ; sans doute même 
les difficultés sont-elles encore plus aiguës en Afrique, où la 
ville est une construction artificielle, voulue par les membres 
d'une culture étrangère et parlant une langue étrangère) ; c'est 
au centre extra-coutumier qu'ont lieu à la fois les rencontres 
entre masses noires, arrachées à leurs tribus respectives — détri- 
balisées — et les contacts multiples avec les Blancs, parfois 
francs, parfois lointains, mais toujours étrangement exemplaires 
pour les Noirs. À cela, comme nous venons de le dire, il faut 
ajouter les contacts apparemment plus irréguliers mais très signi- 
ficatifs, entre Noirs du Centre extra-coutumier, et congénères 
restés en brousse ou sur la colline, dans le sein de la tribu. 


II. — Nous limiterons notre étude aux populations du 
Ruanda-Urundi, ce pays pauvre, magnifique et surpeuplé, que 
la Belgique a sous mandat, entre le lac Tanganyika, le lac Kivu, 


ET PROBLEMES D ACCULTURATION 311 


le Kivu, l'Uganda et le Tanganyika Territory. Dans ce territoire 
quarante-quatre fois plus petit que le Congo belge, vit une 
population dépassant le tiers de la population du Congo belge, 
ou bien encore, sur un territoire doublant à peine celui de la 
Belgique, vit une population dépassant la moitié de la population 
belge. En tout, à peu près cinq millions d'hommes, Banyarwanda 
et Barundi, réunis par une presque complète similitude de cou- 
tumes et d'institutions et une extraordinaire unité de langue, 
les différences entre le kinyarwanda et le kirundi étant minimes. 
Face à la multitude des tribus et des idiomes du Congo belge, 
il se dégage du milieu coutumier ruandais-urundien, une impres- 
sion de force et de sagesse, gages de la haute tenue des institu- 
tions politiques patriarcales, et preuve de véritable santé morale. 
Moins bons techniciens certes, qu'organisateurs politiques, les 
habitants se sont groupés dans les zones de haute altitude, prati- 
quant une culture intensive sans jachère, qui tue la terre, et 
traînant derrière eux d'immenses troupeaux de bovidés étiques, 
qui transforment la forêt en savane, la savane boisée en maigres 
pâturages et ceux-ci en déserts (3). Du point de vue race, la 
population politiquement et géographiquement divisée en Banyar- 
wanda et en Barundi, comprend les Batutsi, les Bahutu et les 
Batwa. Les Batutsi sont longs, maigres, aux traits fins parfois 
ascétiques, au crâne en pain de sucre. Ces pasteurs dominent 
politiquement le pays et fournissent les cadres de chefs et sous- 
chefs (quoique aux élections qui ont eu lieu dernièrement, on 
ait pu constater une poussée muhutu). Ils forment une minorité 
de 15 %, minorité racée, intelligente, pourvue d'un remarquable 
sens politique et social, qui lui permit d’asservir, presque sans 
coup férir, et par une technique tout à fait remarquable, qui 
revint à complètement adopter la langue des vaincus, la masse 
des paysans bahutu (84 %) et les pygmoïdes Batwa, autochto- 
nes véritables, dont le nombre ne dépasse pas 1 %. Les Batutsi 
sont des hamites, apparentés à la race éthiopienne ; on a tenté 
de les rattacher aux Egyptiens et aux Soudanais; en fait ils 
viennent plutôt de Somalie; mais ces tentatives d'explication 
historique leur ont donné une sorte de « complexe pharaonique ». 


En général le Noir est très attaché à son groupe ethnique, 
très discriminateur, et il montre un esprit de clocher assez 
notoire. Invités chez nous, à Usumbura, en Urundi, des étudiants 


(3) H. Guillaume, Les populations du Ruanda et de l'Urundi. 
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originaires du Congo regardaient de la barzah, la rive opposée 
du lac Tanganyika, vers Uvira, Congo belge, et déclaraient en 
soupirant avec un geste vers l'ouest : « La mère-patrie ! ». Les 
Batutsi, contemplatifs et dédaigneux de tout travail manuel, 
appellent les Bahutu, paysans bantous courtauds, aux mœurs 
moins raffinées, mangeurs de haricots et non pas buveurs de 
lait, ils les appellent des « nègres »! (abirabure). Le boy au 
service d'un Blanc méprisera profondément celui qui s'est engagé 
au service d'un Noir. Quant aux Batwa pygmoïdes, Batutsi et 
Bahutu les traitent de chiens, d'animaux sauvages (inyamaswa). 
Chasseurs et potiers, ils occupent à part un coin isolé du marché 
indigène ; ces parias, d’ailleurs fort heureux, puisque, abandonnés 
de tous, personne n'exige rien d'eux, mangent toutes les viandes, 
alors que seule la viande de vache est permise au Mututsi, pour 
qui, il faut bien le noter, « rien ne dépasse la vache » (ntakirut 


inka) (4). Au fond, les Batwa, ce sont les esprits forts du 
Ruanda-Urundi. 


En centre coutumier, les rapports entre Batutsi et Bahutu 
sont réglés par le contrat de clientèle, auquel l'administration 
belge ne peut toucher que très prudemment, sous peine de faire 
crouler tout l'édifice de la propriété et de la gestion des biens. 
Ce rapport social par lequel un Mututsi propriétaire du terrain 
et du troupeau, confie celui-ci en tout ou en partie à des Bahutu 
contre services, est du type féodal vassal-suzerain, avec évidem- 
ment des nuances. Quoique vital pour les uns et pour les autres, 
ce rapport ne va pas sans heurts, et son caractère féodal, comme 
le conservatisme qu'il exprime, n'a pas été sans blesser profondé- 
ment la population européenne. Le Mututsi essaie d'en justifier 
la permanence et l'immutabilité par la vocation d'esclave du 
Muhutu, un peu comme ÂÀristote justifiait une situation de fait, 
l'esclavage, en affirmant que l'esclave n'était pas une personne 
ou que certains individus sont naturellement esclaves, par exem- 
ple les Barbaroi faits prisonniers. Cette valeur inférieure du 
Muhutu apparaît dans l'un des innombrables et cinglants pro- 
verbes batutsi : « Le dos grandit, mais ne dépasse pas le cou ». 
À cela le Muhutu répondra avec amertume : « Un grain d'éleu- 


(4) I y a plus de neuf cent mille têtes de bétail au Ruanda-Urundi; 
toutes ces bêtes sont étiques et mangées du cysticerque du taenia; les meil- 
leures d'entre elles donnent de un demi à un litre de lait par jour; la force 
qu'elles confèrent à leur propriétaire et leur noblesse résident dans leurs 
immenses cornes. 


En re a re ns qe 
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sine est un prétexte suffisant pour spolier un homme »; « Le 
Mututsi que tu loges dans ton corridor te sortira de ton lit »; 
« Le Mututsi dont tu soignes les yeux malades les ouvrira tout 
grands sur toi pour te dévorer », et surtout « manger le bien 
d'autrui ne donne pas la colique ». Tout mariage Mututsi-Muhutu 
est une mésalliance pour le Mututsi; remarquons que certains 


Bahutu sont riches, et que certains Batutsi, cependant très purs 


de race, sont boys (5). 


IT. — On pourrait expliquer en grande partie le comporte- 


ment de l'indigène par deux caractéristiques fondamentales 


d'une part la crainte de l'isolement, qui donne toute leur cohé- 
sion à des groupes sociaux comme la parentèle, la famille, le 
clan, la tribu, et détermine l'intensité d'obligation des règles 
morales coutumières ; d'autre part l'acceptation d'un type d'expli- 
cation des événements basé sur la possibilité de l'action à dis- 
tance d'une force occulte. À ce type d'explication se rattachent 
les diverses manifestations de la force vitale dont Tempels a fait 
le nœud de sa théorie dans son ouvrage « La philosophie ban- 
toue » qui, malgré toutes ses imperfections, contient des hypo- 


| thèses légitimes et correctes. C'est par la première caractéristique 


que l'on comprendra l'importance que prennent chez les Noirs la 
croyance en la survie et le culte des morts — les morts vivent 
moins intensément que les vivants. Dans son « Cours de Droit 
Coutumier », Sandrart rapporte que, lorsque pour la première 
fois de jeunes chrétiens banyarwanda entrèrent au Séminaire, 
des pères de famille vinrent se plaindre aux Pères blancs de ce 


_ que le célibat de leur fils allait les priver d'enfants pour s'occu- 


per d'eux-mêmes après leur mort. Les morts sont extrêmement 
tracassiers. À cause d'eux, les vivants vivent dans l'appréhension 
constante du malheur, de l'adversité. Ils ont naturellement un 
sentiment de culpabilité, et craignent l'oubli ou l'erreur commise 
à l'égard des esprits (imizimu) ; ils répondent, pour reprendre 
les termes de Kluckhohn, non pas à une « shame-culture », mais 
à une « guilt-culture ». Etant averti de ce fait, un jour, au res- 


(5) Cette hiérarchie entre le Mututsi et le Muhutu est telle que le boy 
mututsi méprisera le plus profondément le boy muhutu voisin, quoique rien 
ne sépare leurs conditions sociales et matérielles réelles, et il lui parlera en 
maître. Bien plus, comme par une étrange contagion, certains Blancs sont très 
fiers de posséder un boy mutusi de race pure, et ne manquent jamais l’occasion 
de faire remarquer que le boy d'un tel n'est que Muhutu, et, pire encore, 
probablement un Muhutu mélangé de Mutwa ! 
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taurant, tandis qu'un sympathique et brave serveur, que nous 
connaissions bien, nous pet un plat, nous lançâmes à haute 
voix l'exclamation « imizimu » : le plat faillit tomber et le boy 
devint gris de peur. 


La loi de l'entraide est sacrée. Parmi les Hamites, c'était un 
devoir imprescriptible de recéler les vaches d'un homme traqué 
par la justice, même royale. La nuit, il est obligatoire de donner 
asile à qui le demande ; si on s'y soustrait et s'il arrive malheur 
au solliciteur, le négligent est puni de par le droit coutumier. 
La notion de responsabilité collective est primordiale dans 
l'éthique indigène; il y correspond un très intense sentiment de 
responsabilité collective, qui avait, avant 1917, pour parallèle 
pratique l'exercice reconnu, explicitement ou implicitement, du 
droit de vengeance et le jeu de la solidarité dans les repré- 
sailles. Actuellement, en centre extra-coutumier, si par malheur 
un automobiliste renverse un indigène, il a le droit de ne point 
s'arrêter avant le Territoire où il ira prévenir les autorités ; 
ainsi le délit de fuite n'existe pas, du moins pour l'instant, 
suite aux violentes réactions de la population urbaine, qui 
n'hésite pas à mettre immédiatement, et parfois très grièvement, 
à mal l'automobiliste en défaut. On peut dire que l'arrière-fond 
clanique reste un motif d'action contre l'Européen, mais on 
verra qu'en retour il n'est plus assez primitif pour être source 
de sanction contre l'indigène lui-même. 


On comprendra de même l'importance du mariage et de la 
procréation : le drame de la stérilité, le respect porté à la mère 
comme le prestige de la fécondité en général, et en particulier 
chez la femme et la vache — d'une vache féconde on dira 
« C'est une mère », et d'une femme magnifique on dira, en guise 
de louanges : « C'est une vache ». — Une nombreuse progé- 
niture est donc toujours la bienvenue, car elle augmente la 
force — au sens strictement bantou du terme, c'est-à-dire la 
la puissance, la vitalité, les possibilités d'action, le potentiel — du 
père et de la parentèle. De là le bizarre accueil réservé par les 
Noirs au système d'allocations familiales, qu'ils voulaient voir 
octroyer à ceux qui étaient pauvres, c'est-à-dire sans enfants. 
Le statut de la femme et des enfants fait partie intégrante d'un 
système social, juridique et moral extrêmement cohérent destiné 
précisément à préserver de l'isolement : jeu du lévirat, dont le 
but est d’ailleurs en même temps d'éviter que la veuve n'échappe 
au clan du mari; jeu de la substitution d'un frère au mari en 
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cas de stérilité de celui-ci, l'enfant étant considéré comme fils 
ou fille de l'époux légitime, le fils même pouvant reprendre la 
veuve du père si celle-ci n'est pas sa mère. Les enfants, nés 
d'adultères, sous le toit du mari légitime, appartiennent à ce 
dernier, sans contestation aucune. Une veuve qui reste dans le 
foyer de son mari défunt, enfante sous la protection réelle de 
celui-ci, quelles que soient les relations coupables cultivées par 
elle. Ainsi se constitue, en conséquence, une polygamie de case, 
très différente d'une polygamie de harem. Dans le cas d'une 
séparation des époux, la règle générale maintient les enfants dans 
le clan du père. Personne n'est donc pratiquement jamais sans 
parent (au sens large du terme), qu'il soit jeune ou vieillard. 


Crainte de l'isolement et de la perte de force vitale : cette 
dernière caractéristique parcourt nettement le droit pénal coutu- 
mier, où, selon Sandrart, punir le coupable n'est pas le principal 
but ; c'est racheter, obtenir réparation qui est justice ; de même, 
le droit pénal coutumier ne reconnaît pas à la privation de liberté 
une vertu expiatoire. La peine d'emprisonnement n'est ni un 
rachat, ni une réparation aux yeux de l'indigène. Le contrat de 
clientèle lui-même, dont nous parlions plus haut, quoique critiqué 
en catimini par le Muhutu, lui est une dépendance chère en 
vertu de la sécurité qu'il confère. Avoir la jouissance d’une par- 
celle de terre et de quelques vaches peut aider à vivre, certes, 
mais c'est avant tout un moyen matériel et permanent d'assurer 
la persistance de liens personnels avec un patron, un protecteur 
auquel on peut recourir en cas de procès, de malheur ou de 
difficultés. Cette recherche de la dépendance comme la croyance 
invétérée qu'une protection sociale lui est due, expliquent chez 
le Noir, cette absence de reconnaissance si fréquente, et qui 
frappe très fort l'Européen qui en fait l'expérience (6). C'est 
que, se trouvant vis-à-vis de son bienfaiteur dans un rapport 
d'infériorité et d'inégalité, il lui apparaîtra normal d'être aidé ; 
d'autre part, il exigera de son protecteur de plus en plus, afin 
d'entretenir et de perpétuer l'espèce de contrat tout personnel 
qu'il estime avoir passé lui. Tout homme (sauf le Mwami) est 
traditionnellement le client ou serviteur (umugaragu) d'un patron 
(shebuja). Le contrat de clientèle s'appelle au Ruanda contrat 
d'ubuhake ou d'ubugaragu, en Urundi contrat d'ubugabire. 
L'exclamation d'enthousiasme, d'admiration ou d’étonnement la 


(6) cf. Mannoni : Psychologie de la Colonisation, qui contient sur ce 
sujet de très explicites chapitres. 
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plus commune au Ruanda-Urundi est « Wampaye » (Tu mas 
donné!) ou « Yampaye » (Il m'a donné!). Pour obtenir et 
conserver les bonnes grâces d'un patron, la courtoisie et la flatte- 
rie sont les techniques les plus courantes et les mieux éprouvées. 
La nécessité de ces pratiques est probablement à l'origine de 
l'exquise politesse et de la très sévère éducation que l'on rencon- 
tre en particulier chez les Batutsi du Ruanda-Urundi. Dans son 
livre « L'enfant au Ruanda-Urundi », le D' Maïc Vincent mon- 
tre que ces derniers « excellent à flatter leurs supérieurs, à 
prodiguer des amabilités à la rigueur voilée d'ironie à leurs égaux, 
de façon à souligner le caractère justement gratuit de ces ama- 
bilités... Les femmes batutsi vivent dans une oisiveté qui les 
laisse libres de réfléchir aux nuances des rapports sociaux, aux 
convenances, à l'élégance du langage et du maintien. L'enfant 
mututsi ne voit jamais ses parents crier ou se fâcher ; ce serait 
une attitude indigne, difficilement compréhensible ». En ce qui 
concerne les Bahutu,.« là où les liens féodaux sont lâches, voire 
nuls (plaine de la Ruzizi, centres comme Usumbura), en même 
temps que la préoccupation de plaire au maître, disparaît toute 
contrainte dans le langage et les manières » (7). On peut dire 
que du point de vue morale pratique, l'élément tutsi a été un 
élément civilisateur, tout de contrainte sans doute, mais tel que 
la situation au Ruanda-Urundi se présente assez différemment 
de celle que l'on rencontre au Congo. Vincent remarque, d'autre 
part, que l'intérêt pour la sexualité est énorme, car lié à celui 
de la procréation, de la continuité de la vie. « Sans l'avouer 
ouvertement, les parents se réjouiront de voir leur fils se livrer 
à des jeux sexuels avec des fillettes car cela leur prouve qu'il 
est normal ». La masturbation chez les filles est une pratique 
prénuptiale indispensable. Les Abashumba ou gardiens de vaches 
(6 à 13 ans) pratiquent, sur les collines, des jeux homosexuels 
ou des jeux d'injures extraordinaires à contenu sexuel. Ce qui 
importe, c'est de remarquer que le christianisme n'a pas diminué 
ces pratiques, mais peut avoir fait naître un sentiment de culpa- 
bilité. 

Sous l'égide des deux principes fondamentaux mentionnés 
auparavant, il y a donc parallélisme entre le régime de la pro- 
priété des biens et de la terre et le statut de l'individu au sein 
de la famille, Ces conditions de vie font comprendre combien il 
sera au début difficile à l'indigène de faire montre, dans des cir- 


(2)8p, 449,120; sq: 
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constances de type européen ou occidental, de personnalité sérieu- 
se, de volonté, de décision, de compétence, d'initiative. Car le 
Munyarwanda et le Murundi sont tout entiers livrés à autrui, à un 
autrui mort ou vivant, à des mânes tracassiers ou à des « bashe- 
buja > tyranniques. Comme l'écrit Henri Guillaume, « le grand, le 
véritable problème n'est pas politique, mais humain. Supprimer 
par décret l'ubuhake est facile ; mais il faudra des années encore 
pour refaire le cœur du Muhutu et y accrocher des désirs et une 
volonté d'homme libre » (8). 


IV. — Ce cadre traditionnel, tel que nous venons de le pré- 
senter dans ses grandes lignes, s'effrite évidemment de plus 
en plus, sous l'influence du contact avec l'Européen, avec la 
technique, avec d’autres religions, et à la suite des décrets royaux 
(ceux des Bami, 1954) poussant au partage du bétail d'ubuhake, 
mais il se conserve le plus dans les campagnes, dans les régions 
éloignées des centres de civilisation occidentale. C'est parce que 
cette évolution est encore insaisissable dans la plénitude de ses 
détails sociaux et géographiques que le lecteur des ouvrages 
consacrés au kRuanda-Urundi garde de son information une 
impression de malaise, car la plupart des livres traitant de la 
coutume la présentent d'une manière absolue et figée, sans 
perspective historique, de sorte que l'on reste perplexe quant à 
ce qui constitue exactement la réalité de jadis et la réalité 
actuelle. 


On aura compris que, dans ces pays, la limite du politique 
et du social est difficile à fixer. De même nous pensons qu'il 
n'est guère plus aisé de fixer la frontière qui sépare la morale du 
droit. En effet, il existe, comme nous nous en rendrons compte, 
un droit coutumier puissant qui, soutenu par une organisation 
politico-sociale omniprésente, a quasi complètement absorbé la 
morale. Un comportement irrégulier qui, chez nous, serait l'objet 
d'un blâme de la part de l'opinion publique, est là-bas le plus 
souvent accompagné d'une sanction régulière et reconnue, d'une 
exclusion juridique d'un groupe, avec tout ce que cela compte 
d'effroyable pour l'individu, ou du paiement, en nature par exem- 
ple, de dommages et intérêts pour compenser la perte de « force », 
de « puissance », de « vitalité » subie. La chose vaut d'ailleurs 
non seulement pour le Ruanda-Urundi, où l'organisation sociale 
fait montre d'une cohésion presque implacable, mais aussi pour 


(8) Op. cit. p. 18. 


318 ETHIQUE INDIGENE 


le Congo, à des niveaux multiples, étant donné l'éparpillement 
tribal extrême des populations congolaises. Il est clair que pareille 
situation caractérisée par l'institutionnalité de la morale, ne peut 
qu'aggraver les problèmes d'acculturation qui se posent et qui 
sont tous des conséquences des caractéristiques fondamentales 
mentionnées plus haut : crainte de l'isolement et acceptation de 
la notion de « force », dans une causalité d'ailleurs équivoque. 
La civilisation occidentale donne le primat à .la personnalité 
forte; et l'indigène lui-même estime au plus haut point la 
« force >» — ou « les forces » —, mais pour lui, être fort, c'est 
avant tout être protégé, ne pas être démuni. À cette valeur con- 
servatrice que l'on pourrait appeler la force par la sécurité, l'Euro- 
péen oppose une valeur plus libérale, la force par la réalisation 
de soi. Et c'est cette valeur individualiste nouvelle qu'on demande 
à l'indigène d'assimiler et d'assumer avec son corollaire troublant, 
la responsabilité privée. 


Nous aimerions encore illustrer ce qui a été dit plus haut en 
rapportant une série de faits coutumiers et d'observation assez 
divers, mais tous marqués du sceau des caractéristiques précitées, 
en montrant en outre quels rebondissements ils peuvent avoir du 
point de vue acculturation. 


Les institutions indigènes dont on parle le plus, celles qui 
sont le moins comprises, et taxées le plus facilement d'être immo- 
rales, sont à coup sûr la polygamie, dont nous avons déjà touché 
un mot, et l'institution de la dot. La polygamie, qui peut être 
polygynie, et plus rarement polyandrie, est non seulement liée 
au lévirat, mais à des règles d'hygiène, selon lesquelles l'homme 
ne peut avoir de rapports sexuels avec une femme enceinte, ni 
avec une jeune mère qui na pas encore sevré son enfant (or 
le sevrage se fait très tard, à deux ou trois ans). De plus, chez 
les grands seigneurs batutsi, qui se déplacent d'une propriété à 
l'autre, d'un « rugo » à l'autre, la gestion de chacune de ces 
propriétés est confiée à une épouse particulière, ce qui entraîne 
automatiquement la polygamie ; une conséquence de cela est la 
grande autorité, le grand prestige que détient la femme de haut 
rang, ou la femme riche, chez les Batutsi, sans que ses pouvoirs 
puissent aller évidemment jusqu'au droit d'aliéner de son propre 
chef la propriété. On retrouve d'ailleurs le même phénomène 
d'autorité féminine chez les colons européens qui s'installèrent 
dans le Nouveau Monde il y a quelque deux ou trois siècles. 
Un homme enfin devenait polygame quand, ayant épousé une 
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femme qui se montrait stérile, il ne désirait point la répudier, 
celle-ci étant experte en économie domestique. L'évolué, lui, ne 
pratiquera théoriquement plus la polygamie légale, mais il est 
courant que, de fait, il aura soit des concubines, soit des maîtres- 
ses, situation qui ne se justifie plus par aucune règle coutumière, 
ni par l'idée que la richesse d'un homme est entre autres fonction 
du nombre d'enfants qu'il a. Très souvent, il prendra des maïtres- 
ses parce qu'il gagne, d'une manière ou d'une autre, assez bien, 
ou même parfois beaucoup d'argent, ce qui lui permet de répon- 
dre aux sollicitations nombreuses du centre extra-coutumier, où 
la prostitution bat son plein ; ou bien, il le fera parce que sa 
femme a des amants, et l'inconduite de celle-ci est liée soit au 
désœuvrement de la femme indigène, qui est notoire en centre 
extra-coutumier, soit à la cohabitation du ménage avec les nom- 
breux « ndungu » (frères ou parents) authentiques ou inauthen- 
tiques qui s’accrochent à presque tout couple plus ou moins soli- 
dement établi en ville. On voit par là que l'on entendra souvent, 
par le terme « évolué », tout individu sur qui ont déteint les 
défauts tout aussi bien que les qualités de la vie citadine. 


Quant au terme « dot », Kagame propose de le remplacer 
par une expression beaucoup plus adéquate, celle de « gages » 
(d'alliance) (9). La dot est la part apportée par la jeune mariée 
à l'époux (ibirôngoranywa), tandis que les gages (inkwano), 
appelés improprement « dot » sont remis par le fiancé à la 
famille. Le but de cette institution est d'apporter la preuve que 
le futur mari est capable de subvenir aux besoins de la femme ; 
d'autre part, elle s'explique encore par le fait que les gages sont 
une compensation à la perte de force que constitue le passage 
de la jeune fille de son clan d'origine dans sa nouvelle famille. 
Toutefois, cette explication ne vaut peut-être pas entièrement, 
puisque, le plus souvent, ces gages sont petit à petit remis en 
nature au jeune ménage, pour l'aider à résoudre les problèmes 
économiques des premiers mois de vie commune. Evidemment, il 
est apparu assez tôt des exagérations et il s'est marqué chez les 
parents un phénomène de cupidité, une tendance à rehausser le 
taux des gages (10). Cette tendance s'amorce en remplaçant les 
objets traditionnels par l'argent. Elle n'est pas tout à fait géné- 


(9) Les organisations socio-familiales de l'ancien Ruanda. 
(10) À. K. Bolamba cite, dans «Les problèmes de l'évolution de la 
femme noire» un taux variant, pour le Bas-Congo, de 250 à 500 F, de 


1.000 à 2.000, de 2.000 à 5.000, de 5.000 à 10.000, de 10.000 à 15.000 F. 
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ralisée, et certains Baluba, pour témoigner leur mépris à leurs 
congénères qui se commettent avec les Blancs, les traitent de 
« watu ya lupeto », hommes de l'argent. Mais il est un fait 
qu'à la base de cette cupidité individuelle, on découvre les concep- 
tions européennes de la propriété individuelle isolée opposée à la 
propriété individuelle dans le cadre collectif de la famille afri- 
caine ; « les anciennes valeurs du mariage, comme alliance entre 
deux familles, sont converties en valeur économique échangeable 
entre deux individus, le beau-père et son gendre ». 


Le Noir a vite compris que l'argent est l'étalon supérieur de 
la société, le dénominateur commun et conditionnel de toute situa- 
tion, de toute entreprise, intellectuelle ou autre. Mais il n'a pas 
encore appris la technique de l'évaluation, quoiqu'il soit sensible 
déjà au jeu de la surenchère. Car on ne peut évaluer correctement 


qu'en possédant des critères d'évaluation, qui échappent encore! 


à l'indigène. Un exemple symptomatique nous est fourni, à ce 
propos, par le fonctionnement des juridictions indigènes. Selon 
Grévisse (11), un tarif de 100 francs d'amende est uniformément 
appliqué aux délits suivants : chants et tapage après boisson, 
ivresse publique, coups simples, menaces envers un policier, fabri- 
cation de bière sans autorisation, adultère, logement non auto- 
risé, circulation nocturne, exagération dans le taux des loyers, 
envoi d'une lettre d'amour. Mais peut-être ces différents délits 
apparaissent-ils réellement comme également graves (ou bénins) 
aux yeux des juges. Ni le juge, ni le plaignant ou le coupable 
ne sont conscients des valeurs qui forment l'arrière-fond des 
juridictions indigènes installées, plus ou moins empiriquement, 
par le Blanc. C'est ainsi que l'on nous rapportait le cas de cette 
femme indigène venant se plaindre au tribunal de ce que son 
mari avait consenti à la céder à un tiers pour une somme X ; 
or, elle ne contestait pas l'action en elle-même, mais la médiocrité 
de la somme. Certes, pareilles pratiques ne sont peut-être pas 
étrangères à notre société, mais le plaignant, s'il en est un, ne 
s'adresse pas à la loi. C’est que, pour l'indigène, la justice aussi 
est conçue sur le modèle paternaliste. 


Toutefois la justice n'est pas toujours aussi aveugle; con- 
seillé par un Blanc, ou par un chef intelligent, le Tribunal s’'effor- 
cera d'estimer la responsabilité du coupable proportionnellement 
au degré d'adhésion qu'auront rencontré chez lui les principes 


(11) La Grande pitié des Juridictions indigènes. 
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de morale européenne, et dans la mesure où il les aura assimilés. 
Grévisse montre que (12) « en conférant aux juridictions indi- 
gènes des droits répressifs dans les domaines inconnus de la 
coutume, avant qu'une évolution sociale l'ait exigé ou suffisam- 
ment permis, l'Autorité a créé une faille entre le pouvoir légitime 
et le contrôle social. Les autorités coutumières ont ainsi perdu le 
contact avec la masse de leurs sujets. Leurs sentences ont accablé 
ceux-ci et ont été à l'encontre des sentiments de l'opinion publi- 
que ». « Habitués à se remémorer (13) et non pas à raisonner, 
les indigènes voient se tarir les sources de leurs souvenirs et 
s'effondrer leurs habitudes de vie. Les juges actuels ne représen- 
tent rien aux yeux des indigènes, et ils ont le sentiment de leur 
illégitimité. Ils se reconnaissent le droit de punir, parce que le 
Blanc le leur a délégué, mais non pas celui de réprimander et 
de blâmer », car ils ne sont ni chefs ni pères. Leur action est 
donc purement juridique et sans portée morale, tandis que dans 
le contexte tribal les sanctions juridiques coutumières suivent 
les dérogations reconnues à l'éthique coutumière. « Grâce à la 
paix, l'indigène circule et échappe au clan, pour pénétrer, en toute 
indépendance, dans le tourbillon de la production et de la 
consommation. Les juridictions indigènes d'antan avaient un 
ressort territorial très étroit. Actuellement la justice s'est éloignée 
des lieux où naissent et se développent les conflits ». 


Plusieurs thèses, selon Grévisse encore, sont d'ailleurs en 
présence quant au statut et au destin de la coutume : 


1°) Les valeurs coutumières bantoues sont périmées ; en fait 
l'indigène a fait et a subi à la fois l'évolution de la coutume ; 
puis l'Européen en a vu les dangers, d’ailleurs divers ; il a voulu 
alors la rétablir, mais cette tentative n'a pas été reçue par l'évo- 
lué, qui a cru que le Blanc voulait le maintenir en dehors de 
la zone essentiellement européenne. 


2°) Les valeurs coutumières sont en passe de disparaître ; il 
faut imposer les nôtres en attendant qu'elles soient comprises et 
assimilées. 


3°) II faut repenser la coutume en fonction de nos idées. 


4°) La coutume est encore très vivante et n'attend que le 
moment propice pour réapparaître pleinement. 


(12) Grévisse, Op. cit., p. 29. 


(13) Grévisse, Op. cit., p. 33. 
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Remarquons que les problèmes d'acculturation naissent préci- 
sément de ce que nous imposons nos valeurs et aussi, de ce 
qu'elles s'imposent naturellement d'elles-mêmes, car formant un 
système économico-éthique, elles créent un malaise dans la mesure 
où elles ne sont pas toutes assimilées en bloc. Si l'indigène accepte 
le système du salaire individuel avec responsabilité personnelle 
d'une famille au sens étroit du terme, en centre extra-coutumier, 
il ne pourra subvenir à ses besoins que s'il pratique le birth- 
control, et surtout s'il a la force morale nécessaire pour mettre 
définitivement fin au parasitage familial qui implique argent et 
cadeaux pour le chef, les notables, la famille, la belle-famille 
surtout. 


S'il est vrai que beaucoup d'hommes viennent seuls pour 
travailler au centre extra-coutumier, ce phénomène donne lieu, 
par contre, à l'existence d'une population masculine en surnom- 
bre ; certains d'entre eux fuient en temps de crise, ce qui contri- 
bue à créer une population instable. Le Noir est d’ailleurs très 
instable en général ; il se déplace volontiers, adore parler et met 
son individualisme dans la palabre, dans le verbalisme (la 
plupart des langues indigènes ont une grammaire subtile) ; il 
perdra une journée de travail pour aller à quinze kilomètres de 
chez lui acheter un objet moins cher de quelques francs; en 
fait, ce qui l'attire c'est l'aventure de prendre la route, de voir 
des gens, de rapporter des nouvelles fraîches. Sur ce point, le 
véritable Mututsi fait peut-être exception, et on peut le voir 
souvent, planté sur le bord de la route, enveloppé d'un « bolan- 
keti » (couverture) passer solitairement des heures en contem- 
plation. Par contre, la palabre est à ce point importante que 
l'éducation tutsi prévoit des exercices préparatoires aux procès 
réels, des jeux entre adolescents qui sont de véritables procès 
fictifs où l'on s'entraîne à l'éloquence et au raisonnement. L'ins- 
tabilité générale de l'indigène, liée à l'absence du sentiment de 
responsabilité individuelle, peut expliquer en partie un certain 
manque de goût pour le travail bien fait, la mobilité profession- 
nelle, les démissions données sans rime ni raison, ou pour des 
raisons qui nous paraissent grotesques (tel clerc quittera Usum- 
bura parce qu'il y fait trop chaud). Il manque au Noir une 
déontologie professionnelle. La notion de carrière n'a pas encore 
sa pleine signification pour lui, et il n'en a retenu, dans les 
milieux d'évolués, que l'aspect de rivalité. La course aux places 
chez les candidats-boys, dont le défilé est incessant, est une des 
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tristes réalités de la vie citadine, quoique en Ruanda-Urundi, 
le Noir y soit bien préparé par le statut précaire du Muhutu 
en face du Mututsi. Certes, le Blanc est pour lui, par son 
énergie, son ardeur au travail, la masse de besogne qu'il abat 
et la qualité de son travail, un exemple toujours présent. Mais 
n'oublions pas, d'autre part, que le Noir vit dans un monde 
de tentations perpétuelles, qu'il se fait de l'Européen une image 
tout à fait artificielle (il ignore ce qu'est un ouvrier européen ; 
il est très rare au Congo belge et au Ruanda-Urundi qu'un 
Noir donne un ordre à un Blanc). Parfois, l'indigène donnera 
libre cours à son amertume, comme l'indique l'expression kiswa- 
hili « Mungu ni kwa wazungu tu », Dieu est seulement pour les 
Blancs. Et cette question spontanément posée à un membre du 
corps enseignant primaire d'Usumbura par un jeune adolescent 
noir : « Mais Monsieur, en Europe et en Belgique, y a-t-il aussi 
des infirmes ? » montre combien l'horizon social de l'indigène est 
limité. On leur apporte enfin la technique toute faite, mais ils 
n'ont pas la notion de l'expérience technique, ni des valeurs 
morales qui y sont liées : persévérance, patience, échec, réussite. 
De plus, dans une société basée sur le conformisme social, sur 
des tabous, des prohibitions, des interdictions, des gestes pro- 
pitiatoires, la prévision ne fonctionne pas, au sens scientifique ou 
technique du terme ; la désillusion, l'étonnement, l'échec ne sont 
pas correcteurs. N'ayant pas développé une technique de la pré- 
vision, ils n'ont pas non plus développé un comportement de 
prévoyance. 


Il serait, par ailleurs, dommage que certains aspects de la 
coutume se perdent, qui nous paraissent excellents, notamment 
en matière d'éducation familiale. Les Noirs aiment énormément 
leurs enfants ; ils sont bons pour eux, ne les brutalisent pas, 
s'en occupent activement et individuellement ; l'éducation de 
l'enfant dépend de la mère; c'est elle qui, chez les Hamites, 
fait la dignité de l'homme et compense la médiocrité éventuelle 
de la naissance, selon l'adage : « Uburere buruta ubuvuke! » 
(L'éducation dépasse de loin le rang de naissance). Rentrant 
d'une promenade, l'enfant doit tout raconter ; on développe son 
sens de l'observation ; il est récompensé par quelques douceurs 
et embrassé. Cette sollicitude diminue inévitablement dans le 
tourbillon interlope de quelque immense centre extra-coutumier 
groupant plus de 300.000 indigène (Léopoldville), ou dans un 
quelconque bidonville, même plus modeste (Usumbura, Bukavu). 
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Les problèmes liés à l'évolution de la femme noire ne sont 
pas plus faciles à résoudre. Dans les foyers sociaux, on se plaint 
du peu d'empressement que mettent certains maris à favoriser 
l'éducation de leur femme. Par contre, certains évolués se 
plaignent amèrement de ne point pouvoir trouver chaussure à 
leur pied, ou d'être dans une situation gênante lorsqu'ils sont 
invités avec leur épouse. Nous avons vu que l'augmentation du 
taux de la « dot » avait transformé, aux yeux des Noirs eux- 
mêmes, la dot en vente pure et simple, en marché, alors qu'elle 
signifiait auparavant, preuve, garantie, sécurité. Or, les évolués 
instruits qui veulent réagir contre cet état de choses se heurtent 
très souvent au mécontentement de la future mariée, qui, prise 
dans les liens de la coutume ou de ce qui est devenu coutume, 
s'estime, ou bien humiliée, quand la somme est trop faible, ou 
bien carrément non mariée, quand l'évolué refuse l'institution 
coutumière. 


Le problème général que pose l'union de l'homme et de la 
femme noirs est devenu aigu lorsqu'on a contrecarré la poly- 
gamie ou le mariage coutumier, et quand on s'est mis à protéger 
légalement le mariage monogamique au Congo belge. On dis- 
tingue quatre types de mariage (14) 


1°) Le mariage de droit écrit congolais, qui vaut aussi pour 
les Blancs, et qui est une création du législateur. 


2°) Mariage des immatriculés soumis au régime du droit écrit. 


3°) Mariage coutumier. Dès 1928, on propose sa protection, 
quel qu'il soit, car le droit coutumier est le droit propre des 
indigènes et il est reconnu comme tel par le droit écrit. Il faut la 
preuve de l'union ; elle est organisée par la formalité de l'inscrip- 
tion (décret de 1948). Toutefois, en 1945, on propose la protec- 
tion du mariage coutumier, s'il est monogamique. On peut se 
demander ici dans quel sens le terme « coutumier » est pris. 
Le décret de 1952 interdit la polygamie et défend aux polygames 
de résider en centre extra-coutumier. 


V. Quant aux immatriculés, ils posent également un problème 
particulier. Il y a extrêmement peu d'immatriculés (quelque 150 
à Léo, 1 ou 2 à Usumbura). Or des milliers d'évolués sont dignes 
de l'être, et ceux qui sont immatriculés ne sont précisément pas 


(14) L. Ballegeer, La protection légale du mariage monogamique au 
Congo belge. 
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parmi les meilleurs, mais souvent parmi les plus riches ou les 
plus suffisants. La raison en est qu'être immatriculé implique 
connaître les droits, mais aussi les obligations de l'Européen. 
L'immatriculé sera jugé selon notre code et non plus selon le 
droit coutumier ; il sera soumis aux mêmes sanctions pénales, 
ce qui est surtout sensible pour lui du point de vue pécuniaire. 
Il est évidemment clair que le standing économique de l'indigène 
ne lui permet pas de vivre comme l'Européen, et que l'ensemble 
des conditions sociales encore précaires peuvent le conduire à 
refuser ce dont il est devenu, dans plusieurs cas, digne. Mais, 
d'autre part, il est amusant de constater que, en fin de compte, 
l'indigène recule devant l’immatriculation en prévision des contra- 
ventions quil aurait éventuellement à supporter, un peu comme 
si nous reculions devant l'achat d'une voiture par crainte de la 
police ; et il est significatif, non plus du point de vue économique, 
mais du point de vue psychologique, de voir que l'indigène très 
évolué s'estime être arrivé absolument à la hauteur du statut 
d immatriculation, mais le refuse parce qu'il n'a pas encore assez 
confiance en lui-même ou parce qu'il n'est pas encore prêt à 
accepter les devoirs qui, dans notre société, sont la contrepartie 
de nos droits. Sans doute le problème du comportement de l'indi- 
gène en centre extra-coutumier évoluera-t-il tout à fait favorable- 
ment quand ce centre sera occupé non plus par des émigrés 
venus des collines, mais par des hommes nés et éduqués dans 
le centre même ; les phénomènes d'acculturation deviendront alors 
moins fréquents que les phénomènes d'enculturation normale. 


Ainsi il apparaît que « l'immatriculé » ne joue pas le rôle 
de modèle auprès de la population. Et le drame du centre extra- 
coutumier est précisément la disparition de tout modèle; sur 
la colline, le modèle était le père, ou le chef, ou l'ancêtre, ou, 
Pour ceux qui sont initiés au culte des Imandwa, Ryangombe, 
le héros mututsi qui n'excluait de sa corporation ni Batutsi, ni 
Bahutu, ni Batwa. En gros, le modèle est l'Européen moyen, 
sous son aspect le plus extérieur ; par transposition, il deviendra 
le clerc pour une partie de la population, le chauffeur de camion 
pour l'autre. Mais quelle est la valeur de ces modèles respectifs ? 
Ils ne conduisent en rien à se faire l'image d’une personne morale. 


Ainsi l'indigène du centre extra-coutumier restera générale- 
ment pris entre des valeurs morales qui lui sont étrangères, ou 
qu'il n'aperçoit même pas, et le souvenir d'un ensemble de règles 
précises et conformistes propres à un groupe devant lequel il se 
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sent à son tour pris de malaise, et qui, ou bien lui fera de multi- 
ples reproches, ou bien, s'il y revient après un échec, et surtout 
sans avoir fait fortune, le tournera en ridicule. De toute façon, 
ses rapports familiaux, sa mentalité, ses aspirations auront 
changé. On lui reprochera ou bien sa vie dissolue, ou bien, s'il 
est marié, la tendance qu'il manifestera de plus en plus (surtout 
dans le Ruanda-Urundi, beaucoup moins au Congo) à considérer 
comme groupe social le plus important, la famille (et sa famille 
naturellement) au sens restreint du terme, ce qui correspond en 
brousse à la huttée (inzu), toujours dominée pour la coutume 
par la famille au sens large (umulyango) et par le clan (ubwo- 
ko). S'il retourne temporairement dans le clan, les membres 
d'origine regarderont avec dédain les airs de supériorité qu'il 
se donne. À priori c'est un débauché, un orgueilleux, un vantard. 
Et s'il revient avec l'intention de se fixer définitivement sur la 
colline, le clan l'accueillera avec beaucoup d'appréhension, en 
tant qu'insoumis, semeur de troubles ; il sera considéré comme 
un étranger ; on se moquera de lui, le civilisé, le « muzungu » 
(terme par lequel les indigènes désignent couramment l'Euro- 
péen et, avec alors une forte nuance péjorative, leur frère de 
race imitant avec orgueil et maladresse, le Blanc). 


L'indigène évolué et liseur (l'étudiant par exemple) déteste 
la littérature romancière ; il n'y trouve aucun modèle auquel il 
soit sensible ; c'est un genre qu'il estime fictif, artificiel ; l'action 
humaine européenne ou occidentale, qu'il comprend parfois mal 
quand elle se déroule dans le milieu africain, lui échappe totale- 
ment ici; par contre il est très friand de biographies vécues, car 
ce sont des modèles, et il les recherche avec anxiété pour com- 
prendre et s'inspirer. 


L'indigène n'a pas trouvé non plus de modèles satisfaisants 
dans la religion chrétienne (15), qui ne l'a touché que très 
superficiellement. Nous ne voyons d'ailleurs pas que chez les 
Banyarwanda et les Barundi existe l'idée de justice et de sanc- 
tion divines. Pour J. J. Maquet (16) « Imana n'est pas le gardien 
de la morale et de l'ordre social. Il n'intervient pas beaucoup 
dans les vies individuelles, à moins d'être invoqué. Il n'est pas 
la divinité vigilante à laquelle aucun détail de la vie de sa 
créature n'échappe et qui, quand il agit, prend en considération 


(15) Cf. Van Wing, Le Christianisme convient-il aux populations noires ? 
(16) J. J. Maquet, The Kingdom of Ruanda. 
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tous les antécédents de la situation ». Ainsi les règles de l'action 
humaine sont d'ordre purement sociologique, et leur observance 
ou leur transgression est sanctionnée par la société seulement, ou 
ses mandataires. La morale n'est pas transcendante, mais simple- 
ment coutumière et rituelle parce que coutumière. Cette situation 
nous paraîtrait, dès lors, éminemment favorable à l'établissement 
d'une morale laïque ou non confessionnelle, non transcendante et 
sociologique elle aussi. Rappelons-nous, d'autre part, que la 
justice vise plus au règlement de conflits, à la réparation du 
dommage (d'ailleurs bien au delà d'une juste équivalence, étant 
donné qu'on ne possède aucun critère quantitatif pour évaluer 
la perte de « force » subie par le plaignant), qu'à la punition 
du coupable ; elle est essentiellement civile et non pénale. Or 
nous verrions volontiers dans cette institution la trace d'une 
morale purement sociale plutôt que d'une loi divine. Si cette 
hypothèse était confirmée, on expliquerait facilement que les 
religions catholique et protestante n'ont pu pallier aux désordres 
moraux et sociaux des centres extra-coutumiers, puisque l'indi- 
gène n associe pas culte et conduite, et ne se sent pas lié à un 
système culturel impliquant une morale absolue. L'ancêtre, le 
chef, le père disparaissant, s'éloignant ou perdant de leur influen- 
ce, l'indigène reste seul dans une situation pour lui toute nou- 
velle. On expliquera le cas des délinquants par le fait que le 
Noir craint moins Dieu que le chef de clan, dont l'action est 
plus précise. 


VI. — Il est évidemment très difficile d'entrevoir une solu- 
tion aux problèmes des centres extra-coutumiers. On pourrait 
néanmoins envisager de créer une population de travailleurs qui, 
chaque jour, descendraient en ville et regagneraient le soir la 
colline. Ainsi une partie de la population conserverait des atta- 
ches coutumières réelles, et échapperait aux méfaits de la vie 
nocturne (17). 


Cette solution ne doit en rien empêcher les tentatives pour 
créer une population permanente dans le centre extra-coutumier 
et amener celui-ci à vivre tout entier sur lui-même. Pareille 
situation serait favorable, avec le temps, à un accroissement de 
cohésion sociale et morale, dû entre autres à des initiatives 
privées ou administratives faisant appel à la population extra- 


(17) Cf. Nations Unies, Rapport du Conseil de Tutelle, 17-7-54 au 
22-7-55, suppl. À. AR 933. 
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coutumière elle-même, considérée comme une entité. Mais géné- 
ralement, devant une morale de l'obligation stricte, ou devant 
un ensemble de règles morales équivalentes à des règles juridi- 
ques, ou corroborées par elles, il existe deux valeurs de dépasse- 
ment éthique : la valeur de l'altruisme, la valeur du perfectionne- 
ment moral. Or l'altruisme, dans un certain sens du terme, n'est 
pas du tout étranger à la société coutumière, bien qu'elle soit 
conformiste et que tout y soit réglé sur l'autorité du chef, du 
père, ou de la juridiction indigène. Sans douté n'est-ce pas un 
altruisme aussi ouvert, aussi libre, aussi héroïque que celui que 
l'on peut rencontrer dans notre société ; il n'est précisément pas 
lié au perfectionnement moral ni à la bonté ou à la pitié, mais 
pratiquement, cet altruisme est sans doute moins précaire et 
surtout plus efficace : « Tel homme tombe-t-il dans le malheur, 
dépossédé par ses supérieurs, ou bien son troupeau ayant été 
foudroyé ? Non seulement ses parents et amis avoués rivalise- 
ront de générosité pour reconstituer son cheptel, mais encore 
les gens auxquels il.ne songeait pas l'inviteront d'eux-mêmes », 
écrit Kagame (18). C'est d'ailleurs pourquoi les indigènes esti- 
ment que ce qui est fait pour eux leur est dû (19), car ne 
connaissant en effet pas l'action strictement individuelle dans 
le cadre d'un altruisme non collectif, et qui constituerait une 
large marge d'action, ils pensent que ce que nous faisons en 
leur faveur dépend directement de notre système de règles qui 
nous l'impose. Nous n'avons donc aucun mérite. Et les problèmes 
d'acculturation en centre extra-coutumier sont liés non tant à 
la disparition du droit clanique qu'à l'hésitante formation d'une 
morale sans exact équivalent juridique. On pourrait donc profiter 
du fait que la moralité extra-coutumière est encore à construire 
pour y développer des activités d'altruisme dirigé auxquelles 
participeraient l'élite d'abord, des comités plus nombreux et plus 
diversifiés ensuite dont l'action créerait d'ailleurs ces liens 
humains, ces contacts, ces échanges de vues, ces discussions 
de problèmes communs au centre tout entier, cette solidarité 
enfin qui manquent tant jusqu'ici aux habitants du centre. 


Au début de 1956 s'est constitué, à Usumbura, un Comité 
d'assistance aux nécessiteux résidant dans les centres extra- 
coutumiers d'Usumbura (C.A.N.C.E.C.), dont les buts étaient : 

(18) Kagame, Les organisations socio-familiales de l'ancien Ruanda. 


(19) Cf. l'explication donnée précédemment de leur manque de recon- 
naissance. 
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1°) de soulager les nécessiteux permanents en leur fournis- 
sant de quoi se nourrir, se vêtir et éventuellement de les aider 
à se loger décemment ; 


2°) d'intervenir à l'occasion en cas de maladie touchant le 
soutien de famille, en fournissant temporairement nourriture et 
aide pécuniaire, si nécessaire; 


3°) de fournir du secours aux mères de famille abandonnées 
par le mari, et de leur procurer du travail (remarquons qu'en 
milieu coutumier normal pareil cas est rarissime, car d'une part 
l'homme est encore empreint de cet idéal d'avoir beaucoup 
d'enfants, car d'autre part les sollicitations de ce milieu sont 
faibles et ne peuvent l'entraîner à des dépenses exagérées, qui 
lui feraient négliger sa famille, car enfin la polygamie est tolé- 
rée, et d'ailleurs l'« adultère » du mari n'est ni vexatoire ni 
humiliant pour la femme Mututsi, à condition précisément que 
sa sécurité au foyer ne soit pas compromise ; de toute façon, 
le clan marital prendrait immédiatement à sa charge femme et 
enfant) ; 


4°) d'aider discrètement et occasionnellement certains pauvres 
honteux ; 


5°) de supprimer la mendicité en ville ; 


6°) d'aider certains autochtones sans ressources et sans famille 
à rejoindre leur village d'origine (qui apparaît donc bien, face au 
monstrueux centre extra-coutumier, comme un hâvre). 


Le Comité du C.A.N.C.E.C. est formé de 16 membres 
autochtones effectifs (Barundi, Banyarwanda, Waswhahili), 
dont la tâche est d'effectuer des visites à domicile, et de remettre 
au Comité un rapport de constatation. L'octroi de secours est 
discuté lors d'une réunion hebdomadaire. Le Comité comprend 
également, à titre consultatif, un médecin, une assistante sociale, 
un agent.et le comptable des centres extra-coutumiers. Enfin 
la trésorerie est alimentée par un premier fond d'environ 150.000 
francs provenant en grande partie des subsides versés annuelle- 
ment par les centres extra-coutumiers (environ 125.000 francs), 
par des dons privés, des produits de fêtes de charité, etc. Nous 
avons vu fonctionner régulièrement cet organisme d'essence 
réellement extra-coutumière et faisant appel aux prestations et 
aux efforts bénévoles des autochtones eux-mêmes. Le plus 
souvent, ceux-ci se sont montrés réalistes, avec des traces paten- 
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tes d'interprétation coutumière des. faits. Tel le cas de cette 
« veuve » (mais elle semble n'avoir jamais été mariée) ayant 
de son « mari >» un enfant de quatre ans, et en concubinage, 
un autre de huit mois; un Noir propose de lui faire quitter sa 
vie « scandaleuse » pour pouvoir être aidée ; un autre propose 
de l'aider d'emblée, car elle est depuis longtemps au centre 
extra-coutumier (une condition de la solidarité); enfin on décide 
à la quasi-unanimité, étant donné qu'elle-même et ses enfants 
sont bien vêtus et nourris, de la laisser poursuivre sa vie de 
concubinage, en prenant l'engagement de lui venir en aide quand 
l'homme la quittera, ce qui est toujours possible. On est donc 
là fort loin d'une morale de catéchisme ; mais on voit en même 
temps que la vie en centre extra-coutumier a accru les liens de 
dépendance de la femme à l'égard d'un seul individu, et l'a par 
là dévalorisée. 


L'idée de ce comité vient des Européens; les indigènes con- 
tactés doivent se présenter devant le Comité; tous les membres 
de celui-ci ne sont ‘évidemment pas également actifs dans la 
discussion mais tous sont régulièrement présents; on y trouve deux 
chefs et des clercs. Les fonds versés proviennent en grande partie 
des impôts payés par le centre lui-même. Certains nécessiteux 
préfèrent une aide en argent (100 F:par mois par exemple) à 
une ration supplémentaire de travailleur. Certains habitants sont 
inscrits sur les registres avec pour épouse telle femme, mais à 
l'enquêteur, ils donnent un autre nom; certains d'entre eux n'ont 
aucun enfant inscrit sur les registres de la population, mais à 
l'enquêteur, ils en citent un certain nombre. Tout individu deman- 
dant un secours au centre doit être en règle avec le centre; sur 
ce, beaucoup d'indigènes croient que s'ils sont exemptés de 
payer l'impôt, cette exigence ne joue plus; cela provient du faït 
qu'ils rendent équivalentes les notions « payer l'impôt » et « être 
en règle ». De nombreuses discussions ont lieu concernant l'esti- 
mation du minimum vital. Comment l'établir ? Diffère-t-il de 
l'homme à la femme, du travailleur au vieillard ? 


Sans doute cette action où l'altruisme est ramené à la charité 
ne peut-elle être que provisoire, et dans nos sociétés, on a rem- 
placé de plus en plus la charité individuelle ou semi-individuelle 
par l'organisation de l'entraide sociale sur une grande échelle. 
Mais nous pensons que des expériences comme celle que nous 
venons de signaler ne peuvent que contribuer à amener le Noir 
à repenser avec sérieux la vie morale et sociale qui lui est 
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dévolue dans ces centres prestigieux. Il se crée d'ailleurs dans 
les centres une certaine coutume nouvelle résultant du frottement 
des diverses coutumes et de l'apport éthique occidental. Cette 
coutume intermédiaire apparaît surtout dans la jurisprudence. 
De l'avis même des indigènes évolués, elle est en voie véritable 
de formation et on ne tardera pas à parler d'une façon plus 
précise des règles extra-coutumières. 


Un attrait tout particulier est exercé sur les populations par 
les Arabisés des centres extra-coutumiers ou de négoce, qui 
vivent en communauté. Ces Arabisés présentent bien plus de 
cohésion qu'on n'en trouve dans les quartiers non arabisés: ils 
évitent l'alcool, pratiquent la polygamie, sont commerçants, ce 
qui leur donne du prestige, font usage entre eux du kiswahili 
en tant qu'il est leur langue maternelle, ont des écoles coraniques, 
se sentent unis les uns aux autres par une religion sensiblement 
plus concrète que la religion catholique, et de caractère éminem- 
ment social, formant enfin une véritable communauté politique 
dont les ramifications s'étendent dans tout l'Est et le Nord-Est 
africains. 


VII. Ce que nous avons dit jusqu'ici vaut en gros pour le 
Munyarwanda comme pour le Murundi. Politiquement, une 
grosse rivalité sépare le Ruanda de l'Urundi, les habitants de 
celui-ci souffrant d'un complexe d'infériorité, ceux du Ruanda 
d'un complexe de supériorité. Psychologiquement, le Munyar- 
wanda est plus exalté que le Murundi; il s'adapte plus vite mais 
il est aussi plus versatile. Le Murundi est sceptique, calculateur; 
il s'adapte moins vite, mais est plus fidèle à la ligne de conduite 
choisie. La Murundi est meilleure ménagère; il y a moins de cas 
de divorce et d'infidélité dans les mariages avec femmes Barundi. 
Le Congolais préfère épouser une Murundi, quoiqu'elle soit moins 
jolie que sa compagne Munyarwanda. Il y a plus de femmes 
Banyarwanda qui descendent au Centre extra-coutumier que de 
Barundi. Le Munyarwanda est moins modeste que le Murundi; 
il tient à briller; l'opinion publique a plus d'importance pour lui 
que pour le Murundi. Celui-ci cherche plus volontiers la véracité; 
il est moins hypocrite, moins ironique. 


Remarquons qu'il existe une curieuse interaction entre la 
diffusion de l'apport moral européen et les revendications maté- 
rielles de l'indigène. C'est ainsi qu'il exigera une habitation 
salubre, éclairée à l'électricité (pour pouvoir y passer ses soirées 
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à lire par exemple), écartée des autres, avec des pièces moins 
exiguës (pour éviter la promiscuité, lors des rapports sexuels par 
exemple, qui dans la hutte se déroulaient au su de toute la hut- 
tée). En centre coutumier il n'y a que très peu de taudis, alors 
que « la mauvaise qualité des logements, leur promiscuité, la 
concentration désordonnée de la population échappant au con- 
trôle de l'autorité sont des causes de prostitution, de maladies 
vénériennes, de dénatalité, de démoralisation >» (20). Comme 
partout d’ailleurs, l'observance des devoirs envers soi-même et de 
plusieurs devoirs envers autrui est liée à un certain standing de 
vie. 


En conclusion, nous pensons qu'il faut profiter du flottement 
né de l'acculturation, de l'oubli partiel de l'éthique clanique, pour 
intensifier et bâtir l'intégration aux normes occidentales. Cette 
intégration, quoique lente et nuancée, est un fait d'ailleurs indé- 
niable, car la pénétration européenne reste un mouvement irré- 
versible et continu. ; 


ë Septembre 1957. 
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Droit des Gens positif et Sociologie 
des relations internationales 


par 


Romain YAKEMTCHOUK 


1. — Position du problème. 


Le problème d'une sociologie des relations internationales 
peut être abordé en partant de plusieurs points de vue : en 
traitant ce domaine d'une manière générale en soi, en l'envi- 
sageant en fonction du droit international positif, en fonction 
des relations économiques internationales, culturelles, etc. La pré- 
sente étude considère ce problème principalement en fonction du 
Droit international, en fonction des sociétés étatiques. Cette 
délimitation, d'ailleurs fragile et incomplète, est faite délibéré- 
ment, tout en gardant à l'esprit que le champ des relations inter- 
nationales déborde de loin celui des simples relations interétati- 
ques. Les rapports entre les Etats se réduisent principalement 
aux rapports entre les gouvernements, mais à côté de ces 
rapports il en est d'autres : la communauté internationale con- 
tient en son sein de vastes sociétés religieuses, des églises opérant 
sur le plan surpranational, de vastes communautés d'idées, d'opi- 
nion et de foi politique telles les internationales socialiste, libérale, 
démocrate-chrétienne, de puissants groupements utilitaires, tels 
les cartels, les monopoles, les organisations bancaires. Il serait 
donc erroné de réduire l'étude des relations internationales aux 
seuls rapports entre les gouvernements et cette délimitation a été 
faite uniquement par souci de méthode, par le désir de situer 
notre étude sur le terrain de la sociologie juridique. Ceci étant, 
il n'est pas exclu, eu égard à l'adoption de cette optique juridi- 
que, qu'il eût été plus exact de ne point employer dans le titre 
le terme « relations internationales » et de lui préférer l'expres- 
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sion « relations inter-étatiques ». Mais comme le droit des gens 
lui-même se plaît toujours à sé cantonner sous cette étiquette 
quelque peu trompeuse, et comme, d'autre part, notre ligne de 
partage n'est pas absolument rigide — du reste, elle ne pourrait 
pas l'être — nous avons jugé l'imperfection qui se dégage de 
ce titre pompeux assez innocente et, somme toute, pardonnable. 


Considérée sous ce point de vue, notre discipline aura pour 
objet le fait international positif étudié en fonction du fait inter- 
national juridique, et elle paraîtra utile et justifiée principalement 
(mais non pas exclusivement) dans la mesure où le droit des 
gens actuel : 


1°) laisse encore en suspens un nombre considérable d'impor- 
tants problèmes internationaux qui appellent une réglementation 
juridique précise ; 


2°) s'avère organiquement impuissant, compte tenu de sa 
nature intime, de les réglementer positivement, le fait interna- 
tional étant essentiellement de nature politique, se pliant diffi- 
cilement et avec résistance à une réglementation juridique; 


3°) se situe en quelque sorte en dehors de la mouvante réalité 
sociale ou est constamment dépassé par elle, car le Droit dérive 
de la vie et non pas la vie du Droit, le Droit n'ordonne que ce 
que la vie commande ; 


4°) se présente comme un ordre normatif quelque peu statique, 
conservateur et inorganique, ne disposant pas d'un mécanisme 
approprié pour réviser et réadapter des situations juridiques 
devenues inapplicables ou allant à l'encontre de la vie. 


Ainsi envisagée, la sociologie des relations internationales ne 
va nullement à l'encontre du Droit et ne le contredit guère ; au 
contraire, elle en est le complément, elle apparaît comme une 
discipline accessoire comblant heureusement — du moins partiel- 
lement — d'inévitables lacunes de la méthode juridique positive. 
« La tâche de la sociologie juridique n'est pas de se substituer 
à la philosophie et à la science du Droit, mais d'étendre les points 
de vue » (1). D'ailleurs, nul n'osera nier que tout progrès dans 
le domaine du Droit ne s'identifie largement avec le progrès 
tout court, car le Droit organise la vie et par ce fait il constitue 


(1) NS. Timacheff, Introduction à la Sociologie juridique, Paris, 
Pedone, 1939, p. 48. 
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un puissant facteur social, certainement un des plus importants. 
Mais cette organisation juridique, cette substitution du règne 
du Droit à l'anarchie des faits, s'avère incomparablement plus 
poussée sur le plan interne des structures étatiques qu'elle ne 
l'est sur le plan international, car le passage d'un ordre juridique 
inférieur (civil et constitutionnel) à un degré supérieur (interna- 
tional) postule dans le chef des Etats et des masses une sorte 
d'« ascension dans les notions juridiques », élévation qui est fonc- 
tion du progrès moral, de la maturité politique, de la meilleure 
compréhension du caractère moniste de l'ordre juridique universel. 
On est encore loin de ce stade, et les carences constatées sur le 
plan du Droit international positif sont aussi nombreuses que 
graves, ce droit étant en constante évolution, en perpétuel mouve- 
ment. Il importe donc, avant d'aller plus loin, de s'arrêter devant 
ces insuffisances du Droit international positif, car on le conçoit, 
le problème de la sociologie des relations internationales y est 
intimement lié. Cet examen fait, il n'est pas impossible que la 
conclusion s'imposera en quelque sorte automatiquement : si le 
Droit des gens actuel était parfait et « suffisant », on n'aurait 
peut-être pas un besoin pressant d'une sociologie de ce Droit. 
Mais il n'est ni parfait ni suffisant. 


2. — Carences du Droit international positif. 


Appelé à régir les rapports interétatiques, le Droit des gens 
actuel n'accomplit pourtant sa mission que bien imparfaitement, 
il n'est que partiellement à la hauteur de sa tâche. Dans un 
certain sens, à défaut d'avoir atteint le degré d'un ordre juridique 
social et intégral, c'est-à-dire visant le but précis qu'est le bien 
commun des membres de la société universelle et disposant d'une 
sanction contraignant les Etats à se plier devant ses lois en vue 
de réaliser ce but final, il ne constitue actuellement qu'un ordre 
juridique d'intention. Il s'édifie et « pousse », mais il n'est pas 
encore suffisamment achevé. 


a) L'équivoque doctrinale. 
La première équivoque réside dans le chef de la doctrine. 


À vrai dire, le Droit international tel qu'enseigné et exposé 
généralement par la doctrine ne reflète pas nécessairement la 
situation réelle telle qu'elle se dégage de la pratique. Le fait que 
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la doctrine, surtout positiviste et formaliste, procédant au moyen 
de constructions parfois ingénieuses, souvent artificielles, l'ait 
gonflé démesurément, le fait que plusieurs essais séduisants aient 
été tentés en vue de codifier ce Droit et de le présenter « séché, 
décoloré, comme les règles le sont dans ces herbiers juridi- 
ques» (2), sous forme d'ambitieux systèmes rigoureusement 
agencés, tout cela ne crée pas la règle de Droit, loin de là ; par- 
fois de tels procédés versent même dans la confusion. Dans la 
réalité, les juristes isolés, tout en étant pénétrés de la meilleure 
volonté, müûs par de nobles sentiments, et percevant peut-être 
mieux que qui que ce soit les exigences et les postulats du bien 
commun international, ne contribuent par leurs écrits que faible- 
ment à la création effective des règles de Droit. Cette mission 
incombe en tout premier lieu aux Etats, c'est-à-dire aux gouver- 
nements (3). 

En principe et dans la majorité écrasante des cas, plus parti- 
culièrement lorsqu'il s'agit des obligations d'ordre conventionnel, 
le Droit des gens est fait par les Etats, et non pas par la doctrine. 
« Les règles de Droit liant les Etats procèdent de la volonté 
de ceux-ci, volonté manifestée dans des conventions ou dans des 
usages acceptés généralement comme consacrant des principes 


de Droit » (Arrêt de la C.P.].I. n° 9, Affaire de Lotus). 


Or, à l'encontre de la doctrine qui, ayant en vue la vocation 
universaliste de l'humanité et son bien commun général, conçoit 
les règles de Droit sous l'angle idéaliste, les gouvernements se 
servent du Droit en fonction des considérations principalement 
utilitaires, en tant que d'un instrument — légitime ou condam- 
nable — de leur politique individualiste. « La politique tire de 
la morale sa théorie pure du Droit, en d'autres termes sa théorie 
de l'essence et des limites du juste et de l'injuste ; après quoi 
elle s'en sert pour des fins étrangères à la morale; elle en prend 
la contre-partie, et là-dessus elle édifie la législation positive, y 
compris l'abri destiné à la protéger; bref, elle bâtit l'Etat. La 
politique positive n'est donc que la doctrine morale pure du 
Droit renversée » (4). Certes, les gouvernements perçoivent eux- 


(2) Henri Rolin, Prolégomènes à la Science du Droit. Esquisse d'une 
sociologie juridique. Bruxelles, Bruylant; Paris, Alcan, 1911, p. 58. 

(3) Georges Burdeau, Traité de Science politique, vol. I. «Le Pouvoir 
politique », n° 158. Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 
1949. 

(4) Arthur Schopenhauer, Le monde comme volonté et comme représen- 
tation, 8° éd., tome I, Paris, Presses Universitaires de France p. 362. 
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aussi les vagues contours d'un bien commun international, mais 
il n'en reste pas moins vrai que cet idéal (ou cet objectif) leur 
apparaît quelque peu lointain, parfois chimérique, le plus souvent 
imprécis, et que leur bien individuel immédiat, leurs intérêts 
concrets et précis, priment toute autre considération, fût-elle 
parfaitement logique et objectivement démontrable. Il est hors 
de doute qu'au stade actuel et rudimentaire de la communauté 
internationale — rudimentaire car très peu organisée, encore 
moins institutionnalisée — le Droit des gens apparaît comme un 
attribut, une arme puissante de la diplomatie, autrement dit, de 
la politique extérieure des Etats. Et celle-ci est essentiellement 
au service de la société étatique dont elle défend les intérêts. 
La diplomatie étatique ne défend les intérêts de la communauté 
inter-étatique que subsidiairement et encore avec force de réti- 
cences : le bien commun international postule le plus souvent 
des limitations considérables dans le chef de la souveraineté 
nationale et les Etats sont peu enclins à accepter de telles limita- 
tions en cédant une partie de leurs attributions à des pouvoirs 
supranationaux. 


Ce n'est donc qu'au fur et à mesure des heurts (violents ou 
pacifiques) des intérêts étatiques, que s'opère lentement le pro- 
cessus de leur rencontre sur le terrain politique d'abord, sur le 
plan juridique ensuite ; l'élaboration d'un compromis politique 
donne le champ libre à la naissance de la règle de Droit, du 
traité international, qui est le symbole juridique d'une situation 
politique laquelle a retrouvé, le plus souvent temporairement, une 
sorte d'équilibre. 


Il est bon d'insister sur ce décalage entre les amples construc- 
tions théoriques de la doctrine et les maigres réalisations con- 
crètes de la pratique. La vie tumultueuse des groupements inter- 
nationaux doit s'expliquer en tout premier lieu par des causes 
spécifiquement sociales qui résident dans les infrastructures poli- 
tique, économique, psychologique, culturelle, et non pas par les 
représentations purement mentales et subjectives des écri- 
vains. Les savantes constructions doctrinaires, sous peine de 
verser dans la littérature, la philosophie, la publicistique — toutes 
séduisantes mais irréalistes — devraient davantage tenir compte 
de la riche et turbulente réalité sociale internationale et, abdi- 
quant tout souci pédantesque d'une systématisation à outrance, 
s'en tenir davantage au Droit tel qu'il est et moins à ce qu'il 
devrait être. Dès lors, il ne sera pas difficile de reconnaître que 
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les théories pseudo-scientifiques d'un grand nombre d'auteurs ne 
concordent pas exactement avec les réalités quotidiennes de la 
vie des nations (5), et que le champ effectivement couvert par les 
normes précises du Droit international demeure (malheureuse- 
ment) limité, tandis que le domaine dit non-réglé apparaît au 
contraire excessivement vaste. 


Bien entendu, les travaux doctrinaux relatifs au droit des 
gens et à l'organisation internationale ne souffriront guère en 
se pliant à cette exigence qui consiste à bien distinguer ce qu'est 
le Droit réel, le Droit existant (Sein) de ce quil devrait 
être, de ce qui devrait être réalisé (Sollen) (6). 


Cette ligne de partage une fois établie dans l'esprit, les cons- 
structions hypothétiques peuvent être poursuivies avec fruit et 
doivent même être encouragées et amplifiées, car la recherche 
lucide des esprits indépendants déblaie le chemin, prépare la 
voie à suivre, Le problème de l'organisation internationale (insti- 
tutionnalisation de la réalité sociale) étant éthique et politique 
plutôt que technique et formellement juridique, de tels travaux 
produiront certainement des répercussions non seulement sur 
le plan doctrinal pur, mais également sur le terrain de la pensée 
engagée, voire à long terme, dans le chef des gouvernements. 
Mais on le conçoit, ceci n'est plus du droit international « pur »: 
cette optique déborde en quelque sorte de ses cadres étroits et 
relève davantage de la Science politique, plus particulièrement 
de la philosophie politique. Car le droit est ou il n'est pas, nor- 
malement il commande ou interdit, en un mot sa norme doit 
être précise et applicable. Et puisque ce n'est malheureusement 
pas toujours le cas en matière du droit des gens qui, faute de 
sanction, est une lex imperfecta, sujette à des interprétations 
multiples et variables, une rigoureuse sélection doit être tentée 
entre ce qui est du droit effectif et ce qui n'est qu'une construc- 
tion subjective. Certes, une telle sélection sera parfois extrême- 
ment laborieuse et dans un grand nombre de cas elle sera 
pratiquement impossible; l'essentiel est pourtant que cette optique 
ne soit pas perdue de vue et que l'effort soit tenté. Ceci étant, 


(5) Vilfredo Pareto, Traité de Sociologie générale. Lausanne-Paris, 
Payot, vol. I, 1917, pp. 345-449; Léon-H. Dupriez, Du concept d'équilibre 
en économie politique, in «Revue d'économie politique », 1948, p. 337 s. 

(6) En l'occurrence, cette distinction entre les ordres du « Sein» et du 
« Sollen » n'a rien à voir avec la théorie du « Droit pur > de Hans Kelsen. 
Celle-ci sera évoquée ultérieurement. 
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partout où l'on aperçoit un champ non couvert par des règles 
juridiques précises, la recherche doctrinale est libre de formuler 
des hypothèses, de concevoir des projets, de modeler l'avenir 
suivant des conceptions préétablies. Mais, répétons-le, il s’agit 
là de la science politique au sens large, discipline qui couvre à 
peu près tous les aspects complexes de la vie sociale, tandis que 
le domaine du droit international est nécessairement limité par ce 
qui existe. 


b) La guerre (phénomène politique) — obstacle d'un ordre 
juridique international. 


L'insuffisance du droit des gens actuel se manifeste on ne 
peut plus dans le domaine de l'organisation internationale. Ce 
problème de l'organisation internationale est synonyme de 
l'institutionnalisation de la vie sociale jusqu'alors non-organisée, 
c'est-à-dire non couverte par le droit. Dans son expression la 
plus simple, la plus accessible, il s'agit là de l'établissement de 
l'ordre, de la paix et des conditions qui les favorisent, au moyen 
d'une hiérarchie d'institutions établies à l'échelle universelle et 
régionale, dont l'Organisation des Nations Unies est ou devrait 
être, le sommet et le pivot. 


Or ce problème de la réglementation des relations interna- 
tionales et de l'établissement des institutions viables est un 
problème essentiellement éthique (bonne foi étatique) et politique 
(intérêt bien compris de l'Etat), et ce n'est qu'ensuite qu'il 
présente des aspects juridiques et techniques. Le problème central 
de l'édification d'un ordre international authentique consiste 
dans le maintien de la paix et dans l'établissement des conditions 
favorisant la paix. Autrement dit, cela présuppose la suppression 
de l'institution de la guerre — classique et atomique — non pas 
au moyen d'une simple interdiction verbale et juridique ou une 
sorte d'« humanisation » de son mode d'exercice, car en « huma- 
nisant » la guerre on la légalise d'avance, mais par sa mise hors 
la pratique effective et totale comme ce fut réalisé dans le passé 
sur le plan national avec l'abolition des guerres privées. Et cela 
n a que peu à voir avec le juridisme. La suppression de la guerre 
sous toutes ses formes, excepté la légitime défense, est fonction 
du progrès (extrêmement lent) de la civilisation humaine, 
progrès moral d'abord, intellectuel ensuite, juridique enfin. « La 
paix est autre chose que l'absence de la guerre, mais la dispari- 
tion de certaines mœurs internationales et l'établissement 
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de certaines valeurs morales (7). Le fait qu'en 1928 le 
Pacte Briand-Kellog, signé par un nombre impressionnant 
d'Etats, avait juridiquement « mis la guerre hors la loi», n'a 
évidemment pas empêché le déclenchement du conflit mandchou- 
rien, l'aventure éthiopienne, la conflagration de la I[”° guerre 
mondiale. C'est que, en fait, ce vieux rêve de l'humanité qu'est 
la paix perpétuelle laquelle scellerait définitivement le destin de 
la guerre, ne peut pas s'obtenir par la simple signature des 
conventions (8). ik 


De même, en matière du désarmement, en particulier en ce 
qui concerne l'interdiction des armes atomiques et des fusées 
intercontinentales, on ne le voit que trop bien, un simple enga- 
gement juridique que prendraient éventuellement les Grands de 
ce monde, engagement de ne pas mettre en œuvre ces terribles 
moyens de destruction, n'offre aucune garantie sérieuse contre 
l'éclatement d'une guerre nucléaire générale. La course aux 
armements n'est qu'un des symptômes, une des manifestations 
de graves différends qui opposent les puissances, et non pas leur 
cause; elle reflète et exprime cet état de tension latente pouvant 
conduire à une conflagration ouverte, mais n'en constitue pas 
sa source fondamentale (9). Les sources profondes de ces diffé- 
rends qui engendrent la course aux armements se trouvent 
ailleurs, sur le plan idéologique, politique, économique, elles sont 
aussi nombreuses que complexes. Par conséquent, une garantie 
effective concernant la non-application des nouvelles armes ne 
peut provenir que : 


1° du fait de la suppression préalable de ces différends de 
base engendrant les armements; 


2° du fait de l'établissement d'une force armée internatio- 
nale capable d'intervenir à tout moment contre n'importe quel 
agresseur; 


3° du fait de la prise en conscience par les gouvernements 
mais surtout par l'opinion publique, du caractère immensément 
destructeur des nouvelles armes et de la certitude qu'une guerre 


(7) Jules Benda, Deux croisades pour la paix, juridique et sentimentale. 
Bruxelles, Ed. du Temple, 1949, p. 19. 

(8) Edward H. Carr, Les conditions de la paix. Genève, Ed. de la 
Frégate, 1945, p. XXI. 

(9) Georges F. Kennan, Realities of American Foreign Policy. Princeton, 
University Press, 1954, pp. 20-21. 
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nucléaire menée à l'échelle planétaire risquerait d'opérer des 
ravages si terribles que jamais l'humanité ne s'en remettra; 


4 du fait de l'incidence des facteurs plus proprement socio- 
logiques, en particulier des progrès constants réalisés par la 
science (technique) et par l'économie (bien-être) ce qui, à la 
iongue, neutralise quelque peu les inégalités, rend les antagonis- 
mes moins aigus, favorise la coopération au moyen d'organisation 
et d'association. Toute organisation internationale constitue 
une sorte d'antidote à la soif de destruction, l'association pacifie. 


Bien entendu, tous ces facteurs s'interpénètrent mutuellement, 
mais il est certain qu'en fin de compte ce n'est qu'après la réali- 
sation de certaines conditions fondamentales qu'on pourra 
peut-être aboutir à la mise sur pied d'un mécanisme de contrôle 
du désarmement. L'établissement de ces conditions échappe au 
juridisme, il est de nature éthique et politique. À l'heure actuelle, 
ces conditions ne sont guère réalisées et la plupart des Etats sont 
davantage préoccupés de se procurer de nouvelles armes que de 
soumettre à un contrôle international celles qu'ils possèdent. 
Et d'autre part, l'opinion publique ne réalise pas encore pleine- 
ment que les moyens de destruction sont actuellement sans com- 
mune mesure avec ceux des guerres passées, que tout risque 
d'une guerre mondiale équivaut au risque absurde d'anéantis- 
sement collectif de millions d'hommes, une sorte de suicide 
collectif des nations entières. Il n'est plus exact de dire comme 
on l'affirmait jadis que « celui qui veut la paix doit préparer la 
guerre » : les anciens ne voulaient certainement pas dire « prépare 
ton suicide ». Et si le goût barbare de tuer demeure toujours 
vivant chez une certaine catégorie d'hommes, par contre, le goût 
du suicide l'est moins, et il ne constitue certainement pas la 
vocation prédestinée du genre humain. 


Il est donc certain qu'aussi longtemps que les masses n'auront 
pas pris conscience des terrifiantes perspectives d'une guerre 
mondiale, aussi longtemps que les principales puissances antago- 
nistes n'auront pas réussi à s'entendre sur les problèmes fonda- 
mentaux qui les opposent, et d'autre part, tant que l'Organisation 
internationale universelle n'aura pas résolu cet épineux problème 
du crime et du châtiment (10), le spectre de la guerre (du 


(10) Thomas D. Eliot, À criminological approach to the social control 
of international aggression, in «The American Journal of Sociology », 


mars 1953, pp. 513-518. 
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moins locale), hantera les peuples barrant la route à la consti- 
tution d'un ordre juridique mofdial véritable. En attendant, 
tout ce qu'on peut dire c'est que les dangers d'un conflit 
atomique vont probablement décroître à mesure que diminueront 
pour des millions d'hommes les probabilités de survie. 


Ce concept de la guerre — générale ou locale — est donc 
éminemment un concept sociologique. Le déclenchement d'une 
guerre est généralement précédé par l'éfat de tensions politiques 
qui annoncent en fait la rupture imminente de l'équilibre poli- 
tique précédemment institué, et ce phénomène de désagrégation 
d'un système en vue de son passage (violent) à un autre 
échappe à peu près complètement à l'attention (et à la compé- 
tence) des juristes, et qui, par contre, constitue un champ 
extrêmement intéressant de l'investigation sociologique. Depuis 
1945 on assiste d'ailleurs à une évolution encourageante dans 
ce domaine, en ce sens que ce problème des « états de tension », 
matière difficile entre toutes, commence à faire l'objet de 
recherches de plus en plus fouillées, lesquelles, sans présenter 
encore le caractère scientifique désirable, ont néanmoins le 
mérite certain d'être un travail d'approche aussi intéressant 
qu'utile (11). 


c) Déficiences de l'autorité internationale. 


Les lacunes du droit des gens positif relèvent donc grande- 
ment de ce déconcertant facteur qu'est l'absence d'une autorité 
internationale exerçant les fonctions législative, exécutive et 
juridictionnelle. 


À l'heure présente, le législateur international au stade 
universel fait toujours défaut et la législation internationale 
s'effectue simplement par la voie conventionnelle, au stade 
bilatéral et multilatéral plutôt qu'universel. D'ailleurs, l'élabora- 
tion d'une telle norme du droit conventionnel appelle, dans l'état 
actuel de la technique juridique, la règle de l'unanimité aussi 
bien chez les gouvernements (signature) que dans le chef des 


(11) Gaston Bouthoul, Les guerres. Paris, Payot, 1951; W. Buchanan, 
Une enquête internationale de l'Unesco, in « Bulletin international des scien- 
ces sociales, 1953, pp. 617-624; H. Cantril, Tensions that cause war. Urbana, 
Univesity of Illinois 1950; Otto Klineberg, Tensions affecting international 
understanding. New-York, Social Science Research Council, 1950; Quincy 
Wright, À Study of war. 2 vol. Chicago, The University Press, 1944. 


ET SOCIOLOGIE DES RELATIONS INTERNATIONALES 345 


parlements (ratification), ce qui, évidemment, ne favorise guère 
la floraison rapide des traités internationaux, C'est pourquoi 
d'ailleurs, la méthode conventionnelle s'avérant souvent ineffi- 
cace, l'ordre juridique international demeure toujours très faible- 
ment organisé par la loi positive, et il est plutôt coutumier, 
s'inspirant des «principes généraux de droit universellement 
admis par les pays civilisés », principes réels ou réputés tels. 


D'autre part, une certaine identité entre les institutions 
internationales et celles de l'Etat subsiste toujours, car l'Etat 
apparaît dans l'ordre international à la fois comme le législateur 
et le destinataire de la norme de droit : il l'édicte et il en est, en 
même temps, le sujet. Curieuse situation où quelque 82 Etats 
membres de l'Organisation universelle édictent des règles pour 
un nombre à peine supérieur de destinataires (Etats membres, 
organisations supranationales, institutions spécialisées). Certes, 
la situation changerait radicalement si l'on parvenait à fonder une 
véritable autorité législative supranationale et si l'individu deve- 
nait le sujet direct du droit des gens. Mais telle n'est pas encore 
la situation, car l'établissement d'un législateur et d'un gouver- 
nement mondial est fonction des contingences politiques et de 
puissants facteurs idéologiques, alors qu'en ce qui concerne 
l'individu, sa protection internationale s'effectue toujours, du 
moins en principe, par le canal du mécanisme étatique. 


Ce dédoublement fonctionnel découle du fait, qu'à défaut 
d'organes législatifs et exécutifs qui lui seraient propres, l'ordre 
international se trouve dans l'obligation de les emprunter aux 
ordres juridiques internes; les organes internes se substituent 
ainsi aux organes internationaux encore inexistants ou défail- 
lants. « De telle sorte que, dans une société internationale, 
chaque gouvernement étatique est, pour sa part, et dans les 
limites de ses possibilités, un gouvernement international auquel 
il appartient » (12). Ainsi, le travail législatif des parlements 
nationaux porte, dans une certaine mesure, sur la vie inter- 
nationale, les gouvernements nationaux réglementent les activités 
étatiques qui normalement devraient être du ressort des organes 
supranationaux, alors que les tribunaux internes demeurent com- 
pétents pour trancher de nombreux conflits ayant trait au droit 
international privé. Bien entendu, un tel dédoublement fonc- 


(12) Georges Scelle, Le Droit public et la théorie de l'Etat, in « Introduc- 
tion à l'étude du Droit », Paris, Ed. Rousseau, vol. I, 1951, p. 101. 
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tionnel serait parfaitement concevable s'il était organisé, s'il 
s'exerçait sous le contrôle et sous l'égide d'une autorité inter- 
nationale. Mais cela n'est malheureusement pas toujours le cas : 
cette substitution des organes internes aux organes interna- 
tionaux s'effectue en pratique dans des conditions qui n'ont 
rien à voir avec un authentique esprit international, les sentiments 
nationalistes voire chauvins primant toute autre considération. 


Quant à la fonction exécutive, la situation n'est guère meil- 
leure. À vrai dire, le gouvernement international au sens strict 
du terme n'existe pas, car la fameuse sanction internationale 
n'est qu'apparente, alors que le prétendu régime de sécurité 
collective demeure hautement fragile voire problématique car 
décentralisé : le centre de gravité de la sécurité s'est déplacé 
de l'O.N.U. vers les institutions périphériques telles les organi- 
sitions du Traité de l'Atlantique Nord et du Pacte de Varsovie. 
C'est qu'à défaut d'un pouvoir exécutif agissant au stade 
universel, il n y a en pratique que des gouvernements interna- 
tionaux de fait exeïcés par des puissances qui à un moment 
donné de l'évolution politique, surtout à la suite des grandes 
conflagrations guerrières, jouent, grâce à leur force matérielle, 
le rôle de premier plan sur l'échiquier politique. De tels gouver- 
nements de fait se manifestent non seulement sur le plan général 
(le Concert européen formé lors du Congrès de Vienne, le 
Conseil Suprême de 1918-1919, l'Alliance des trois Grands au 
cours de la guerre 1941-1945), mais également sur le plan 
restreint par le canal des alliances, des accords régionaux, des 
groupements à base idéologique. Dans tous ces cas, la fonction 
exécutive existe bel et bien, mais au plan local seulement et non 
pas au plan universel: elle ne revêt aucun caractère d'une 
institution juridique générale. De tels gouvernements interra- 
tionaux de fait sont évidemment l'apanage des fluctuations 
incessantes des forces politiques agissantes, et dans ce jeu 
chaque Etat s'efforce d'occuper une place de choix, autrement 
dit, de promouvoir son ordre juridique. Inutile d'ajouter que 
la fonction exécutive ainsi envisagée ne présente que peu de 
garanties quant à sa stabilité et sa continuité, car l'équilibre 
des puissances qui en constitue le fondement est extrêmement 
changeant, et d'autre part, elle a tendance à se confondre avec 
les visées expansionnistes d'une grande puissance au détriment 
d'autres membres de la famille des nations. D'ailleurs, comme 
ceux qui détiennent le pouvoir international de fait sont natu- 
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rellement portés à abuser de leur position privilégiée, il en 
résulte des frictions entre les grands et les petits, entre les gou- 
vernants et les gouvernés, frictions pouvant conduire — comme 
ce fut le cas après la ['"° guerre mondiale — au déclenchement 
d'un conflit ouvert. 


Enfin, en ce qui concerne la justice internationale, elle 
demeure surtout facultative, et l'empire exercé par la €C.I.]J. 
ne porte, dans l'écrasante majorité des cas, que sur les problèmes 
d'ordre mineur, sur des litiges d'importance politique secondaire. 
Il n'y a là rien d'étonnant, puisque, à vrai dire, le bon fonc- 
tionnement de la justice postule l'existence préalable d'une loi 
et d'un gendarme. Et tel n'est malheureusement pas le cas à 
l'heure où nous sommes. 


d) Règne néfaste de la souveraineté étatique. 


De toute évidence, un des obstacles majeurs à la réalisation 
de cette autorité internationale est constitué par la souverai- 
neté étatique, institution consacrée d'ailleurs maladroitement par 
l'Art. 2 $7 de la Charte de l'O.N.U. Cette situation actuelle 
n'est en fin de compte qu'une prolongation de celle d'hier. On 
sait que ce fut la Révolution Française laquelle, après avoir 
brisé l'Ancien Régime, prépara à son tour le terrain pour 
l'éclosion de violents nationalismes. Et ces derniers s'évertuèrent, 
sans tarder, à glorifier à l'extrême allant jusqu'à l'outrance, l'idée 
(fausse et nuisible) de la souveraineté étatique absolue, une 
autre face de la souveraineté du peuple proclamée par la Révolu- 
tion. Ainsi, la société étatique fut-elle reconnue au XIX° siècle 
comme une société suprême : selon l'esprit de l'époque, les condi- 
tions de la vie sociale ne se réalisaient pleinement qu'au sein 
de l'Etat et par l'Etat, et l'ordre externe — questions relatives 
à la paix et à la guerre — dérivait lui-aussi du bon vouloir de 
l'Etat. L'Etat est considéré comme Macht, son droit interna- 
tional comme un Aüsseres Stfaatsrecht, et la guerre comme 
l'instrument prétendument légitime de sa politique nationale. La 
limitation de la souveraineté étatique à l'égard des autres 
membres de la communauté internationale n'est qu'apparente, elle 
n'est qu'une « auto-limitation ». Hegel dira, et combien d'autres 
avec lui, que «par rapport aux autres, l'Etat est souveraine- 
ment autonome » (13). 


(13) Hegel, Principes de la philosophie du Droit. Paris, Gallimard, 7° éd. 
1940, p. 252. 
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On peut donc dire que dans-un certain sens, l'histoire de 
l'humanité s'identifie largement avec l'histoire des Etats, de 
leur vie, leur formation, leur désintégration (14). Depuis long- 
temps les historiens, les juristes et les économistes étudiaient avec 
un soin extrême tout ce qui a trait à la vie sociale en fonction 
de l'organisation de la vie interne de l'Etat, négligeant le 
fait externe, ou le considérant à travers l'optique étatique 
et non comme un fait objectif autonome. Il a fallu atten- 
dre l'étonnante révolution industrielle et scientifique des 
XIX° et XX° siècles, avec leur développement rapide des com- 
munications qui rapprochèrent les hommes et les idées; il a fallu 
attendre — et ce n'est pas le moins important — quelques 
formidables secousses psychologiques provoquées par les deux 
dernières guerres mondiales, pour que l'idée de l'universalité 
gagne du terrain, et pour que son antipode, le dogme de la 
souveraineté en perde pour autant. Mais pas assez. Cette notion 
de l'unité du genre humain et son organisation politique pro- 
gresse lentement et péniblement, car l'idée de l'humanité 
organisée en une société politique est une idée intellectuelle et 
non pas affective comme l'est l'idée de la nation, ou instinctive 
comme l'idée de la famille. La perception de l'utilité de sa réalisa- 
tion pratique est non seulement fonction des événements 
engendrés par le progrès technique et scientifique, mais aussi et 
surtout de l'état de maturité intellectuelle et morale de l'opinion 
publique et des masses agissantes. Leur appui est indispensable 
à toute limitation progressive de la souveraineté étatique ainsi 
quà une édification correspondante des organismes supra- 
nationaux viables. 


e) Sfatique et dynamique du droit international. Disparité 
entre le fait et le droit. 


D'autre part, le caractère essentiellement mouvant et dynami- 
que des relations internationales n'est pas absolument étranger 
à l'état en quelque sorte équivoque, en tout cas forcément 
incomplet, du droit des gens actuel. Par une sorte de paradoxe, 
ce droit est à la fois trop statique et trop dynamique; en défi- 
nitive, il manque d'équilibre et ne couvre que partiellement la 
réalité sociale. 


(14) Max Huber, Die soziologischen Grundlagen des Vülkerrechts. Ber- 
lin, W. Rotschild 1928, p. I. 
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Trop dynamique d'abord, c'est-à-dire évoluant à une vitesse 
telle que pratiquement sa stabilité n'est pour ainsi dire que 
relative. Comme tout système de droit, le droit international 
positif correspond à un certain état de solidarité des membres 
de la communauté et à l’idée qu'ils se font de la finalité de l'ordre 
juridique, en l'occurrence, de la finalité de l'ordre international. 
Or, cet état de solidarité en acte et de finalité en puissance est 
essentiellement changeant, car lui-même repose, du moins en 
partie, sur une sorte d'équilibre des forces politiques et reflète 
une certaine distribution du pouvoir international. Et cette dis- 
tribution du pouvoir est dynamique dans son essence même et 
évolue à une vitesse déconcertante. Tout bouge sur l'arène de 
la vie interétatique, la guerre demeure toujours l'apanage de 
l'ordre (ou plutôt du désordre) international, et chaque boule- 
versement violent dans la structure politique apporte de profonds 
changements dans la structure juridique du monde et pose, par 
conséquent, l'éternel problème de la reconstruction du droit 
précédemment en vigueur. En principe, ce droit nouveau est 
imposé par les vainqueurs et, tout en se présentant comme légal, 
il n'en est pas moins considéré par les Etats vaincus comme 
illégitime. Ces derniers nourrissent l'idée de revanche, celle-ci 
couve sourdement pour se déchaïîner finalement dans toute sa 
violence, et ainsi le cercle vicieux de l'instabilité, inscrit dans 
une sorte de mouvement dialectique, se reproduit, dirait-on, 
indéfiniment. Après chaque guerre, tout est à refaire, toute 
l'organisation internationale est à reconstruire. Il y a là de 
véritables cycles juridiques à contenu variable dont la continuité 
n'est assurée que fort imparfaitement par la coutume. 


Trop statique ensuite. Le traité international, expression 
suprême et par excellence du droit des gens moderne, est conti- 
nuellement en retard sur cette trépidante réalité sociale qu'il 
devrait normalement couvrir et régir. Le fait précède le droit, le 
besoin social donne naissance à l'acte légal et non pas vice-versa, 
sinon l'ordre naturel des choses serait renversé et par conséquent 
condamné à s'évanouir. S'il y a actuellement un droit aérien ou 
un droit de radio-télécommunications, c'est suite à la découverte 
des avions et de la radio; si l'on s’achemine lentement vers une 
ébauche du « droit atomique », c'est que le génie créateur de 
l'homme a découvert au préalable les sources d'énergie nouvelle 
dont l'utilisation pacifique a posé le problème d'une réglementa- 
tion juridique. Il y a donc un important décalage entre ces 
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situations de fait engendrées par le progrès technique, l'action 
politique ou l'activité économique, et leur institutionnalisation 
juridique, laquelle suit mais ne précède pas, et à cet égard on 
peut dire que le droit est dans un certain sens historique : « le 
droit que nous étudions est par la force des choses, le droit déjà 
fait; nous ne pouvons étudier pleinement un droit qui se fait 
encore » (15). 


Ce décalage entre le fait politique, scientifique ou économi- 
que et l'acte juridique, est aussi réel que lourd de conséquences : 
non seulement le droit ne parvient pas à créer à temps des règles 
dont la nécessité est postulée par la réalité sociale, mais en plus il 
s'avère souvent incapable de ratifier à temps des situations de 
faits, des règles coutumières qui naissent spontanément en fonc- 
tion des besoins impératifs de la vie. D'ailleurs, même si le 
« législateur international » intervient, une telle intervention est 
parfois loin d'être efficace. Il ne suffit pas, en effet, que les 
Etats prennent certaines obligations au moyen du traité inter- 
national; il faut qué ce traité corresponde aux exigences du 
milieu social, réponde à un besoin, il faut qu'il offre des possi- 
bilités pratiques d'être mis en application. Ce qui n'est pas 
toujours le cas. Il y a des dispositions juridiques qui naissent en 
quelque sorte mort-nées, qui ne connaissent jamais la mise en 
application. Tel est par exemple le cas des dispositions des arti- 
cles 43-45 de la Charte de l'O.N.U. relatives à la conclusion 
des accords spéciaux portant l'institution d'une force armée 
internationale; il y a un nombre considérable d'autres disposi- 
tions relevant des instruments conclus sous l'égide de l'O.N.U. 
qui n'ont jamais été mises en vigueur. Dès lors, on est en présence 
d'un véritable dédoublement juridique, car le texte du traité 
devenu désuet n'est pas abrogé automatiquement, du moins pas 
théoriquement. Sur le plan interne, par exemple, la jurisprudence 
n'admet pas que la désuétude provoque ou entraîne automati- 
quement l'abrogation; la loi garde une sorte de vie souterraine, 
pour émerger brusquement au moment le moins attendu. Telle est 
aussi la situation en droit international. 


Le droit des gens est également en retard sur la réalité sociale 
en ce qui concerne la réadaptation, la transformation corres- 
pondante des règles émises précédemment. Dans la plupart des 


(15) Marcel Prélot, Introduction à l'étude du Droit constitutionnel, in 
« Introduction à l'étude du Droit », Paris, Ed. Rousseau, 1953, vol. IH, p. 119. 
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cas, faute d'une action institutionnelle, de telles transformations 
s'opèrent sans l'intervention formelle d'un texte écrit, et donnent 
naissance à des situations nouvelles, allant parfois à l'encontre 
des dispositions rigides de la loi: «quand un phénomène 
social correspond à un besoin ou à une aspiration collective, il 
se développe spontanément et parfois, irrésistiblement, à côté 
de la loi ou même contre la loi» (16). Tel est actuellement le 
régime de votation au Conseil de Sécurité, où, contrairement à 
la lettre formelle de la Charte (Art. 27), l'abstention d'un Etat, 
membre permanent du Conseil, n'est plus considérée, sous l'empire 
des nécessités de l'ordre international, comme constituant un 
veto formel, brisant l'« unanimité » des Grands. Par conséquent, 
il est faux de soutenir que l'acte juridique ne peut être abrogé ou 
modifié que par un « acte contraire », c'est-à-dire par la même 
procédure légale qui lui a donné naissance (17). Cette théorie ne 
trouve qu'une faible résonnance dans la pratique diplomatique, 
car il est des cas où faute d'un acte contraire (l'intervention 
formelle du législateur), la loi internationale se transforme spon- 
tanément, suivant les exigences impérieuses de la vie. D'ailleurs, 
elle est démentie par les procédures conventionnelles ébauchées 
dès 1919, car, pour ne citer que l'exemple des traités multila- 
téraux, s'il faut en principe le consentement formel de l'Etat pour 
les conclure, il ne le faut pas toujours pour les réviser. 


Ce problème de réadaptation apparaît dans tout son éclat 
précisément en matière de révision des traités. Normalement, le 
traité international devrait tenir compte des événements politiques 
de manière à être périodiquement réadapté en fonction de la 
mouvante réalité sociale, sinon éloigné de cette dernière, il n'ex- 
primera plus qu'un vide sonore et tombera en désuétude pour 
être en fin de compte, unilatéralement rompu. Cette rupture peut 
s'avérer extrêmement désastreuse, car «si la tension entre le 
dynamisme du fait et le conservatisme du droit arrive à son 
paroxysme, le conflit entre la force sociale et l'inefficacité légale 
dégénérera en un bouleversement révolutionnaire : la guerre » 
(18). Il est un fait, point n'est besoin d'y insister, qu'aux yeux 


(16) Jacques Leclercq, Sociologie et juridisme, in « Bulletin de l'Institut 
de Recherches économiques et sociales > (Louvain), novembre 1951, p. 623. 

(17) Pierre Chaïlley, La nature juridique des traités internationaux selon 
le Droit contemporain, Paris, Recueil Sirey, 1932, pp. 46-47. 

(18) Romain Yakemtchouk, La révision des traités multilatéraux en Droit 
international, in «Revue Générale de Droit International Public», 1956, 


p:r1342; 
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des puissances de l’Axe, le déclenchement de la deuxième guerre 
mondiale aurait été précisément dû à l'insuffisance du droit 
international et à l'impuissance de la S.D.N. d'assurer la réadap- 
tation des traités politiques de 1919 conformément aux exigences 
— réelles ou prétendues telles — de la réalité politique. 


On sait également que si le mécanisme de révision des traités 
institué sous le régime de la S.D.N. (Art. 19 et 26 du Pacte) 
s'avéra en pratique à peu près totalement inapplicable, il en est 
pour l'instant de même avec l'Art. 14 de la Charte de l'O. N. U. 
traitant du réajustement pacifique de « toute situation, quelle 
qu'en soit l'origine », et des dispositions de la Charte relatives 
à sa propre révision (Art. 108-109). Non seulement l'O.N.U. 
s'abstint d'agir efficacement pour assurer ce réajustement des 
situations ou cette réadaptation des traités, mais de plus, treize 
ans après sa constitution à San Francisco, le statut de l'Organi- 
sation — fruit d'une ère préatomique — na pas encore été 
réadapté au moyen d'une révision formelle, et cette révision 
juridique de la Charte, compte tenu des contingences politiques, 
paraît dans les conditions actuelles, fort problématique et assez 
improbable. Par contre, une telle révision s'est déjà opérée par 
la voie détournée, au moyen : 


a) des interprétations extensives de facto (ex., résolution de 
l'Assemblée générale du 10 novembre 1950 « Unies pour la 
paix », résolution relative à l'extension des fonctions de l'Assem- 
blée aux dépens du Conseil de Sécurité); 


b) des instruments nouveaux conclus en dehors de la Charte 
et qui la suppléent (ex., toute une série d'accords de légitime 
défense conclus par les Etats membres de l'O.N.U. en vue 
de pallier à l'absence d'un système universel de sécurité collective, 
en créant des systèmes décentralisés de sécurité régionale). 


Dans tous ces cas, on peut parler d'une sorte de gouvernement 
de fait international sensu lato, lequel supplée à l'insuffisance ou 
à la carence du gouvernement légal (Charte). 


Certes, ce caractère statique du droit international est quelque 
peu atténué par le fait qu'une grande majorité des règles coutu- 
mières qui en font partie au même titre que des règles conven- 
tionnelles, s'avèrent par leur nature même, suffisamment élasti- 
ques pour se modeler le plus intimement possible sur le milieu 
social dont du reste elles dérivent. Il n'empêche cependant que 
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cette souplesse n'est parfois que très relative, et souvent son 
interprétation précise prête à équivoque, soulève des difficultés. 
On sait, par exemple, que le dynamisme du droit conventionnel 
devrait être assuré précisément (en grande partie du moins) par 
la prétendue clause coutumière rebus sic stantibus, laquelle joue- 
rait le rôle de régulateur de la vie sociale, assurant l'adaptation 
à de nouvelles réalités des situations juridiques périmées ou 
devenues inapplicables. Or, la mise en œuvre pratique de cette 
clause peut donner lieu à des contestations voire à des difficultés 
insurmontables. Klle ne pourrait assumer pleinement ce rôle 
régulateur que si les parties contractantes l'avaient stipulé chaque 
fois explicitement dans le droit positif, dans le droit convention- 
nel, ce qui n'est pas toujours le cas. Dès lors, la dynamique 
du droit international dérive moins du jeu régulateur de la clause 
que des bouleversements des situations préétablies : bouleverse- 
ments violents (telle la guerre qui met fin à un système de 
traités), ou bouleversements accomplis pacifiquement mais cepen- 
dant sous l'empire de facteurs politiques, tel par exemple le 
déplacement du centre de gravité de sécurité collective de l'Orga- 
nisation des Nations Unies vers les organisations décentralisées 


(O.T.A.N., Pacte de Varsovie, Traité de Bagdad, etc.). 


f) Universalisme et régionalisme. 


D'ailleurs, l'universalité même du droit des gens actuel est 
loin d'être absolue et demeure encore quelque peu relative. Certes, 
il existe un droit international universellement applicable, et ce 
droit est composé principalement de toute une gamme de « traités- 
lois », de nombreux’traités multilatéraux, de l'abondante coutume 
internationale et des « principes généraux de droit reconnus par 
les nations civilisées >» (Art. 38 du Statut de la C.IL.J.). Cepen- 
dant, cette universalité apparaît toujours plus prononcée et plus 
nette sur le plan coutumier qu'au stade conventionnel, car les 
conventions internationales conclues dans des cadres restreints 
sont nettement plus nombreuses que celles réalisées à l'échelle 
planétaire : elles naissent suivant les considérations idéologiques 
(N.A.T.O., bloc soviétique), régionales et géographiques (Pan- 
américanisme, Ligue arabe), locales (traités bilatéraux), ou sim- 
plement utilitaires. Il est d'ailleurs normal qu'il en soit ainsi : 
la norme internationale doit sa-vie au besoin social, et ce dernier 
est beaucoup plus perceptible sinon réel au point de vue local 
ou régional qu'au point de vue universel. Et c'est le besoin qui 
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doit être à l'origine de la norme et non pas vice-versa ; il n'est 
pas bon qu'il soit imposé suivant des conceptions abstraites et 
des théories préétablies. 


D'autre part, comme la vie des Etats demeure toujours essen- 
tiellement centrée sur le concept de sécurité lequel « commande », 
et « en raison même des conditions spéciales de la vie moderne, 
l'Etat, en tant qu'unité politique, n'est plus capable d'assurer 
individuellement sa sécurité ni de maintenir son indépendance 
absolue. Il est obligé de chercher la force dans l'union avec ses 
voisins, de s'organiser en groupes d'Etats. Au concept de l'Etat — 
d'ailleurs vivace — se substitue progressivement le concept 
nouveau du groupe d'Etats. Cette constatation n'a rien d'éton- 
nant : la sécurité prime la souveraineté et, par conséquent, le 
cadre régional prime le cadre national. Seuls quelques géants 
peuvent encore se permettre de vivre leur mode de vie propre 
et de jouer le rôle de leaders de blocs » (19). Il en résulte la 
division du monde en sortes de sphères (blocs, régions, ententes), 
dont chacune, constituée sous l'empire d'une certaine nécessité 
politique et défensive, manifeste à son tour une tendance en vue 
de développer un système juridique propre, tendance qui subsiste 
du moins aussi longtemps que l'association forgée primitivement 
sous l'empire de considérations de sécurité, demeure en vigueur. 
Il est certain, par exemple, que si les six Etats de l'Europe 
occidentale réussirent à s'engager dans une fructueuse coopération 
au sein de la C.E.C.A. ou dans le Marché commun, c'est qu'au 
préalable leurs destinées se trouvèrent unies et engagées dans 
un même cadre politique, dans une même communauté défensive, 
en l'occurrence dans l'Union européenne (Pacte de Bruxelles) et 
dans l'O.T.A.N. Et l'on sait qu'aux yeux de certains Etats 
(Japon, pays de l'Amérique latine), d'aucunes dispositions du 
traité instituant le Marché commun iraient à l'encontre des 
règlements généraux édictés par le G.A.T.T. 


D'ailleurs, ce phénomène particulariste ou régionaliste de la 
vie internationale se manifeste non seulement dans l'ordre d'idées 
touchant à la sécurité et à la défense, mais également au plan 
de la coopération juridique, économique et culturelle. Un exem- 
ple frappant d'une telle structuration non hiérarchisée dépourvue 
d'un centre régulateur mondial est fourni par la vie économique : 


(19) Romain Yakemtchouk, L'O.N.U. la sécurité régionale et le problème 
du régionalisme, Paris, Pedone, 1955, p. 270. 
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on y discerne aisément d'importants circuits d'échanges qui 
s'effectuent suivant (on dans le cadre) des zones monétaires 
(zones sterling, dollar, franc français, rouble soviétique, etc.). 


De même, on ne niera pas que le droit international actuel 
doive tenir largement compte des civilisations juridiques, de vastes 
orbites du droit coutumier, d'importants courants civilisateurs 
(Christianisme, Islamisme, Hispanisme), voire des aspirations 
politiques des peuples dont « les règles juridiques sont un 
miroir » (20). À vrai dire, ces critères selon lesquels s'effectue 
de nos jours l'élaboration du droit des gens positif ne sont point 
d'ordre universel, mais bien au contraire de nature continentale 
et régionale, dérivant de vastes associations culturelles qui se 
sont formées au cours du devenir historique des nations ; il n'y a 
pas de critère de base un et indivisible, selon lequel la norme de 
droit serait uniformément créée et appliquée. Ces orbites du droit 
coutumier et des affinités juridiques se sont cristallisées au cours 
des siècles à la faveur de facteurs extrêmement divers — histo- 
riques, religieux, psychologiques, raciaux — car chaque peuple 
(ou presque) a sa propre conception de l'univers et de la place 
de l'homme dans ce monde. Leur nature est complexe et diversi- 
fiée, et le mode selon lequel ces communautés communient l'une 
avec l'autre sur le plan des idées dépend de plusieurs circons- 
tances, entre autres de la mesure dans laquelle ces civilisations 
se présentent comme ouvertes, se prêtant à une communion 
d'idées, ou closes, refusant le commerce avec le monde exté- 
rieur (21). On dira, par exemple, que les pays appartenant à 
la civilisation juridique latine entrent dans la catégorie des civi- 
lisations ouvertes, tandis que les pays faisant partie du bloc 
soviétique forment un monde juridique clos, imperméable à toute 
pénétration, qui bien qu'exportant son idée de droit de classe, 
refuse d'en recevoir, d'en admettre un autre, fondé sur un critère 
différent. 


L'existence de telles communautés juridiques ne relève nulle- 
ment de l'arbitraire, d'une spéculation intellectuelle, mais elle 
est réelle, elle constitue un fait : la valeur ou le poids de telles 
communautés « spirituelles » de droit se fait sentir toutes les 


(20) Henri Lévy-Bruhl, La Science du Droit où « Juristique >», in 
« Cahiers Internationaux de Sociologie », vol. 8, 1950, p. 126. 

(21) Henri Bergson, Les deux sources de la morale et de la religion. 
Paris, F. Alcan, 1932, p. 287. À comparer : J.-G. Fichte, L'Etat commercial 
fermé. Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 1940. 
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fois qu'on veut établir quelque critère universel en vue de la 
construction de normes précises du droit conventionnel; l'établis- 
sement de tels critères et de telles normes se heurte presque 
inévitablement à la résistance précisément dans le chef de ces 
communautés. Il est indéniable qu'il y a entre les civilisations 
juridiques du monde arabe, des pays de l'Amérique latine, des 
pays du Commonwealth britannique, des pays du bloc soviéti- 
que, etc., des décalages importants en ce qui concerne non seule- 
ment la technique juridique et les institutions du Droit, mais 
même en ce qui concerne leurs bases, et la manière de concevoir 
le Droit. Ce décalage touche aux fondements mêmes de la pensée 
et de la mentalité juridique, ce qui constitue un obstacle sérieux 
pour la constitution hâtive d'un Droit international général, 
valable sur le plan mondial. Le Droit des pays de langue latine 
de l'Europe occidentale est surtout inspiré du Droit romain, et 
le texte y prime largement la coutume, tandis que cette dernière 
tient une place extrêmement importante dans les systèmes juri- 
diques des pays anglo-saxons. Le Droit des pays arabes est 
surtout inspiré des conceptions d'ordre religieux, en l'occurrence 
du Koran, alors que le Droit soviétique est un droit essentielle- 
ment laïc, un Droit de classe d'inspiration marxiste, où la notion 
de souveraineté et du domaine réservé — manifestation par excel- 
lence de la réaction à l'égard de l'environnement dit « capi- 
taliste », tient une place centrale. Il n'y a donc là aucun dénomi- 
nateur commun au sens précis du terme. 


L'exemple classique des difficultés à surmonter pour arriver 
à un tel dénominateur commun est fourni par le vaste domaine 


qui touche aux droits fondamentaux de l'homme : on sait que la “| 


grandiloquente Déclaration universelle des droits de l'homme de 
1948 n'a pas eu les suites que l'on espérait ardemment un peu 
partout (22). L'accord n'a pas réussi à se faire sur les principes 
généraux pouvant servir de base à une définition positive et uni- 
versellement acceptable, au moyen d'une charte juridique précise 
des droits et des devoirs fondamentaux de l'être humain. Rien 
d'étonnant à ce qu'il en fut ainsi, car ce n'est pas la technique 
juridique positive qui pourrait trouver la solution en pareille 
matière. Si solution il y a, elle résulterait plutôt d'une longue mar- 
che des civilisations vers le rapprochement réciproque. Si solution 
il y a, elle proviendrait d'une œuvre générale du progrès humain 


(22) Torres Bodet, La mission de l'Unesco, in «Cahiers du Monde 


nouveau», mars 1949, pp. 11-24. 


1 
À 
El 
k 
: 


ET SOCIOLOGIE DES RELATIONS INTERNATIONALES 357 


et serait fonction de la maturité éthique des peuples. Et cela n'est 
pas possible du jour au lendemain, car la maturité des nations 
ne s'acquiert que lentement, au fil des générations. 


Du reste, même en ce qui concerne les pays pouvant se pré- 
valoir d'un certain héritage culturel commun, la manière de 
concevoir le Droit et surtout de l'appliquer est loin de présenter 
les traits d'uniformité désirables. Le Droit international privé 
demeure, par exemple, très fortement centré sur les ordres parti- 
culiers ou régionaux dont « la divergence des règles de conflits 
de lois est en opposition avec la notion la plus élémentaire d'un 
ordre international » (23). L'ordre de Droit à la base universelle 
n y étant pas réalisé (car peut-être irréalisable pour l'instant), 
on y trouve de simples associations restreintes dont les Etats 
membres se mettent d'accord, expressément ou tacitement, pour 
appliquer quelques règles uniformes en matière de conflits de 
lois (Union panaméricaine, Union scandinave, Benelux, jadis 
l'Union slave). 


g) Absence d'assises psychologiques. 


Enfin, une autre faiblesse du Droit des gens moderne dérive 
de l'absence de fortes assises psychologiques, sans lesquelles 
toute construction juridique, aussi parfaite soit-elle dans sa 
technique, est forcément boiteuse dans son essence. Pour que 
le droit soit viable, c'est-à-dire applicable, il doit être édifié sur 
un terrain organique, celui d'une opinion publique consciente 
de son but social, de son utilité, de sa nécessité. Autrement dit, 
il importe que derrière la règle formelle de Droit, se trouve son 
idée générale, il faut que l'opinion publique soit positivement com- 
préhensive à l'égard des exigences de la solidarité sociale (24). 
Cette condition est largement remplie sur le plan interne dans 
les sociétés nationales aux vieilles traditions juridiques, où les 
institutions étatiques sont le fruit d'une longue gestation spiri- 
tuelle, politique et économique, où l'idée du Droit trouve sa 
résonance et son investiture auprès de larges masses de desti- 
nataires de la règle. 


Mais tel n'est pas exactement le cas sur le plan international. 
Les horizons de l'homme de la rue sont forcément bornés : s’il 


(23) Henri Batiffol. Traité élémentaire de Droit international privé. Paris, 
Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 1955, p. 26. 

(24) EK. Francis, Sociological concepts and the international order, in 
« The Review of Politics », octobre 1954, p. 477. 
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est parfaitement capable de concevoir, le plus souvent affective- 
ment et sentimentalement, le bien commun national et de com- 
munier avec enthousiasme dans un même idéal patriotique, il 
n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de s'élever au-dessus des 
étroites frontières de sa patrie pour saisir et comprendre intellec- 
tuellement les intérêts légitimes d'autres peuples et le bien com- 
mun de la société universelle. Dans la grande majorité des cas, 
les horizons de l'homme de la rue sont confinés au sein des 
frontières de son pays ; c'est là qu'il chemine avec ses semblables 
dans un même devenir historique. L'homme de la rue pense 
nationalement et non pas internationalement. Et pour changer 
cet état de choses, « tout mis au mieux, il importe de compter 
par générations » (25). 


3. Place pour une Sociologie des relations internationales. 


Il résulte de ce qui précède qu'en fin de compte, le Droit des 
gens actuel se présente comme une discipline principalement 
normative qui formule des règles impératives de conduite mais 
dépourvues de sanction. S'il réglemente peu, il n'explique point. 
Et ceci constitue une grosse lacune. Les phénomènes interna- 
tionaux ont des causes sociales : idéologiques (communisme, 
fascisme), politiques (impérialisme, colonialisme), économiques 
(libre-échangisme-étatisme), et dès lors, cette causalité devrait 
faire l'objet d'une étude appropriée. Elle ne saurait être laissée 
en suspens. Car la nature sociale du phénomène international 
conditionne elle-même sa nature juridique et influe sur l'état du 
Droit : immobilisme ou développement. 


Cette incapacité du Droit international à expliquer les phéno- 
mènes complexes de la vie sociale internationale — tâche pour 
laquelle il n'est pas suffisamment armé et qu'il ne revendique 
d'ailleurs guère — vient d'être reconnue par un certain nombre 
d'institutions d'enseignement supérieur, en particulier dans les 
pays de civilisation anglo-saxonne, où depuis quelque temps 
(déjà avant 1939) on a pris le soin d'introduire des cours de 
« relations internationales ». Ceci constitue certainement une 
très bonne orientation qui supplée dans une certaine mesure à 


(25) J. Haesaert, Obstacles à la cohésion de l'Europe. Contribution à la 
Sociologie des relations internationales, in « Académie Royale de Belgique. 
Bulletin de la Classe des Lettres et des Sciences morales et politiques », 1951, 
5° série, tome XXXVII, p. 84. 
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la représentation purement juridique ou diplomatique de la vie 
internationale : toute une série de brillants travaux de MM. 
Morgenthau, Schwarzenberger, Wright, Reuter, Delbez, etc. 
en témoignent avec éclat. Mais de telles mesures et de tels 
travaux n'apportent pas encore de résultats définitifs : le domaine 
des relations internationales couvre une réalité extrêmement 
vaste, pratiquement tout ce qui dépasse le cadre spécifiquement 
étatique, et c'est énorme. Par conséquent, on peut se demander 
s'il n'y a pas lieu de faire un pas de plus en approchant cette 
complexité internationale sous l'angle plus proprement socio- 
logique, en assignant à notre discipline, comme objet, le fait 
international. Ceci, bien entendu, à condition et sous réserve, 
que cette discipline puisse s'affirmer non seulement à titre de 
réaction contre l'insuffisance ou l'impuissance des méthodes tra- 
ditionnelles, car le fait même d'agir en réaction prête à des 
réserves, mais également et surtout à titre de complément à la 
matière juridique et économique, comme une discipline positive 
ou du moins comme une méthode capable d'apporter des résultats 
pratiques tangibles dans l'intelligence plus approfondie, plus 
vraie, de la réalité internationale. Assigner pour objet à cette 
discipline sociologique le fait international, veut dire lui faire 
épouser, suivant le plus grand nombre de points de vue (compa- 
ratif, historique, psychologique, etc.), et le plus intimement pos- 
sible, toutes les situations sociales lesquelles revêtent le caractère 
international et servent de lieu de rencontre aux intérêts étatiques 
ou aux facteurs non étatiques plurinationaux. Nous disons bien 
des situations étatiques et non étatiques, car le fait international 
dépasse le rapport interétatique : les relations internationales 
supposent les relations entre les gouvernements, mais elles ne 
s'y réduisent pas. 


Grosso modo, cette étude sociologique des relations inter- 
nationales au moyen de l'observation positive, part du principe 
que le fait international est par excellence un fait social et que, 
d'autre part, « les nations sont bien — qui le niera? — des 
groupements sociaux et relèvent par là-même de l'analyse socio- 
logique » (26). Lesdits groupements étatiques, de même que des 
groupements non étatiques, étant engagés dans une activité inter- 
dépendante et interpénétrante au sein de la communauté politique 
universelle, les corrélations qui en résultent se prêtent parfaite- 


(26) Georges Davy, La recherche sociologique et les relations inter- 
nationales, in «Cahiers internationaux de sociologie », 1950, vol. 9, p. 3. 
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ment à une investigation positive. Ces corrélations ou ces inter- 
pénétrations constituent des faits Sociaux par excellence, et les 
faits sociaux sont du domaine de la recherche sociologique. Il 
y aurait donc place pour une sociologie des relations internatio- 
nales (27). 


a) Négation de la Sociologie des relations internationales. 


La proposition qui vient d'être formulée est cependant loin 
d'être acceptée par tous, notamment par le mônde des juristes 
positivistes ou formalistes « radicaux », partisans d'un Droit 
international « pur », détaché le plus possible de son contexte 
social, de son contenu politique. 


Lorsque en 1938, au Congrès international de Prague, le 
juriste autrichien bien connu, À. Verdross, proposa le concept 
d'une « Sociologie internationale », alors que les deux juristes 
polonais, MM. Komarnicki et Winiarski, se prononçaient en 
faveur d'une « Science des relations internationales », un autre 
internationaliste de “marque, protagoniste convaincu de l'œuvre 
de Hans Kelsen, M. P. Guggenheim (Suisse), s'éleva vigoureu- 
sement contre ces propositions. Certes, il admit que l'étude expli- 
cative des faits internationaux pourrait, en fin de compte, utile- 
ment compléter la science normative du Droit international, mais 
refusa, en même temps, d'accorder à une telle étude la qualité 
de science autonome. C'est que, disait le distingué juriste, les 
éléments de la « Science des relations internationales » seraient 
fournis par des matières très variées — histoire, économie, démo- 
graphie, géographie, etc. — et par conséquent, il serait difficile 
d'assigner à cette nouvelle science un contenu précis qui lui soit 
propre. Et comme, contrairement au Droit international, elle ne 
possède aucune méthode scientifique qui lui soit intrinsèquement 
personnelle, cette étude explicative des relations internationales 
ne pourrait pas se prévaloir du caractère scientifique. « The 
fundamental reason for this negative conclusion resides in the 
impossibility of finding for this study any criterion of a scientific 
nature, that is, of defining the object of the « science » without 
falling into an unsound combination of methods drawn from both 
the natural and normative sciences or taking refuge in postulates 


(27) G. Vladesco-Racoassa, La Sociologie internationale, in « Les conver: 
gences des Sciences sociales et l'Esprit international». Travaux de la 
Conférence internationale des Sciences sociales. Paris Centre d'études de 
politique étrangère, 1938, pp. 315-319. 
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of a merely political nature. International relations, as considered 
by Mr. Komarnicki, Mr. Winiarski, and Mr. Verdross, constitute 
neither a normative, nor an explanatory science, but are the 
object of a study which perpetually changes in method and 
purposes » (28). 


Ceci dit, M. Guggenheim estima qu'une étude explicative 
des relations internationales ne serait justifiable et possible qu'en 
fonction d'une science juridique normative, en fonction du Droit 
nternational. « The science of international relations can not 
be defined except by the normative science of International Law, 
which alone is in a position to give an answer to the question 


of what are the rules which possess the specific quality of legal 
validity » (1d., pp. 17-18). 


Comment expliquer cette prise de position, laquelle ne nous 
paraît pas absolument sans reproche ? (29). 


Elle s'inscrit dans le courant d'idées positivistes et s'inspire 
grandement de la puissante théorie juridique formulée par le 
distingué juriste autrichien, Hans Kelsen, dont M. Guggenheim 
paraît le partisan, voire le protagoniste. Il s'agit là de la fameuse 
théorie kelsenienne dite du « Droit pur » (30), théorie d'un 


(28) Paul Guggenheim and Pitman B. Potter, The Science of inter- 
national relations, law and organization. Geneva Studies, juin 1940, vol. XI, 
7, Dale 

(29) Comme il fallait s'y attendre, cette thèse souleva de vives criti- 
ques, notamment de la part. de l'internationaliste américain M. Potter, lequel 
‘attaquant aux idées professées par M. Guggenheim, répliqua (assez judi- 
cieusement) que la science juridique n'a elle non plus de méthode qui lui 
soit intrinsèquement propre. À son tour, il proposa (hélas maladroitement) 
de restreindre l'objet propre de l'étude des «relations internationales» au 
problème de l'&organisation internationale >. Nous disons maladroitement, 
car à côté de la coopération internationale organisée (sociétés étatiques, 
groupements économiques), il y en a également une autre non organisée, 
c'est-à-dire non couverte par le droit des gens positif ou par le droit inter- 
national privé: il y a des communautés qui, tout en n'ayant pas encore 
atteint le degré d'institutionnalisation étatique ou non-étatique, commercent 
iéanmoins au sein de la communauté internationale générale. L'étude de 
la vie interdépendante de telles communautés n'est pas absolument liée au 
problème de l'organisation internationale proprement dite; elle entre dans le 
champ visuel de la Science politique et de la Sociologie des relations inter- 
nationales. L'organisation internationale ne constitue qu'un des secteurs de 
la Science des relations internationales qui en comporte en outre deux autres 
à savoir la politique internationale et le droit des gens. 

(30) Hans Kelsen, Théorie pure du Droit. Neuchâtel, Ed. de la Bacon- 
nière, 1953. 
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ordre juridique formel normatif, isolé le plus complètement pos- 
sible de tout contexte social et politique, relevant (en fin de 
compte) d'une norme fondamentale, d'une Grundnorm, concept 
d'ailleurs difficilement définissable. Cet ordre juridique norma- 
tif est un ordre étatique et il s'identifie avec l'Etat. Mais il va 
néanmoins à l'encontre de la souveraineté étatique absolue, en 
ce sens qu'il s'intègre harmonieusement dans un cadre moniste, 
supra-étatique. D'autre part, cet ordre de Droit normatif repose 
sur la distinction fondamentale entre ce qui est (Sein) et ce qui 
devrait être (Sollen), entre le monde des valeurs et le monde des 
faits ; dans l'esprit de Kelsen, cet ordre juridique devrait se 
mouvoir sur le plan des valeurs, représentées elles, par des 
normes (31). 


b) Négation de cette négation. 


Cette pensée originale du savant maître de l'Ecole de Vienne, 
pensée rigoureusement agencée, logiquement construite, brillam- 
ment présentée, exerça pendant une longue période, notamment 
entre les deux guerres, une attraction incontestable, on pourrait 
même dire une influence prépondérante en ce qui concerne 
l'orientation doctrinale du Droit international, et elle déclencha 
un vaste mouvement d'idées, mouvement assez disparate, il est 
vrai, pouvant néanmoins être qualifié de normatif et de formaliste. 


Pourtant ce fameux système kelsenien, tout en apportant une 
contribution importante et combien féconde à la science du Droit 
en général et du Droit international en particulier, n'a pas su 


(31) «Der Gegensatz von Sein und Sollen ist massgebend für jene 
prinzipielle Unterscheidung aller Wissenschaften... Auf den Gegensatz 
zwischen Sein und Sollen gründet sich die Einteilung in explikative und 
normative Disziplinen, in Kausal- und Normwissenschaften. Während näm- 
lich die einen Disziplinen auf das tatsächlich Gegebene, die Welt des Seins, 
die Realität gerichftet sind, ist die Betrachtung der anderen, der Welt des 
Sollens, der /dealität zugewendet. Während die ersteren, die explikativen 
Kausal-Wissenschaften, zur Aufgabe haben, die tatsächliche Verhalten der 
Dinge in seinem naturnotwendigen Kausalzusammenhange aufzuzeigen, dh. 
also das tatsächliche Geschehen erklären wollen, bezwecken die letzteren, 
die sogen. Normwissenschaften normativen Disziplinen die Erkentnis dessen 
— nicht was wirklich geschieht, sondern geschehen soll; sie stellen Regeln 
auf, die ein Verhalten vorschreiben, ein Sein oder Nicht-Sein fordern d.h. 
ein Sollen statuieren. » 

Hans Kelsen, Ueber Grenzen zwischen Juristicher und Soziologischer 
Methode. Tübingen, Mobhr, 1911, pp. 10-11. 
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s'imposer comme un système-clé infaillible de l'ordre juridique 
international ; sans doute, sa logique impeccable a pu être utile- 
ment transposée sur le plan de la technique interprétative des 
textes, mais l'absence d'une « âme juridique », d'un « esprit des 
lois », eut pour conséquence inévitable son échec relatif en tant 
que système de Droit. Pour y réussir, il eût dû exprimer non pas 
seulement un Droit verbal tout court (norme), mais aussi et 
surtout le Droit intégral, c'est-à-dire la norme située dans son 
contexte social. 


Certes, le grand mérite de Kelsen est d’avoir insisté, du reste 
avec force de raison et pour cause, sur la valeur intrinsèque de 
la norme juridique comme une valeur en soi, et à cet égard la 
place du distingué juriste parmi les autres lumières de la science 
du Droit se justifie largement. Cependant, comme c'est générale- 
ment le cas pour la plupart des systèmes doctrinaux lesquels, 
à force de raisonner spéculativement, perdent trop souvent le 
contact avec la vie, lui aussi a rompu, délibérément, il faut le 
reconnaître, avec la réalité sociale et versa, en fin de compte, 
dans le subjectivisme. Il créa un système attrayant, logiquement 
ordonné, mais hélas inapplicable, car se plaçant en dehors de 
la vie, reflétant une conception idéaliste, mirage d'un ordre 
juridique tel que peut-être il devrait être, mais qui, malheureuse- 
ment n'est pas. On ne saurait le répéter assez : le Droit dérive 
principalement de la vie sociale et il ne pourrait être un simple 
produit intellectuel, aussi séduisant qu'il soit. « C'est de la 
réalité de la vie politique que découle la théorie, et ce n'est pas 
devant celle-ci que la première s'incline » (32). Certes, il est 
parfaitement exact de dire que « si le Droit dépend de la société, 
parfois il la renouvelle contre ses volontés ou ses espéran- 
ces >» (33). Cependant, cette action réciproque du Droit sur la 
société et de la société sur le Droit, n'a que peu à voir avec 
l'action du Droit doctrinal, des systèmes subjectifs ; il s'agit là 
du Droit réel aussi imparfait qu'il soit, du Droit en mouvement 
et en exécution, du Droit qui organise la vie effectivement et 
ne se borne pas à prêcher une telle organisation. 


(32) À. Van Kleffens, La fédération fonctionnelle et l'expansion de sa 
juridiction, in « Bulletin bimestriel de la Société Belge d'Etudes et d'Expan- 
sion » (Liège), août-octobre 1953, p. 791. 

(33) Gabriel Le Bras, Les cadres sociologiques et chronologiques du 
Droit, in «Introduction à l'étude du Droit», Paris, Ed. Rousseau, 1953, 
tome Il, p. 58. 


364 DROIT DES GENS POSITIF 


Quant au Droit des gens, son contexte, le milieu internatio- 
nal, doit être tenu en observation-avec une attention toute parti- 
culière, car ce milieu est assez spécial, il est le lieu de rencontre 
des rapports étatiques négatifs et asymétriques, c'est-à-dire des 
antagonismes agissants (34), il est le théâtre de la lutte des 
puissances. Ce milieu bouge continuellement et il n'est que faible- 
ment organisé par un ensemble de règles juridiques universelle- 
ment acceptables et applicables. « Il n'est aucune branche du 
Droit qui se prête moins que le Droit international à cette réduc- 
tion à un système ordonné aux seuls impératifs de la logique 
abstraite. Les dangers de la schématisation conceptualiste ne sont 
nulle part plus apparents que dans son application à des rapports 
où les situations particulières l'emportent encore de beaucoup 
sur les situations générales et où, par conséquent, les normes 
générales sont encore loin de tenir la place qui leur appartient 
dans l'ordre interne » (35). Ainsi, la réalité sociale internatio- 
nale ne laisse que peu de place pour un tel système de « Droit 
pur », cette réalité, qui sert — qu'on le veuille ou non — de 
contexte au Droit, étant elle-même « impure ». L'acceptation 
d'un tel système formel irait en contradiction avec l'ordre naturel 
des choses, car le Droit doit être avant tout intégral et non pas 
simplement mental; il doit couvrir le plus intimement possible 
le mouvement du milieu social. Et dans des cas, d'ailleurs nom- 
breux, où cette réglementation de la réalité politique s'avère 
impossible (défaut de sanction, défaut de bonne foi, défaut d'un 
milieu social suffisamment uniforme pour être couvert par des 
règles uniformes), mieux vaut reconnaitre et avouer cette inca- 
pacité et cette impuissance (lesquelles ne subsisteront peut-être 
pas indéfiniment), et ne pas voiler la situation de fait par de 
savantes formules artificielles qui, en raison de leur caractère 
spéculatif, sont, somme toute, inexactes. 


C'est donc en s'efforçant de construire un système basé sur 
la distinction fondamentale entre ce qui est (Sein) et ce qui 
devrait être (Sollen), un système où le Droit appartiendrait uni- 
quement à un ordre de valeurs et non pas à un ordre de faits, 
distinction d'ailleurs problématique du point de vue méthodo- 
logique, que Hans Kelsen a cru pouvoir négliger dans l'étude 


(34) Eugène Dupréel, Sociologie générale. Paris, Presses Universitaires 
de France, 1948, pp. 129-156. 

(35) Charles De Visscher, Théories et réalités en Droit International 
Public, Paris, Pedone, 2" éd., 1955, pp. 91-92. 
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du Droit toute méthode causale, donnant la préférence à la 
méthode normative. Or, l'investigation sociologique étant essen- 
tiellement une investigation causale et explicative, Kelsen — tou- 
jours logique avec lui-même — nia la validité d'une approche 
sociologique de la matière juridique. « Un concept sociologique 
du Droit, dit-il, est aussi impossible qu'un concept mathématique 
d'un phénomène biologique ou qu'un concept moral du phéno- 
mène physique ou la chute d'un corps libre. En conséquence, 
toute tentative pour créer une sociologie du Droit ne peut, en 
règle générale, avoir pour résultat qu'une simple description de 
phénomènes sociaux » (36). Voilà une attitude qui mérite un 
bref commentaire. 


En effet, cette affirmation ne saurait être retenue sans réserve. 
D'abord, on ne voit pas comment une méthode causale devrait 
nécessairement donner des résultats descriptifs; ces derniers 
pourraient être plutôt explicatifs. En second lieu, on ne voit pas 
pourquoi, à côté d'une méthode interprétative strictement norma- 
tive et formaliste, méthode parfaitement valable en soi, il n'y 
aurait pas place pour une autre, plus profonde, plus réaliste, 
cherchant à rejoindre les causes mêmes des phénomènes juri- 
diques, à les situer dans toute leur complexité, saisissant notam- 
ment les liens intimes qui unissent le Droit aux autres facteurs 
sociaux, et déterminant cette réciprocité. « Pour le juriste, le 
Droit positif est objet d'étude en lui-même, à l'état isolé. Pour 
le sociologue, le Droit positif est objet d'étude en tant que fait 
social » (37). On ne voit pas pourquoi rejeter a priori ces deux 
approches car elles se justifient toutes les deux ; au cas même 
où la mission du sociologue devrait se limiter à un rôle de second 
plan, elle se justifierait encore : c'est le sociologue qui, en fin 
de compte, aurait pour tâche de révéler l'intelligence sociologique 
du Droit. 


D'autre part, s'il est vrai que le Droit des gens actuel consti- 
tue un puissant facteur social, et que de ce chef il doit être 
étudié comme tel, en soi, il est également vrai que ce droit n'est 
pas le seul facteur de la vie internationale. Si tous les phéno- 
mènes juridiques sont nécessairement des phénomènes sociaux, 


(36) Hans Kelsen, Eine Grundlegung der Rechtssoziologie, in « Archiv 
für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik », 1915, p. 875. 

(37) Georges Legrand, La sociologie juridique. Extrait de la « Revue 
catholique sociale et juridique », (Louvain), août-septembre 1920, pp. 2-3. 
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la réciproque n'est certainement pas vraie, c'est-à-dire, tous les 
phénomènes sociaux ne sont pas des phénomènes juridiques. 
Il y a un nombre extrêmement important de facteurs sociaux — 
politiques, économiques, culturels — qui servent de confexte à 
la règle juridique ou qui se situent même en dehors du Droit 
positif : tel est le cas notamment des mœurs internationales, de 
tout ce qui touche à la bonne foi des gouvernants, etc. D'ailleurs, 
à côté du Droit positif, lequel constitue l'ordre juridique fonda- 
mental et primaire, il y a de nombreux et importants ordres 
juridiques secondaires ; à côté des sociétés régies par le Droit 
positif, il y a des communautés dites naturelles : tels sont par 
exemple les ordres juridiques qui découlent des dispositions du 
Droit canon catholique, protestant, orthodoxe, Droit n'exerçant 
aucune contrainte physique (élément pourtant essentiel de tout 
Droit), et s'imposant néanmoins aux individus à travers les Etats 
et les gouvernements, sur le plan en quelque sorte supra-national, 
par le seul fait de son acceptation, du libre consentement des 
membres de ces sociétés religieuses. De tels exemples pourraient 
évidemment être multipliés (les règles non écrites de la franc- 
maçonnerie mondiale, les ententes non écrites des puissants cartels 
économiques en vue de se partager le marché mondial, etc.). 
Par conséquent, tous ces facteurs, plus particulièrement tous 
ceux qui sont en connexion étroite avec le Droit positif (concor- 
dats, traités réglementant le marché mondial des matières pre- 
mières, etc.) méritent une étude serrée, au moins aussi fouillée 
que les dispositions formelles du Droit, car ils les expliquent 
en grande partie. Quant à la ligne de partage entre les deux 
méthodes, formaliste et sociologique, elle sera souvent imposée 
par les exigences de l'objet de l'étude, et elle ne pourrait pas 
être pleinement esquissée avant d'en prendre contact. 


On ira même plus loin, car à vrai dire, en plus de ces deux 
approches, juridique et sociologique, on pourrait recourir, encore 
que dans une mesure plus restreinte, à une troisième, à l'appro- 
che philosophique. On devine à quoi nous voudrions faire allu- 
sion : à cet irréductible Droit naturel à application variable et 
qui touche de si près à la bonne foi et à la morale étatique, deux 
grands et puissants leviers d'action gouvernementale, lesquels, 
en aucun cas, ne sauraient être négligés, dès qu'on aborde 
l'étude du milieu international, sous peine de se mouvoir dans 
le vide. Ces trois optiques non seulement ne s'excluent point, 
mais elles s'interpénètrent et se complètent réciproquement; il 
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n'y a aucune contradiction fondamentale entre l'approche philo- 
sophique et l'approche sociologique, aucun danger d'une pré- 
tendue et « redoutable collision du Droit naturel et la sociologie 
du Droit » (38). Bien au contraire, dans un certain sens, la socio- 
logie des relations internationales pourrait servir de « science 
auxiliaire principale du Droit naturel » (39), en fournissant à 
ce dernier des instruments indispensables de travail, et en préci- 
sant scientifiquement les conditions dans lesquelles se déroule la 
turbulente vie des nations. C'est là un service immense. 


4. Objet de la Sociologie des relations internationales. 


Quel objet assigner à cette sociologie des relations interna- 
tionales, considérée dans notre étude principalement sous l'angle 
du droit des gens positif ? Comme nous l'avons déjà dit, cet 
objet sera le fait international en tant que tel, considéré dans 
son caractère social, c'est-à-dire tel qu'il se trouve dans les 
relations entre les Etats, entre les nations, entre de nombreux 
groupements agissant sur le plan international. Ce qui postule 
l'approche scientifique de la réalité internationale sous ses mul- 
tiples aspects, l'approche dans le concret et non pas dans l'abstrait. 


Du point de vue sociologique, cette investigation portera donc 
sur : 


a) les faits internationaux et les faits de structure inter- 
nationale; 


b) les conflits internationaux: 

c) la distribution du pouvoir international; 

d) la disparité entre l'ordre légal (lettre de loi) et le régime 
de facto: 


e) les constantes et les régularités dans l'attitude et dans le 
comportement des groupements politiques. 


Bien entendu, cette énumération est limitative, elle n'est 
fournie qu'à titre d'exemple et pourrait être étendue sinon 
précisée. 


(38) Novitza Kralyevitch, La portée théorique du glissement du Droit 
vers la Sociologie. Paris Sirey, 1939, p. 8. 

(39) Jacques Leclerc, Notes sur la position actuelle du Droit naturel, 
in « Revue Néoscolastique de Philosophie », 1938, p. 278. 
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a) Faits internationaux. Faits de structure internationale. 


On entend par le fait international tout ce qui relève d'un 
rapport international, tout ce qui déborde le cadre étroit de la 
société étatique et se répercute sur le plan externe, soit entre les 
Etats, soit entre les nations, soit entre les groupements qui 
opèrent sur le théâtre international, soit entre les individus. Cette 
définition est nettement extensive et elle englobe à peu près toute 
la vie internationale, donc tous les contacts internationaux, étati- 
ques ou non, réglementés par le droit des gens positif ou non. 
C'est un domaine considérable, d'une complexité incomparable. 


Cependant, non seulement des situations interétatiques ou 
internationales peuvent faire l'objet de cette étude sociologique, 
mais également des situations qui à leur origine revêtent le 
caractère interne. Par exemple, la situation d'une minorité 
nationale au sein d'un Etat constitue également un fait inter- 
national, une fois que ce problème dépasse les frontières étatiques 
et se pose sur le forum international. Le problème des Indiens 
et des autochtones au sein de l'Union sud-africaine est en soi 
un problème d'ordre interne, un problème national: mais au fur 
et à mesure que ce même problème national s'internationalise, 
qu'il dégénère en différend latent ou ouvert entre deux ou 
plusieurs gouvernements, ou qu'il est examiné par l'O.N.U, ledit 
fait national relève de la sociologie des relations internationales. 


Quant aux faits de structure internationale, on entend par 
là tout ce qui touche à l'organisation internationale au sens 
large, en particulier à l'institutionnalisation du milieu social au 
moyen d'organes. De tels faits structurels revêtent une impor- 
tance capitale pour le développement du droit des gens positif 
et l'établissement d'un ordre juridique viable, et ils se prêtent 
particulièrement à une investigation sociologique. C'est que, trop 
souvent, le juriste positiviste considère les problèmes relatifs à 
l'organisation sous l'angle quelque peu formaliste, envisageant 
des solutions qui, sans rapport réel avec la vie, ne résistent pas 
à la poussée des forces sociales et s'avèrent, à la longue, inadé- 
quates sinon inopportunes. Îl appartient au sociologue de mettre 
en relief, dans la mesure du possible, cette importante toile de fond 
politique, économique et culturelle de toute institution juridique, 
en insistant sur les conditions sociales dans lesquelles elles 
naissent, grandissent, se transforment et périssent; en accentuant 
en outre le fait qu'une institution n'a en soi qu'une valeur relative, 
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tandis que l'usage qu'on en fait a autant sinon plus d'importance; 
en soulignant partout où la chose est sensible, qu'une institution 
est fonction d'un besoin social, qu'elle dérive de la vie dans la 
mesure où ce besoin atteint sa maturité; elle ne peut donc être 
impunément imposée en vertu d'un simple bon plaisir des gouver- 
nants ou des groupements humains au moyen d'une construction 
juridique arbitraire, construction pouvant parfaitement s'avérer 
en dehors de la vie, ou même en contradiction avec la vie. 


b) Conflits internationaux. 


Ce domaine des conflits mérite une attention particulière. 
Le problème de la guerre et de la paix fut de tout temps — et 
il reste encore actuellement — au centre des préoccupations 
étatiques, car un ordre juridique est généralement précédé d'un 
désordre politique, l'ordre se crée en quelque sorte du désordre, 
il est la confirmation, après leur confrontation, d'une certaine 
répartition des forces. Au commencement il y avait la guerre, et 
l'on peut dire que toute l'histoire de l'humanité n'est en fait 
qu'une longue suite de conflits armés, pour la plupart violents 
et sanglants; dans un sens, c'est la guerre qui a enfanté l'histoire. 
La guerre apparaît donc comme la négation de la paix, et la paix 
— il est triste de le constater — n'est qu'absence de la guerre, 
une sorte de trêve armée. 


Or, l'explication donnée par le juriste à ce terrifiant phéno- 
mène de la guerre ne pourra être que partielle : ce problème 
échappe à l'interprétation purement juridique. Le juriste étudie 
en tout premier lieu le texte et la loi et non pas les mobiles qui 
incitent les Etats à ouvrir les hostilités ou à y participer, car ce 
problème n'est pas juridique, il est essentiellement politique. Par 
contre, ce domaine des antagonismes latents et des conflits 
ouverts entre, en quelque sorte par définition même, dans le 
cadre de la sociologie. L'explication fournie par celle-ci sera 
elle-aussi, sans doute, partielle, mais alors au moins d'ordre 
causal sinon descriptif. 


Ce concept de la guerre revêt des particularités sociolo- 
giques non seulement dans le chef de son origine, mais également 
quant à son déroulement et dans ses effets. En ce qui concerne 
son déroulement, la guerre moderne, loin de se réduire aux 
simples opérations militaires, est fotale, en ce sens que toute la 
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société y participe activement ou doit la subir fatalement. Par 
conséquent, elle modifie de fond en-comble l'organisation de la 
vie sociale, fait périr certaines institutions, en fait naître d'autres, 
bref engendre une réorganisation structurelle. En ce qui concerne 
ses effets, sur le plan démographique se poseront les graves 
problèmes de la main-d'œuvre, du déséquilibre entre les sexes, 
des courants migratoires; sur le plan économique, il pourra y 
avoir des changements révolutionnaires dans la structure même 
des unités économiques, phénomène qui s'est produit à la suite 
de la deuxième querre mondiale en Europe orientale. Enfin, il 
y a également des effets plus proprement politiques, tel le phéno- 
mène des dictatures qui déferlèrent en Europe après la première 
guerre mondiale (Italie, Portugal, Pologne, Allemagne, U.R.S.S., 
Hongrie, Turquie, Yougoslavie, Espagne) (40). C'est donc avec 
raison que certains sociologues, tel M. Bouthoul, préconisent la 
constitution d'une polémologie, discipline qui étudierait le phéno- 
mène des guerres de plus près et sous tous ses aspects. 


En second lieu, considérée en tant qu'auxiliaire du droit des 
gens positif, la sociologie des relations internationales étudiera 
les grandes transformations du droit à travers l'évolution de 
l'équilibre politique et de l'infrastructure économique, plus spé- 
cialement en fonction des grandes conflagrations guerrières, et 
tâchera, au moyen d'une méthode comparative, de dégager les 
constantes et les variables des systèmes juridiques dont les 
étapes les plus marquantes de développement ou de stagnation 
sont précisément jalonnées par les guerres. Par exemple, pour 
ne donner qu'un échantillon en quelque sorte classique et des 
plus simples d'une telle étude, on comparera la notion de la 
coalition des puissances, institution qui se manifeste à l'occasion 
de toute grande conflagration mondiale : le Concert européen 
du Congrès de Vienne et ses nombreuses variantes au cours du 
XIX"E siècle, le Conseil Suprême de 1918-1919, l'Alliance des 
Grands de 1941-1945 et sa transfiguration dans le monde 
d'après-guerre. De toute évidence, une étude purement juridique 
ou formaliste d'une coalition guerrière sera pratiquement impos- 
sible ou inutile; par contre, la sociologie pourra y être d'un 
précieux concours. 


(40) Comte Sforza, Dictateurs et dictatures de l'après-guerre. Paris, 
Gallimard, 6° éd., 1931. 
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c) La distribution du pouvoir international. 


Le droit dérive de la vie, avons-nous dit, il est la représen- 
tation d'un certain milieu social, d'une certaine configuration 
sociale. Or cette réalité sociale de base qui donne naissance à 
la structuration juridique, est mue et agitée par des forces politi- 
ques, elle est régie par le pouvoir international distribué inéga- 
lement. C'est que les Etats sont loin d'être égaux entre eux 
comme voudrait le faire croire l'Art. 2 de la Charte de l'O.N.U., 
et leur part dans la formation et l'élaboration des règles de droit, 
tant universel que restreint, varie à l'extrême. Les Etats ne sont 
égaux que devant le droit — et encore sous certaines réserves 
— et non pas quant à son élaboration, quant à sa naissance. 


Si l'on voulait pousser les choses à l'extrême en les exposant 
d'une manière brutale et, partant, quelque peu exagérée, on 
dirait que tous les grands systèmes juridiques expriment, du 
moins dans leur provenance, une certaine distribution du pouvoir 
politique (41). Pratiquement, à l'origine d'un système juridique 
international (l'ordre européen créé par le Congrès de Vienne, la 
S.D.N. d'après la première guerre mondiale, l'O.N.U. de San 
Francisco), il y avait d'abord la guerre, un vainqueur et un 
vaincu, l'ordre ne fut créé qu'après avoir maîtrisé le désordre. 
C'est dire que l'origine d'une norme internationale se situe autant 
dans le droit librement accepté, que dans une situation, reflétant 
la distribution des forces politiques. T'elle est la grande perspec- 
tive historique de l'évolution du droit des gens actuel et cette 
évolution en vue de l'épuration progressive du juridique de ses 
contingences politiques est lente, extrêmement lente : même l'ordre 
actuel de l'O.N.U. de San Francisco n'a été forgé que par des 
vainqueurs (occasionnels) de la dernière guerre. 


Le fait est que le droit des gens actuel se forme autour de 
certains pôles de puissance politique; bien entendu, il est voté, 
mais il est aussi imposé suite aux situations concrètes exprimant 
le déséquilibre, ou un certain équilibre dans le déséquilibre, des 
forces politiques. Telle est certainement la situation en matière 
des conventions générales de caractère hautement politique : par 
exemple, parce que le monde actuel demeure pratiquement 
divisé en deux blocs antagonistes, l'un aggloméré autour des 


(41) Maurice À. Ash, An analysis of power, with special reference to 
international politics, in « World Politics », janvier 1951, pp. 218-237. 
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U.S.A. et l'autre autour de l'U.RS:S., la solution effective de, 
graves problèmes internationaux dits vitaux (désarmement, éta- 
blissement d'un système de sécurité collective, fonctionnement 
harmonieux de l'O.N.U.), ne pourrait provenir que de ces deux 
leading powers, et non pas d'une volonté stérile ou d'une déter- 
mination platonique de certains pays secondaires de l'Asie, de 
l'Afrique et de l'Amérique latine, dont la grandiloquence se fait 
si souvent et si inutilement entendre sur le forum de l'O.N.U. 


De même, le fait que le monde occidental construit son sys- 
tème défensif dans le cadre de l'O.T.A.N. sous l'égide des 
Etats-Unis, a pour conséquence (inévitable et logique) qu'en 
ce qui concerne la structuration pratique et le fonctionnement de 
l'Organisation, ils relèvent en grande partie de la puissance 
de base, des U.S.A., puissance qui supporte la responsabilité 
primordiale dans la défense du monde libre. Et si suite à cette, 
organisation militaire se dessinent un jour autour de l'O.T.A.N. 
les contours d'une communauté atlantique culturelle et « spiri- 
tuelle », le rôle des Etats-Unis dans ce processus ne saurait être 
négligé. 

Mais ce ne sont là que des exemples classiques. En fait, la 
distribution du pouvoir politique sur l'arène des relations inter- 
nationales est nettement plus diversifiée et plus complexe, car les 
pôles autour desquels se forment les régimes juridiques multi 
latéraux sont nombreux et ils s'interpénètrent mutuellement. Une 
des tâches de la sociologie des relations internationales sera 
donc de déterminer avec plus ou moins de précision la présence 
effective de ces pôles et les courants de distribution du pouvoir, 
circuits qui donnent naissance à des constellations juridiques 
passagères ou durables. Tâche ingrate et combien difficile, 
compte tenu du caractère essentiellement dynamique de la répar- 
tition du pouvoir politique. 


d) La disparité entre l'ordre légal et le régime de facto. 


Il a déjà été suffisamment question dans notre étude de cette 
disparité entre le fait et la loi, entre la réalité sociale et la 
construction légale. Le droit ne réalise sa fonction organisatrice 
que partiellement et jamais idéalement, la conformité du milieu 
social avec l'ordre juridique n'est qu'une fendance laquelle 
n'atteint jamais sa plénitude. Cette disparité se présente également 
en droit des gens : en raison de l'institutionnalisation rudimen- 
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taire de la société internationale, la place qu'occupe le droit à 
l'égard de l'action politique n'est que modeste et ce décalage y 
est particulièrement important. Au fur et à mesure que les condi- 
tions dans lesquelles se situe la norme de droit revêtent le carac- 
tère politique aigu (Power Politics), ce décalage sera fort 
accusé, et, inversement, s'il s'agit simplement des affaires éco- 
nomiques, commerciales et culturelles, il sera nettement moins 
accusé. Il demeure cependant que cette disparité se manifeste à 
tous les stades de la construction juridique, bilatérale et multi- 
latérale, législative et juridictionnelle. 


e) Consfantes et régularités dans l'attitude et dans le com- 
portement des groupements politiques. 


Cette idée de centrer l'étude positive de la réalité sociale sur 
le fait international contredit-elle la conception des travaux de 
synthèse qui se penchent plus directement sur le milieu interna- 
tional en vue de déterminer la fypologie des sociétés qui en font 
partie (42) ? Par exemple, un auteur de marque a pu même dire 
gue « la sociologie est pratiquement la science des groupements 
sociaux, considérés en eux-mêmes et dans leurs rapports » (43). 
Cette proposition ne manque certainement pas de pertinence. 


Elle voile cependant un certain danger, qui consiste à orienter 
l'investigation sociologique vers les travaux de synthèse au 
détriment des travaux d'analyse. C'est que de bons travaux de 
cette espèce sont rares, ils ne sont accessibles et recommandables 
qu aux personnalités fortes, douées d'un immense talent, possé- 
dant une vaste érudition, bénéficiant d'une longue expérience 
en matière de méthodologie scientifique, et d'ailleurs, même 
en réunissant toutes ces qualités et ces conditions, on ne peut 
pas témoigner une confiance sans bornes pour ce qui concerne 
les résultats pratiques de la recherche. Trop souvent de tels 
travaux de synthèse n'aboutissent qu'à des hypothèses dou- 
teuses sans la garantie scientifique quant à leur véracité, car à 
vrai dire, il n y a aucun critère formel et universellement admis 
pour procéder au contrôle des résultats obtenus, pour les vérifier, 
les mesurer. Trop souvent de telles recherches audacieuses qui 


(42) Jacques Vernant, Vers une Sociologie des relations internationales, 
in « Politique étrangère », 1952, pp. 229-232. 

(43) Eugène Dupréel, Sociologie générale, Paris, Presses Universitaires 
de France, 1948, p. 374. 
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se présentent sous le couvert de la sociologie ne portent en fait 
que sur de vastes thèmes de civilisation qu'il serait préférable 
de laisser à la discrétion de philosophes (Kulturphilosophie chez 
les Allemands) et ces travaux se présentent alors comme de 
simples essais poussant à l'excès de savantes classifications de 
toutes sortes, aboutissant à des systèmes subjectifs à la Spengler, 
Spann ou Gumplowicz. Ce serait donc trop demander à la socio- 
logie des relations internationales que de s'orienter vers une telle 
typologie synthétique qui l'engagerait peut-être dans une impasse 
sans issue. La vocation de la sociologie est plus modeste, moins 
ambitieuse mais plus sûre aussi: elle se veut scientifique, c'est- 
à-dire vérifiable. À vrai dire c'est déjà là une ambition hardie. 


Quant aux imposants travaux de synthèse, lesquels, non- 
obstant, leur caractère en quelque sorte à-scientifique, s'impo- 
sent néanmoins et exercent un rayonnement légitime, le plus 
souvent après un certain nombre d'années, en raison de la force 
intrinsèque d'idées et de propositions formulées, de tels travaux 
de base seront l'œuvre de puissantes personnalités chez qui 
l'esprit d'observation et de réflexion est harmonieusement allié 
à une intuition géniale, qui en fin de compte, donne à l'œuvre le 
cachet d'authenticité, la marque de la grandeur (44). De tels 
penseurs, grands bienfaiteurs de l'humanité, se placent en 
quelque sorte délibérément en dehors de la stricte méthode scien- 
tifique, ils courent le risque consciemment, et cheminent coura- 
geusement suivant leur destinée propre. Mais une telle approche 
n'est pas exactement de la sociologie positive. 


I] n'empêche cependant que, sans aboutir nécessairement à 
une véritable typologie, il serait peut-être possible de discerner 
avec quelque précision, des régularités et des irrégularités dans 
la conduite des groupements internationaux, du moins en ce qui 
concerne des entités comparables. Car certaines régularités il 
y a; cette constatation relève grandement de la psychologie 
sociale et elle fut mise en avant depuis longtemps par T'arde 
dans sa célèbre théorie des imitations (45). « Que la race 
humaine soit moutonnière et disposée à l'imitation, dit Hauriou, 
c'est un fait reconnu depuis longtemps; ainsi s'explique une cer- 


(44) H. Poincaré, La valeur de la Science, Paris, Flammarion, 1948, 
p. 29. 
(45) G. Tarde, Les lois de l'imitation. Paris, F. Alcan, 2° éd., 1895. 
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taine régularité des faits sociaux » (46). Une telle approche de 
la réalité sociale en vue de dégager ces lois peut être envisagée 
sous un double point de vue : sur le plan de fait et sur le plan 
de droit. 


— Sur le plan du fait. 


De telles régularités ou irrégularités s'expliquent par le fait 
que chaque nation a son génie propre, son caractère particulier, 
sa manière d'agir dans les circonstances données. S'il se trouve 
dans des conditions données, un peuple ou un groupement 
humain peut réagir devant un événement d'une manière qui lui 
est propre. Il convient de détecter de telles réactions collectives, 
de les grouper et de voir si elles présentent des régularités spéci- 
fiques, si elles peuvent être ramenées à une loi sociologique. 


Ces constantes dans l'attitude et le comportement des groupes 
s expliquent par une série de facteurs, entre autres par le facteur 
biologique et racial. Cette question d'origine et d'appartenance 
raciale n'est certainement pas à surestimer, et chaque abus en 
cette matière doit être sévèrement condamné; cependant, recon- 
naître une réalité objective n'a rien à voir avec certaines applica- 
tions concrètes qui en furent faites dans le passé ou qui le sont 
encore de nos jours. Car la vérité est une, elle peut être agréable 
ou désagréable, cela n'a aucune importance. L'important c'est 
d'être dans le vrai. 


D'autre part, ce génie spirituel, psychologique et culturel, 
propre à une communauté d'êtres humains, est largement déter- 
miné par de vivantes traditions historiques qui inspirent des sym- 
pathies ou des antipathies nationales, par des conditions géopo- 
litiques (l'habitat, le voisinage politique) lesquelles déterminent 
fortement l'attitude d'un groupement à l'égard des problèmes de 
sécurité, par des facteurs économiques (répartition des richesses 
du sol, des matières premières), des facteurs linguistiques: ces 
derniers paraîssent avoir perdu de nos jours en importance. 
Quant aux facteurs géopolitiques et psychologiques qui consti- 
tuent la toile de fond de la politique extérieure des nations, nom- 
bre d'auteurs s'y penchèrent en les étudiant minutieusement en vue 


(46) Maurice Hauriou, Les Facultés de Droit et la Sociologie, in « Revue 
Générale du Droit, de la législation et de la jurisprudence en France et à 
l'étranger », 1893, p. 294. 
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d'en dégager les éléments des constantes et des variables du 
comportement politique des groupes (47). Par exemple, 
M. Charles Benoist n'a pas hésité de déclarer, après une telle 
investigation, que tous ces facteurs, dérivés de la géographie, de 
la psychologie et de la démographie, « dictent les lois et tracent 
les cadres » de la politique extérieure des nations (48). Il y a une 
forte dose de vrai dans cette proposition. 


On peut certainement dire que les nations présentent un 
certain état d'âme collectif, lequel à son tour conditionne ou 
engendre une certaine action collective, ce qui postule dans le 
chef des gouvernements l'adoption, dans des conditions données, 
d'une conduite donnée, d'une politique donnée, ou du moins une 
réaction donnée. Par exemple, le caractère du peuple russe est 
largement inspiré (ou dominé) par la vaste et mélancolique 
plaines du pays, par de tristes et dramatiques souvenirs des inva- 
sions et des occupations étrangères des siècles passés, par un 
sens inné de la danse et de la musique, par le goût d'intuitif et 
d'affectif au détriment du cérébral pur, et ce caractère quelque 
peu sentimental et émotionnel n'est que peu comparable avec 
celui des Anglais (peuple de marins, peuple de colonisateurs, ! 
au sens aigu d'«utile»), ou celui des Hollandais (peuple de 
commerçants). Les Bohémiens sont un peuple nomade, les Juifs 
excellent dans les finances, les Belges dans l'industrie, les Alle- 
mands dans la science et dans l'art militaire, les Français dans 
l'art de vivre, les Américains dans l'action et l'organisation. 
Certes, il n'est pas aisé de détecter en pratique la répercussion 
de tous ces traits dominants des caractères nationaux sur le plan 
de l'action politique concrète, et à cet égard, les états d'âme 
nationaux ne s'inscriront qu'en filigrane dans une étude portant 
sur le fait international précis : ils sont du domaine de la psycho- 
logie sociale plutôt que de la sociologie proprement dite. Il est 
incontestable cependant que de telles particularités peuvent se 
manifester ou se répercuter sur le plan de faits, au niveau de 
l'action collective des groupes. D'aucuns ont même risqué l'opi- 
nion que ces états d'âme nationaux ou ces représentations collecti- 
ves du fait psychologique opèrent de nos jours une métamor- 


(47) Harold Nicolson, Diplomacy. London-New-York-Toronto 1939; 
Nicolas J. Spykman, The Geography of the Peace, New-York, Harcourt, 
Brace and C°, 1944; « Zeitschrift für Geopolitik » (Munich). 

(48) Charles Benoist, Les lois de la politique française. Paris, A. Fayard, 
1928, p. 124. 
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phose sur une échelle plus vaste, celle des continents. « Nous 
assistons, dit M. Guernier, à une nouvelle prise de conscience : 
les consciences continentales qui tendent à remplacer les cons- 
ciences nationales (49). Même si cette affirmation paraît quelque 
peu exagérée ou du moins trop accentuée, elle indique néan- 
moins la présence d'un symptôme qu'on ne niera pas: la cristal- 
lisation de vastes orbites psychologiques de conscience collective 
(librement acceptée ou imposée) qui se forment autour des idées- 
forces d'ordre idéologique (bloc communiste, Etats arabes, 
peuples de l'Asie), civilisateur et économique (Europe-Unie), 
défensif (Organisation de l'Atlantique-Nord). Il est indéniable 
que la prise de conscience collective des peuples de couleur de 
l'Asie, des peuples arabes et noirs de l'Afrique, des peuples de 
la civilisation latino-espagnole de l'Amérique du Sud, de la 
communauté du bassin de l'Atlantique-Nord, constituent un des 
traits dominants de notre époque. 


— Sur le plan du droit. 


Mais il peut y avoir encore d'autres disparités, celles qui se 
manifestent notamment par rapport à la règle de droit. 


Compte tenu des inégalités concrètes dans le chef des 
destinataires du droit (puissance politique, niveau de maturité 
culturelle, potentiel industriel, volume du commerce extérieur) et 
leurs situations particulières dans le cadre du milieu social inter- 
national, la règle du droit uniforme provoque à peu près 
inévitablement des différences de conduite auprès des destina- 
taires, autrement dit, des réactions non-uniformes. I] se peut 
qu'en pratique, cette régularité de conduite ne soit jamais iden- 
tique dans le chef des destinataires du droit. On peut néanmoins 
dire que, sociologiquement, les conditions similaires dans lesquel- 
les sont situés les groupements de nature similaire, produisent 
les effets similaires dans la conduite de ces groupements. Et 
vice-versa, des conditions non-identiques peuvent engendrer des 
effets non-identiques. La tâche de la sociologie des relations 
internationales consiste à dégager les constantes de ces similitu- 
des et de ces disparités. 


On pourrait peut-être classer ces attitudes communes ou ces 
comportements analogues, selon qu'il s'agisse des attitudes « natu- 


(49) Eugène Guernier, Essai d'une psychologie des continents, in « Revue 
de psychologie des peuples », 1953, n° ‘3, p. 239. 
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relles », « limitatives » ou « imposées ». Mais il semble bien que 
tous ces essais de classification ne présentent qu'une valeur 
scientifique très limitée, au même titre que la classification des 
situations « maladaptées >» ou «non-adaptées »: elles relèvent 
d'ailleurs largement de la psychologie sociale et n'ont que peu 
à voir avec le juridisme. 


Il est pourtant juste de reconnaître que plusieurs systèmes 
juridiques présentent d'incontestables affinités, et à cet égard, la 
loi d'imitation énoncée par Tarde se vérifie amplement. Cette 
marche d'imitation allant des peuples plus civilisés aux popula- 
tions voisines moins développées constitue une véritable cascade 
de rapports de cause à effet. Autre est la question de savoir que 
le rapport de phase à phase paraît moins perceptible, car comme 
le fait justement remarquer le même T'arde, « dans aucune des 
branches principales du droit, ne s'applique la thèse de l'unifor- 
mité d'évolution » (50). C'est que la régularité juridique du fait 
institutionnel ne saurait pas être considérée à l'état isolé : elle 
dépend également d’autres facteurs, d'autres régularités-géopoli- 
tiques, philosophiques, économiques — lesquelles lui servent de 
contexte et l'accompagnent dans sa marche d'évolution. 


5. Aspects de la méthode. Instruments de travail. 


Enfin, disons quelques mots au sujet de la méthode et des 
instruments de travail. Ces deux problèmes sont intimement liés, 
sans que pourtant la question de la méthode puisse s'identifier 
complètement avec celle de la technique de l'étude: elle la 
dépasse. 


En effet, le problème de la méthode est grandement déter- 
miné par l'objet même de la sociologie des relations interna- 
tionales, c'est-à-dire par le fait international. Ce dernier présente 
cette particularité qu'il porte sur une multitude de facteurs extré- 
mement variés, qu'il n'existe pas à l'état isolé mais réside dans 
les rapports entre les groupements humains constitués par 
la convergence d'un très grand nombre d'éléments de nature 
diverse. Par conséquent, il est à prévoir que dans l'état actuel du 
développement de la technique sociologique qui n'a pas encore 
atteint son épanouissement définitif, et compte tenu de cette 


(50) G. Tarde, Les transformations du droit. Paris, F. Alcan 1893, p. 166. 
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nature multiforme de l'objet étudié, la technique à elle seule 
sera impuissante à circonscrire scientifiquement le complexe fait 
international. La matière est trop riche et d'autre part elle appelle 
une certaine appréciation de l'objet, ce qu'aucune technique n'est 
en mesure de faire. Dès lors, il faudra se contenter parfois de 
procédés plus souples, de travaux menés et conçus dans l'esprit 
positif, certes, mais n'utilisant pas pleinement toute la gamme 
d'instruments inhérents à la sociologie du fait politique interne. 
Cette carence pourrait être d'ailleurs assez heureusement suppléée 
par l'étude comparative aussi complète que possible des ren- 
seignements internationaux (documents, journaux, périodiques, 
ouvrages) dont la diffusion de plus en plus large ouvre au 
chercheur des perspectives jadis insoupçonnées. 


a) Aspects de la méthode. 


Celle-ci sera positive et non pas spéculative (51), inductive 
plutôt que déductive (52), car la sociologie des relations inter- 
nationales ne doit pas être une recherche de la pierre philoso- 
phale, et son rôle, comme c'est le cas pour la sociologie de droit, 
«n'est pas d'interpréter les textes juridiques, ni de s'interroger 
sur la valeur des notions juridiques fondamentales. Au point de 
vue abstrait de ces études, elle substitue le point de vue concret 
qui est celui de la sociologie dans son ensemble » (53). Bref, 
les faits internationaux doivent être considérés comme des choses, 
comme s'il s'agissait de réalités anorganiques qui s'expliqueraient 
par elles-mêmes et pour elles-mêmes et non pas en fonction des 
représentations mentales subjectives qu'elles suscitent au prime- 
abord. Cette règle jouera en sociologie des relations interna- 
tionales un rôle important, le plus important peut-être. « Pour 
qu'elle [la sociologie] soit objective, il faut évidemment qu'elle 
exprime les phénomènes en fonction, non d'une idée de l'esprit, 
mais de propriétés qui leur sont inhérentes. Il faut qu'elle les 
caractérise par un élément intégrant dans leur nature, non par 
leur conformité à une notion plus ou moins idéale » (54). 


(51) Emile Durkheim, Le Suicide, Paris, F. Alcan, 1897. Préface. 

(52) E. de Roberty, La Sociologie, 2° éd. Paris, F. Alcan, 1886, p. 208. 

(53) Armand Cuvillier, Manuel de Sociologie. Paris, Presses Universi- 
taires de France, 1950, vol. II, p. 462. 

À comparer : Léon Duguit, Le Droit constitutionnel et la Sociologie, 
in « Revue Internationale de l'Enseignement », 1889 p. 505. 

(54) Emile Durkheim, Les règles de la méthode sociologique. Paris, 
F. Alcan, 1895, p. 44. 
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Or, cette exigence impérative de stricte objectivité, cette 
nécessité de traiter les événements etles phénomènes comme ils 
sont et non comme ils pourraient, devraient ou paraissent être, 
pose une série de problèmes. D'abord, le sociologue n'est pas 
une sorte de cerveau électronique manipulant les chiffres et enre- 
gistrant automatiquement, sans plus, les faits captés : il est un 
être de chair et de sang, produit d'un certain milieu social, appar- 
tenant à une certaine communauté nationale, méditant sur des 
images et des misères de ce monde en fonction de-la représentation 
psychique et historique qu'il se fait de l'univers. L'horizon intel- 
lectuel du savant est souvent fonction — du moins partielle- 
ment — de son entourage mental, de la sphère civilisatrice où 
se déroule son labeur quotidien, et s'il s'agit de spécialiste, le 
problème de l'« ouverture intellectuelle » se pose d'une manière 
particulièrement aiguë, car le spécialiste creuse son trou en pro- 
fondeur et, travaillant dans les profondeurs, il ne voit plus du 
vaste ciel qu'une petite lueur, suprêmement belle sans doute, mais 
minuscule (55). Réussira-t-il à se dégager complètement de son 
orbite mentale pour se placer souverainement au-dessus des 
contingences psychologiques et civilisatrices ? Car le problème 
international n'est pas comparable à une équation mathématique, 
à une formule chimique, à une règle de physique : c'est un pro- 
blème humain où le logique intervient au même titre que l'absurde, 
où la puissance du sentiment n'est certainement pas moindre que 
la force ou la faculté du raisonnement. La vie politique interna- 
tionale n'est pas comparable à une réalité anorganique où tout 
serait régi suivant les lois rigides se prêtant à un froid raisonne- 
ment cérébral : la vie politique a des lois que la raison ne connaît 
pas. Elle est foi. Elle est énergie créatrice, philosophie engagée, 
idéologie en action, elle est lutte et volonté agissante. Or lutte 
implique passion, et la passion ne se prête à l'investigation scien- 
tifique que si cette dernière fait preuve d'un sens d'objectivité 
total, en quelque sorte surhumain. 


Mais cette condition sine qua non de l’« ouverture intellec- 
tuelle » et de l'objectivité n'est pas la seule à poser des problèmes 
en matière de sociologie des relations internationales. La deu- 
xième difficulté méthodologique découle de la donnée idéologique 
laquelle marque actuellement si fortement le fait international : 


(55) J. de la Vaissière, Méthodologie scientifique, Paris, G. Beauchesne, 
1933 Np57 
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cette donnée idéologique postule ou relève une certaine vision 
du monde, une certaine Weltanschauung, et elle se manifeste non 
seulement sur le plan interne dans le programme et dans l'action 
des partis, mais également en politique extérieure, en Droit inter- 
national, en relations économiques et culturelles. La politique 
extérieure de certains Etats trahit la corrélation précise, le rapport 
dialectique certain, entre la raison d'Etat utilitaire et la raison 
d'Etat idéologique, phénomène qui se manifeste en particulier 
dans les pays totalitaires. Or, vu sa nature intime, la donnée 
idéologique ne se prête que difficilement à une investigation 
sociologique positive et, d'autre part, ses incidences compliquent 
grandement la délimitation préalable précise de l'objet de l'étude, 
condition pourtant essentielle de tout travail sociologique posi- 


tif (56). 


C'est ainsi que l'approche sociologique du fait international 
marqué par la donnée idéologique pose l'épineux problème de 
sains rapports avec la philosophie politique, laquelle est censée 
dévoiler la portée exacte du phénomène idéologique. Il est incon- 
testable que l'explication sociologique du fait international n'est 
pas toujours possible sans l'aide et sans une connaissance préa- 
lable de ses données philosophiques, en particulier lorsqu'il s’agit 
des questions dites fondamentales — Est-Ouest, capitalisme- 
communisme, garantie internationale des droits de l'homme, pro- 
motion des pays ex-coloniaux, etc. Pour que cette étude soit 
complète et non pas superficielle (sinon elle manquerait totale- 
ment son objectif), il faudrait recommander aux chercheurs empi- 
riques et aux « sociologues concrets » qu'ils soient armés dans 
leurs travaux de multiples connaissances philosophiques, sinon, 
« faute d'une jonction entre théorie et recherche, la sociologie 
risque de devenir soit aveugle, soit vaine » (57), alors que, d'au- 
tre part, « la crainte de tout contact avec la philosophie conduit 
la majorité des sociologues à s'adonner à des philosophies impli- 
cites et inconscientes. ... La plupart des chercheurs empiriques 
font de la philosophie sans le savoir comme le bourgeois gentil- 
homme faisait de la prose » (/d.). 


Or ce contact avec la pensée spéculative n'est pas sans pré- 
senter des inconvénients. En principe, la sociologie est ou elle 


(56) Herbert Spencer, Classification des Sciences, Paris, 7° éd., F. Alcan, 
1901, p. 156. 

(57) Georges Gurvitch, Réflexions sur les rapports entre philosophie et 
sociologie, in « Cahiers internationaux de sociologie », janvier-juin 1957, p. 6, 
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n'est pas, et elle est grandement dans la mesure où elle se passe 
précisément du concours de la philosophie, où elle passe outre 
à l'« objection des philosophes » (58). En second lieu, il n'est 
guère de philosophie universellement acceptable et applicable qui 
pourrait éclairer en quelque sorte automatiquement le chemin; 
il y a plusieurs systèmes de pensée et d'action formulés approxi- 
mativement et non pas à la manière d'un code, ce qui comporte 
fatalement la diversité des interprétations, le danger du subjecti- 
visme, le risque d'anticipation sur les conclusions qui devraient 
normalement dériver de la seule observation. Enfin, il y a aussi 
le danger de la surestimation de la portée du facteur théorique. 
L'arrière-fond idéologique ne joue parfois qu'un rôle limité : il 
n'y a pas toujours de corrélation directe et précise entre les 
données idéologiques théoriques et l'action politique pratique. 
Cette corrélation dialectique se retrouve principalement dans 
l'orientation générale de la politique extérieure des puissances 
totalitaires et dans les institutions fondamentales de leur droit 
des gens externe, et nettement moins dans les manifestations 
pratiques de la politique étrangère où, de plus, entrent en jeu des 
contingences essentiellement tactiques (59). Il est des Etats et 
des gouvernements chez lesquels le Droit international et la 
politique extérieure ne sont colorés, pour ainsi dire, d'aucune 
doctrine idéologique précise, ces deux disciplines se présentant 
souvent en fonction et comme le reflet de simples facteurs 
utilitaires. 


Cette exigence d'impartialité se pose en particulier en matière 
d'appréciation de l'objet du travail, plus spécialement en ce qui 
concerne les conclusions qui normalement devraient se dégager 
d'une étude sociologique. Une telle appréciation scientifique du 
fait international sera-t-elle toujours possible ? L'enchaînement 
logique d'une série de phénomènes permet-il de formuler des 


(58) Armand Cuvillier, Où va la Sociologie française ? Paris, M. Rivière, 
1953, pp. 100-101. 

(59) Même chez les Soviets où tout contact avec l'étranger est forte- 
ment marqué par la donnée idéologique (Etat de classe ouvrière, dictature 
du prolétariat, étatisation des moyens de production, victoire infaillible du 
communisme à l'échelle mondiale), il est possible de percevoir que parfois, 
les facteurs essentiellement factiques et utilitaires priment le facteur stricte- 
ment doctrinal; ce phénomène est perceptible même en politique extérieure. 
Voir par exemple : XX'* Congrès du Parti communiste de l'Union soviétique. 
Recueil de documents. Paris, Cahiers du Communisme, 1956. Rapport Boul- 
ganine, p. 122; discours Souslov, pp. 227-228, p. 229; discours Mikoian, 
p. 251, pp. 256-258; discours Molotov, p. 302. 
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conclusions générales ou des lois, valables pour l'ensemble du 
travail ? Ce n'est pas certain. Les lacunes sont toujours possibles, 
parce que d'abord, la réalité internationale est trop riche pour 
être toujours circonscrite dans tous ses aspects et, secondement, 
le jugement rigide sur la valeur intrinsèque des actes humains 
se situera parfois hors de la portée du sociologue, et il n'y a pas 
de honte à reconnaître ces lacunes ou cette impuissance (60). 
Là où le riche milieu international ne prête à l'observation scienti- 
fique que certains de ses multiples aspects, et là où il appelle 
inévitablement un jugement moral précis, une appréciation rigide, 
la règle de prudence s'impose. 


b) Aspects de la technique. 


Sur le plan de thèse, comme c'est le cas pour toute sociologie 
positive, un des principaux instruments de la sociologie des rela- 
tions internationales devrait être constitué par l'enquête. Ce pro- 
cédé, dont l'importance sur le plan international ne saurait être 
mis en doute, n'est cependant pas exactement comparable avec 
le rôle qu'il joue sur le plan de la sociologie « interne » : reli- 
gieuse, industrielle, électorale, économique, etc. Une enquête 
portant sur le fait international est de loin plus compliquée et 
plus difficilement réalisable : le milieu social international est 
infiniment plus complexe que le milieu social national. 


Bien entendu, déjà au temps de la S.D.N. et actuellement 
sous le régime de l'O.N.U. le Secrétariat général de l'Organisa- 
tion a mis au point une méthode extrêmement heureuse, consis- 
tant à adresser aux gouvernements des Etats membres des ques- 
tionnaires précis portant sur des problèmes précis. Cette méthode 
qui équivaut parfois à une consultation, stade préliminaire d'une 
discussion ou d'une négociation, s'est avérée fort pratique, elle 
trouve audience auprès des gouvernements et son usage ne cesse 
de s'amplifier. Ainsi, rien qu'en comparant scientifiquement les 
réponses fournies aux questions demandées, par exemple en ce 
qui concerne la révision éventuelle de la Charte de l'O.N.U., 
en ce qui concerne l'attitude des gouvernements à l'égard du 
problème du désarmement, etc., le chercheur sera à même de 
tirer certaines conclusions, de dégager certaines lois ; il se rendra 
surtout compte de la variété extrême des solutions proposées, 


(60) Robert King Merton Æléments de Méthode sociologique. Paris, 
Plon, 1953, p. 7. 
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de la difficulté à trouver un dénominateur commun susceptible 
de rallier la majorité qualifiée des Etats. D'ailleurs, cette méthode 
de questionnaire international peut être également pratiquée par 
un seul gouvernement et non pas nécessairement par les orga- 
nismes internationaux : on se souvient, par exemple, que telle 
a été la procédure adoptée par le gouvernement français en 1929 
lorsque Âristide Briand lança son fameux projet relatif à la 
constitution de l'Union européenne. É 

De tels instruments de travail ont certainement une valeur 
incontestable, surtout lorsqu'il s'agit de la confection d'un traité 
multilatéral, ou lorsqu'on est en présence des problèmes revêtant 
un caractère technique plutôt que politique. L'étude comparative 
de ces documents peut éclairer les travaux préparatoires du traité, 
du moins en ce qui concerne le stade préliminaire de ces travaux. 
Ce qui met en lumière les difficultés surgies au cours de l'élabo- 
ration de l'instrument diplomatique et cela est important pour 
ce qui est de son interprétation ultérieure. 


Cependant, la valeur de cette enquête est aussi quelque peu 
relative. Tout d'abord, comme il s'agit là d'une procédure gou- 
vernementale, elle est inévitablement entachée de contingences 
politiques. Il n'est pas rare, il est au contraire fréquent, que les 
gouvernements reviennent sur la position de base adoptée pour 
des raisons tactiques dans le questionnaire, et qu'ils adoptent 
dans la suite une position diamétralement opposée. En second 
lieu, les réponses qu'on trouve dans les questionnaires sont forcé- 
ment incomplètes : posées par la voie gouvernementale, elles 
s'inspirent de la traditionnelle prudence diplomatique et ne four- 
nissent pas de lumière sur les mobiles et sur la portée exacte de 
l'action gouvernementale. Ces mobiles, ces raisons profondes 
d'action politique, ne pourraient être discernés qu'après une 
étude serrée de nombreux facteurs sociaux qui entourent le fait 
étudié en lui servant de contexte, facteurs qui déterminent sa 
portée sociale. Cela ne se trouve pas dans des documents diplo- 
matiques. 


Par contre, une autre méthode sera peut-être plus accessible 
au chercheur privé : il s'agit du sondage international d'opinion, 
procédé qui, du moins dans la mesure où il s'effectue sur le plan 
interne, sur le plan national, paraît de nos jours assez perfec- 
tionné. 

Ce sondage peut se faire suivant deux échelles, nationale et 
internationale, interne et externe. 
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a) Sur le plan national d'abord, en mesurant au moyen d'un 
sondage serré le degré d'intensité de l'opinion publique d'un pays 
donné ou d'un groupe donné, à l'égard d'une série de questions 
revêtant le caractère international. De tels sondages sont entre- 
pris de nos jours dans plusieurs pays (61), et ils peuvent fournir 
des résultats suggestifs, en particulier lorsque la question étudiée 
porte sur des points précis devant être soumis ultérieurement à 
l'examen des Parlements et qui de ce fait intéressent ou passion- 
nent l'opinion publique (ex. : les traités portant la création de 
la communauté européenne de défense, le traité portant l'établis- 
sement du marché commun européen). Et vice-versa, à mesure 
qu'un problème est complexe, comportant de multiples aspects 
pouvant (et devant) à leur tour faire l'objet d'approches plus 
particulières, la valeur du sondage ne sera que relative. L'exem- 
ple classique de tels problèmes complexes qui ne se prêtent pas 
facilement à une enquête scientifique, est sans doute fourni par 
les relations politiques Est-Ouest, lesquelles comportent une 
multitude de facteurs extrêmement enchevêtrés d'ordre idéologi- 
que, social, politique, psychologique, économique. 


Les résultats de tels sondages peuvent s'avérer fort instruc- 
tifs pour des gouvernements nationaux, lesquels peuvent ainsi 
mieux se rendre compte de l'état réel de l'opinion publique et 
de son attitude à l'égard de la politique qu'ils mènent. Pour 
autant donc que le sondage se situe au-dessus des préoccupa- 
tions contingentes des partis, il servira en quelque sorte d'élé- 
ment régulateur de la politique extérieure d'un pays. Car le pou- 
voir exécutif d'une démocratie ne saurait méconnaître les fluctua- 
tions mouvantes de l'opinion publique, étant lui-même un « gou- 
vernement d'opinion ». 


b) Sur le plan international ensuite, c'est-à-dire du point de 
vue comparati}. 


Ce procédé est susceptible de donner des résultats plus inté- 
ressants, plus riches, plus proprement « internationaux ». Mal- 
heureusement, de tels sondages nécessitent un appareil scientifi- 


(61) Voir par exemple : James S. Bruner, Ce que pense l'Amérique, 
Paris, Presses Universitaires de France, 1945. En Belgique, M. Jacquemyns 
(Institut universitaire d'information- sociale et économique) a mené avec 
succès plusieurs sondages du même genre : Opinions des Belges (1949 et 
1950); Energie nucléaire et bombe atomique (1954); Les Accords de Paris 
et le réarmement de l'Allemagne (1955); Paix ou guerre (1955). 
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que important, une technique poussée tenant largement compte 
des disparités des situations qu'on voudrait comparer et, enfin, 
des fonds considérables, difficiles à réunir dans le chef des parti- 
culiers, et même des instituts isolés, des établissements d'enseigne- 
ment universitaire. Par conséquent, de telles enquêtes ne seront 
sans doute pas généralisées avant un certain temps, car pour 
cela il faudrait que les gouvernements y prêtassent largement 
leur concours. Or ce genre de sondages n'est pas toujours dans 
l'intérêt gouvernemental, car ils peuvent jouer parfois à son 
encontre, en contrariant ses visées politiques et économiques. 


Une même question (ou l'ensemble de questions) est donc 
posée simultanément dans plusieurs pays, avec l'objectif de faire 
ressortir des constantes ou des variables, des similitudes ou des 
. contrastes, dans les courants de l'opinion publique. De tels son- 
dages peuvent être menés par le canal de la presse, au moyen 
de journaux, lesquels centralisent les réponses fournies au ques- 
tionnaire. Le sondage, à condition d'être mené en dehors de toute 
considération partisane et respectant un caractère apolitique, 
présenterait l'intérêt inter-gouvernemental, en ce sens qu'il 
pourrait : 


— révéler des contradictions éventuelles entre les sentiments 
réels des populations et l'attitude concrète prise par les gouverne- 
ments ; 


— situer le fait international dans son cadre intime, mettant 
surtout l'accent sur les conditions sociales dont il est inséparable 
et qui le déterminent ou l'influencent. Bien entendu, dans l'hypo- 
thèse assez improbable où un tel procédé serait admis sur le 
territoire des pays totalitaires, il présenterait un intérêt consi- 
dérable, mettant en évidence la conformité ou la non-conformité 
de la politique gouvernementale inspirée des mobiles idéologi- 
ques, aux besoins réels postulés par le développement de la vie 
sociale, aux désidérata réels des populations. 


En second lieu, il faudra bien garder à l'esprit que, suite 
aux conditions extrêmement complexes de la vie internationale 
dont le milieu est disparate et dont les situations sont difficile- 
ment comparables, une réponse identique obtenue à une question 
identique ne représente pas toujours un résultat valable pour tous, 
loin de là. Par une sorte de paradoxe, pour bien comparer, il 
importe de poser des questions non pas identiques, mais nuan- 
cées, parfois même différentes l'une de l'autre, précisément en 
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fonction des différences fondamentales qui existent dans le chef 
des différents pays. Sinon, vu les différences des situations 
sociales, on ne disposera d'aucun terme de comparaison, car tel 
terme politique (par exemple « démocratie >») comporte plusieurs 
acceptions, plusieurs significations, selon la structure politique 
des Etats, leur régime politique, la maturité des populations, les 
contingences historiques. Il est bien évident qu'une question 
comme celle du désarmement éveille un écho différent selon qu'il 
s'agit d'une grande puissance directement intéressée au point 
de vue « vital » (U.S.A. - URSS.) ou d'un pays secondaire 
dont le rôle dans la course aux armements est pour ainsi dire 
nul (Libye, Ceylan), selon qu'il s’agit d'un pays où les tradi- 
tions militaires sont particulièrement ancrées chez la population 
(Allemagne) ou d'un pays qui, au contraire, nourrit traditionnel- 
lement des sentiments pacifistes (Inde), selon qu'un pays appré- 
hende la révision de ses frontières (Pologne) ou, au contraire, 
n'a pas de préoccupations de ce genre (Luxembourg). Ce sont 
là des remarques fort simples sans doute, et de portée théorique 
pour ainsi dire négligeable, lesquelles néanmoins peuvent s'avérer 
extrêmement importantes une fois qu'on passe de la théorie au 
plan des réalisations pratiques. Car la réalisation d'un sondage 
international est une chose bien plus difficile que sa mise au 
point sur le plan national. On ne saurait jamais trop y insister. 


6. Conclusion. 


Quelle conclusion tirer de ce rapide examen du problème 
de la sociologie des relations internationales ? 


Sans doute, l'approche purement juridique des affaires inter- 
nationales garde toujours sa valeur et elle occupe d’ailleurs une 
place d'honneur, car l'organisation de la vie internationale au 
moyen de simples ententes et arrangements politiques n'offre que 
peu de garanties quant à l'observation de la parole donnée ; 
l'exécution des engagements, au même titre que le maintien de 
l'ordre et de la paix, ne peuvent se faire que si la réalité politique 
est couverte par un système de normes juridiques pourvues de 
sanctions, normes répondant au besoin intime postulé par la vie, 
et dont la validité dépend largement du degré de leur précision. 
Par conséquent, il est bon d'envisager la réalité sociale en fonc- 
tion de cette réglementation et de cette organisation juridiques, 
car celles-ci offrent sinon un critère, du moins une ossature, un 
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cadre précis dans lequel se déploie l'activité des groupements 
humains, et où le fait international apparaît dans un état quelque 
peu apuré, dégagé, du moins partiellement, de sa condition pri- 
mitive, car institutionnalisé. 


Une telle approche purement juridique s'avère pourtant 
insuffisante : elle n'offre à l'investigation qu'un aspect du milieu 
social et non pas son intégrité. Le milieu international étant gran- 
dement dominé par de puissants facteurs politiques en fonction 
desquels naissent, se transforment, meurent ou se déforment aussi 
bien les faits sociaux que les faits juridiques (conventionnels ou 
coutumiers), ce processus échappe en grande partie à la méthode 
formaliste, et pour le détecter et le suivre, il convient de faire 
appel à l'investigätion sociologique. Celle-ci situe le Droit dans 
son cadre social, lé considère dans sa plénitude, dans son inté- 
grité, c'est-à-dire par rapport à la vie et non pas simplement 
comme une chose à l'état isolé ; elle le considère en fonction de 
son développement et non pas uniquement dans sa nature institu- 
tionnelle (62). Cette intelligence sociologique de la matière juri- 
dique doit être analytique et non pas synthétique, positive et 
non pas spéculative. Elle vise tout ce qui réside dans le rapport 
international, car c'est de ce rapport que découle le jait inter- 
national, qui constitue à proprement parler, l'objet de la socio- 
logie des relations internationales. 


On aurait tort de croire qu'il s'agit là d'une discipline essen- 
tiellement jeune, d'une science neuve forgée de toutes pièces à 
la faveur de l'évolution et de la transformation ultra-rapide des 
réalités terrestres. Ce n'est pas le cas. À vrai dire, la sociologie 
des relations internationales n'est une science ni jeune ni fort 
originale ; elle est vieille comme le monde et elle fut pratiquée 
à peu près depuis tous les temps et dans tous les pays. Tous 
les grands penseurs, piliers de base de la science politique 
contemporaine furent, à leur manière, imbus d'un certain esprit 
sociologique et, certainement, précurseurs de la sociologie actuelle, 
car ils témoignaient tous d'un sens aigu d'observation et d'expli- 
cation de ce qui est caché et ne limitaient pas leurs investigations 
aux apparences de la vie sociale. Ce fut certainement le cas 
d'hommes comme Aristote, Saint-Thomas, Grotius, Rousseau, 
Montesquieu, Marx, penseurs cités uniquement à titre d'exemple. 


(62) Reinhard Bendix and Seymour M. Lipset, Political Sociology, in 
« Current Sociologv » (Unesco), vol. VI, 1957, p. 87. 
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On peut dire que leur attention portait non seulement sur des 
lois, mais également (et surtout) sur leur esprit. 


Et pourtant, dans un autre sens, la sociologie des relations 
internationales offre une certaine originalité et se présente tout 
de même comme une science jeune. Cette jeunesse réside dans 
l'optique à travers laquelle elle envisage le théâtre des rapports 
internationaux et la méthode qu'elle applique pour en déterminer 
les mobiles d'action, les forces et les institutions sociales. C'est 
cette méthode positive qui est aussi moderne qu'originale. Tradi- 
tionnellement, l'étude du fait politique ou international était 
presque inévitablement entachée de considérations spéculatives, 
de données philosophiques arbitraires, d'éléments dérivant de la 
vie affective et sentimentale et, à ce titre, la ligne de partage 
entre la philosophie, les idéologies, la science politique et la 
sociologie, était pratiquement inexistante. Or, il paraît qu'actuel- 
lement, compte tenu de la meilleure compréhension du phénomène 
politique, en partie grâce aux instruments modernes de la recher- 
che scientifique qui l'approchent mieux et de plus près, cette ligne 
de partage pourrait être tracée avec une netteté suffisante, l'objet 
de l'investigation étant limité et circonscrit au fait international, 
la méthode sociologique de son approche devenant essentielle- 
ment positive et non pas spéculative, et l'élément sentimental et 
subjectif cédant la place au sens de l'objectivité. Voilà la grande 
évolution qui s est accomplie progressivement dans les sciences 
sociales, évolution qui, nonobstant sa durée de plus d'un siècle, 
n'est pas achevée, le terme et les objectifs fondamentaux n'ayant 
pas encore été atteints, car il importe de l'avouer, en raison des 
difficultés inhérentes à la matière sociale, les résultats auxquels 
la sociologie est parvenue sont encore quelque peu en dispro- 
portion avec les espoirs formulés au temps où cette discipline 
fut accueillie avec enthousiasme et joie sans bornes. 


Le champ est donc vaste et la moisson peut être riche, et 
cest dans la mesure où les investigateurs de la réalité sociale 
se plieront aux dures exigences de cette méthode positive en 
limitant l'objet de leurs recherches aux faits plus ou moins précis, 
en tout cas soigneusement circonscrits, en acceptant surtout 
humblement des travaux de longue haleine nécessitant de patien- 
tes et minutieuses investigations lesquelles n'aboutissent en fin 
de compte qu'à des résultats limités mais alors scientifiquement 
établis, que la jeune science s'affirmera davantage, sinon défini- 
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tivement. C'est de cette manière que la sociologie des relations 
internationales rendra d'appréciables services à la cause des 
sciences sociales, dont la tâche, vu la complexité sans cesse plus 
poussée de la vie moderne, devient de plus en plus ardue, de 
plus en plus difficile. Telle paraît la voie à suivre, et telle paraît 
être la vocation actuelle de la sociologie des relations internatio- 
nales qui est la jeunesse de la science sociale et qui ambitionne 
d'être la science des lois des lois. 


Théorie politique 
Analyse critique d’un ouvrage récent 


par 


Stéphane BERNARD 


A PROPOS DE 


POUVOIR DE. FAIT ET REGLE DE DROIT 
DANS LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS POLITIQUES 


par 


W.J. GANSHOF VAN DER MEERSCH 


Le but du présent article est de rendre compte de l'ouvrage 
récemment publié par le Professeur W.J. Ganshof van der 
Meersch sous le titre « POUVOIR DE FAIT ET REGLE DE 
DROIT DANS LE FONCTIONNEMENT DES INSTITU- 
TIONS POLITIQUES » (1). 


Le livre traite essentiellement de «la question de savoir 
si le pouvoir politique s'exerce encore aujourd'hui, confor- 
mément à la règle juridique » (2). Il montre comment le méca- 
nisme étatique mis en place par le constituant s'est progressi- 
vement compliqué de pratiques et de rouages politiques que la 
Constitution ne connaît pas. Il décrit ces produits parfois 
imprévus de l'évolution et les étudie dans leurs rapports avec 


l'Etat. 


(1) Bibliothèque de l'Institut Belge des Sciences Poliques, 2° sér., n° 1. 
Edit. de la Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 1957, 173 pp. 


(2) tOpheis p: 7. 
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S'il n'est pas douteux que l'on se trouve ici au cœur de! 


l'étude des groupes de pression, il est d'autant plus nécessaire 
de préciser dès à présent que l'ouvrage ne se présente pas comme 
une théorie des groupes de pression proprement dite. 


On serait même tenté d'ajouter que c'est parce qu'il se refuse 
à risquer actuellement une telle théorie qu'il est important. Il 
eut été trop tôt, en effet, pour tenter dès à présent une théorie 
générale à propos d'un phénomène dont il n'existait, jusqu'à 
ce jour, en Belgique du moins, aucune description systématique. 


L'un des mérites du Professeur Ganshof van der Meersch 
est de l'avoir compris. Plutôt que de proposer au lecteur un 
système abstrait et aussi infidèle que possible à un phénomène 
à peine décrit, il le met d'emblée face aux faits. Le renvoi à plus 
tard de la systématisation théorique ne dispense pas cependant 


de réfléchir. Aussi bien, ce voyage au pays des faits fut-il resté : 


sans retour si l’auteur ne nous avait pas livré le premier état 
de ses réflexions sur.la crise actuelle du régime. 


Fallait-il s'en tenir ici à un compte rendu pur et simple ? 


Tout livre inspiré par la réflexion ambitionne de faire réflé- 
chir. On ne saurait mieux montrer l'intérêt que l'on a pris à 
lire celui-ci qu'en faisant suivre le compte rendu proprement dit 
de l'ouvrage d'une partie critique comprenant un certain nombre 
de considérations relatives aux problèmes de théorie politique 
soulevés par les thèses de l'auteur. 


IL — COMPTE RENDU (1) 


AVANT-PROPOS 


La question traitée est celle de savoir si le pouvoir politique 
s'exerce encore aujourd hui, en Belgique, conformément à la règle 
juridique. L'objectif de l'auteur est d'observer, d'analyser et de 
réfléchir dans les limites du problème ainsi posé. 


(1) Les titres et sous-titres du livre figurent dans leur ordre en tête de 
chaque paragraphe ou groupe de paragraphes du présent compte rendu. Bien 
que ce compte rendu suive le texte de très près, la référence des passages mis 
spécialement en évidence ci-dessous n'est donnée que lorsque le texte original 
est cité tel quel. 
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LE DROIT DANS L'ORGANISATION POLITIQUE 
DEÉMAMSOCIETE 


Le droit est l'ensemble des règles qui commandent les rap- 
orts des hommes vivant en société et l'interprétation de celles-ci. 
Etat, en tant que source du droit, tend à réaliser le bien com- 
nun sans étouffer l'individu. Le droit qui en émane tendra donc 
écessairement à l'impossible synthèse de l'intérêt général et de 
‘intérêt particulier. 


Le droit ne saurait ni être parfaitement adéquat au fait, 
uisque sans cesse le fait tend à le dépasser, ni se résigner à 
1e suivre le fait que de loin, puisque la norme juridique n'a de 
raleur que dans la mesure où elle est conforme au fait lui-même. 
D'où l'alternance constante des désadaptations et des réadapta- 
ions de la norme et de la réalité sociale. Le rôle du droit n'est 
as un rôle moteur : il ne détermine pas les grandes évolutions 
olitiques et sociales. 


CARACTERES DU DROIT PUBLIC BELGE 


Les qualités de la Constitution belge lui ont permis de 
s'adapter largement à l'évolution sociale sur le double terrain de 
l'action législative et de l'action judiciaire. D'une part, la loi a 
permis à la puissance publique d'élargir sans cesse le champ de 
son intervention. D'autre part, la jurisprudence judiciaire a 
assoupli la règle constitutionnelle chaque fois que des circons- 
tances particulières mettaient la norme originelle en défaut. 


LA COUTUME CONSTITUTIONNELLE 


Puisque tout le droit n'est pas dans la loi, tout le droit public 
belge n'est pas dans la loi constitutionnelle. Le droit public 
écrit comporte nécessairement des lacunes. C'est à la coutume 
qu'il appartient de les combler. Constituée par la simple répé- 
tition des précédents, elle possède par la force même des choses 
une plasticité et une affinité pour le fait dont est dépourvue 
la loi écrite. Mais la coutume n'est la coutume que si elle est 
conforme au droit. Elle ne saurait, d'une manière générale, ni 
abolir le droit ni prévaloir contre le texte constitutionnel. 
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PRATIQUES SANS FONDEMENT CONSTITUTIONNEL 
ET-SEIENEE POLITIQUE 


La coutume devant être conforme à la Constitution, tout ce 
que l'évolution a déposé en marge de la Constitution elle-même 
ne saurait être qualifié de coutume. Au-delà de la Constitution 
et de ses prolongements coutumiers stricts, se situent des organes 
et des pratiques politiques « auxquels on ne saurait trouver aucun 
fondement constitutionnel ou légal (1). SituésS en dehors du 
droit, ils sont révélés par la science politique, qui en permet 
l'étude systématique. » C'est dire que le publiciste doit aujour- 
d'hui pratiquer de front l'analyse juridique et l'étude des phéno- 
mènes politiques. L'étude du droit public belge implique de nos 
jours celle de la science politique. La distinction entre le droit 
public et la science politique est artificielle selon certains 
auteurs (Barthélemy). La science politique, qu'il faut soigneuse- 
ment distinguer de la politique, quel qu'en soit l'objet, étudie 
« les institutions politiques dans la réalité vivante de leur fonc- 
tionnement et non en regard de la règle juridique » (2). « Elle 
sera amenée à étudier les diverses forces sociales qui renforcent 
l'institution, la limitent ou la paralysent dans ses moyens d'action. 
Elle mesurera l'orientation, les altérations et l'efficacité de son 
action. Elle étudiera les causes de ses déviations, de sa sclérose 
ou de sa vitalité » (3). L'objectif de l'auteur n'est ni de recenser 
les prolongements coutumiers des principaux textes constitution- 
nels qui régissent le fonctionnement du législatif en Belgique, ni 
de faire l'inventaire complet des pratiques qui altèrent nos insti- 
tutions constitutionnelles. Il est, plus simplement, de mettre en 
lumière « en regard de la règle de droit positif, quelques exem- 
ples de coutumes et de pratiques que les méthodes d'observation 
de la science politique permettent de déceler dans notre régime 
représentatif » (4). 


LES PARTIS ET LEUR POUVOIR DE FAIT 
Les partis sont inséparables de la démocratie représentative 


et nécessaires à sa vie. « Le parti est, en Belgique, un groupe- 
ment organisé de citoyens, qui participe aux élections et qui a 


(1) 
(2) 19. 
(3) Ibid., p. 30. 
(4) 
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pour but de faire prévaloir une doctrine politique commune à 
base philosophique, économique ou sociale ainsi que les intérêts 
de ses membres, par la participation aux institutions politiques 
et l'accession complète ou partielle au pouvoir » (1). 


Caractère légitime des partis. 


La démocratie parlementaire est inséparable des partis. Le 
but réel de l'élection est l'avènement d'un parti au pouvoir. Le 
parti est la conséquence logique des libertés constitutionnelles 
et spécialement des libertés de conscience et d'association. Aussi 
le système électoral inscrit dans la Constitution et organisé par 
la loi consacre-t-il légalement leur existence. Les fonctions poli- 
tiques remplies par les partis sont multiples : cristallisation des 
doctrines, élaboration et classification des programmes ; mise au 
point de réformes ; propagande et action sur l'opinion ; mise en 
regard des doctrines et des programmes ; sélection des individua- 
lités politiques ; mise en évidence de l'état des forces politiques 
dans la collectivité. 


Partis et régime représentatif. 


L'Etat belge, bâti sur le principe de la souveraineté nationale, 
ne peut ignorer les partis. Cependant, le caractère artificiel de la 
notion de souveraineté apparaît comme de plus en plus flagrant. 
La souveraineté de la nation est une fiction. Comme telle, elle 
soulève de nombreuses questions : l'intérêt général est-il la 
somme des intérêts particuliers ? Comment l'Etat peut-il exprimer 
la volonté générale des gouvernés ? Comment mesurer l'attitude 
réelle des gouvernés à l'égard des décisions des gouvernements ? 
Quel rapport y a-t-il entre le vote de l'électeur et les décisions 
prises par ses représentants ? De quel compromis entre les forces 
politiques réelles la décision du parlement ou du gouvernement 
est-elle réellement issue ? Les actes de l'Etat expriment-ils la 
volonté des gouvernés ou celle des militants qui les encadrent ? 


Quoi qu'il en soit de ces questions, la simple observation 
révèle que les institutions constitutionnelles traduisent moins 
la volonté générale que celle de groupes politiques (partis, etc...) 
« dont la vie se situe organiquement en dehors du plan étati- 


(1) Ibid., p. 34. 
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que» (1). Ainsi se trouvent opposées en pleine lumière les M 


réalités révélées par la science politique et la fiction de base de 
la théorie du droit de vote. La poussée des partis a déplacé le 
centre d'influence et le siège des décisions politiques. 


Les partis et le mandat impérati}. 


Bien que légitime et nécessaire, l'intervention. des partis com- 
porte des limites que ceux-ci ne sauraient franchir sans fausser 
le mécanisme constitutionnel. Ces limites sont aujourd'hui large- 
ment dépassées, puisque les partis prétendent exercer comme tels 
le pouvoir grâce à l'emprise multiple qu'ils exercent sur les parle- 
mentaires isolés, sur les groupes parlementaires et sur les gou- 
vernements. L'observation scientifique de la réalité politique 
révèle donc « que cette forme de parlementarisme représentatif 
qui implique la liberté de décision du mandataire de la 
nation » (2) n'existe plus en Belgique. 


Fe 


Structure des partis. 


Imposée par la démocratie de masse qui cherche à grouper 
un nombre croissant d'électeurs dans le cloisonnement des partis, 
la structure des partis politiques est sensiblement la même pour 
le parti social chrétien, le parti socialiste et le parti libéral. 


Les partis et les groupes parlementaires. 
Discipline de partis. 


« Le parti impose ses vue contre l'extérieur, mais aussi contre 
ses propres membres » (3). Hormi les questions ne faisant pas 
l'objet de décisions de principe, « les dirigeants des partis com- 
mandent aux parlementaires au nom des militants» (Duver- 
ger) (4). Cette action s'exerce non seulement sur les parlemen- 
taires isolés, mais surtout sur les groupes parlementaires. Les 
relations entre groupes parlementaires et partis sont spécifiques 
et typiques. On notera toutefois que les règlements du Sénat 
et de la Chambre ignorent les partis. 


) D 39: 
) Ibid, p: 414 
) p.45; 
) p. 46. 
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Discipline de groupe. 

Les décisions des groupes s'imposent de plus en plus à leurs 
membres. Le rôle des réunions de groupe et les répercussions 
en séances publiques des décisions prises au cours de ces réunions 
constituent un aspect caractéristique du régime actuel. Les sanc- 
tions éventuellement prises par les groupes contre les réfrac- 
taires « violent les règles du régime représentatif, qui ne peut 
fonctionner si l'élu est mis dans l'obligation de se soumettre 
aveuglément aux consignes dictées par des comités exté- 
rieurs » (1). «I] n'appartient à personne d'exercer une con- 
trainte sur le parlementaire dans l'interprétation de son mandat 
et de l'amener ainsi à s'écarter des impératifs de sa 
conscience » (2). 


Influence grandissante des partis. 
Appréciations. 


L'accroissement de cette influence a été mise bien en lumière 
par la crise royale, au terme de laquelle le roi Léopold III adressa 
un appel aux partis et non au parlement ou au gouvernement. 


De fortes critiques ont été dirigées contre l'influence gran- 
dissante des partis par différents hommes politiques belges et 
notamment par le baron Nothomb, par M. Paul-Henri Spaak et 
par M. Jean Rey. 


Les partis en face de l'Etat. 


Le faisceau des dispositions constitutionnelles, légales et 
réglementaires a été établi pour assurer le fonctionnement public 
et contrôlable de l'institution étatique. On constate néanmoins 
que ce sont des groupements ou des comités sans responsabilité 
politique et fonctionnant sans garantie, ni publicité, ni contrôle, 
qui exercent sur la vie de l'Etat une action décisive. Les décisions 
se prennent de moins en moins au Parlement. Elles se prennent 
avant les séances et ailleurs. Le parti est dans son rôle quand il 
agit sur l'opinion pour faire triompher ses vues et sa doctrine; 
quand il classe les candidats en vue des opérations électorales; 


(1) Ibid., p. 53. 
(2) Ibid. 
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quand il cherche à influencer les décisions du pouvoir. Il en 
sort quand il prend des décisions qui relèvent des pouvoirs insti- 
tués. Il en sort d'autant plus qu'il y a des différences profondes 
entre l'action d'un parti et celle de l'Etat. Le parti représente 
un groupe de citoyens. Il est organe de lutte, de revendication, 
de défense et de rivalité. Son intérêt supplante celui de la 
collectivité. Ses procédés et ses objectifs s'en ressentent. Les 
doctrines, procédés et réalisations de l'Etat, organe de l'intérêt 
général, en diffèrent et doivent en différer. L'Etat, dans son 
principe, est plus objectif. Il doit rester l'Etat de tous les citoyens. 
Cette différence lui impose d'être attentif à ce que font les 
partis, s'il ne veut pas risquer de se voir supplanté par eux. Le 
déplacement du pouvoir politique dans un régime comme le nôtre 
explique que, finalement, le pouvoir étatique proprement dit se 
soit affaibli, dispersé et dilué. 


AUTRES GROUPES DE PRESSION. 
REPRESENTATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 


«Le Pouvoir Politique est aujourd'hui soumis à l'influence 
d'un gouvernement plus invisible et moins contrôlé encore que 
celui des partis » (1). Il s'agit des groupes de pression au sens 
strict. « Ce sont des forces organisées, économiques, sociales, 
parfois spirituelles ou morales, qui «en marge de l'organisation 
» constitutionnelle et administrative exercent sur les rouages de 
» la machine politique, une pression à peu près continue... » 
(Mathiot) (2). Leur action, largement liée aux intérêts d'un 
groupe, est tantôt occulte, tantôt apparente. L'auteur étudie prin- 
cipalement les groupements patronaux et les organisations syn- 
dicales ainsi que l'action des grands intérêts financiers et 
industriels. 


Pourquoi cette prolifération des groupes de pression ? Essen- 
tiellement, parce que la seule opération électorale est insuffisante 
pour permettre au citoyen d'exprimer sa pleine volonté sur les 
problèmes dont dépend son existence dans la société politique- 
ment organisée. Même les partis n'y ont pas suffi: « Tout 
système de gouvernement fondé sur l'élection générale n'est 


(1) Ibid. p. 63. 
(2) Ibid., p. 64. 
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qu approximativement représentatif » (1). À la démocratie poli- 
tique s'est notamment superposée la démocratie sociale « avec 
son instrument nécessaire, le syndicat ouvrier » (2). 


ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 
ET LIBERTE D'ASSOCIATION 


« Juridiquement, c'est sur le terrain de la liberté d'association 
que les organisations professionnelles ouvrières et patronales se 
sont développées » (3). L'existence des associations profession- 
nelles est reconnue par le législateur, qu'elles aient ou qu'elles 
n'aient pas la personnalité civile. Le fait que les syndicats préfè- 
rent ne pas adopter une forme juridique impliquant la personnalité 
civile ne leur permet pas d'ester en justice. Le législateur a 
cependant curieusement dérogé, dans certains cas, à cette 
incapacité. 


HOLDINGS ET ENTREPRISES INDUSTRIELLES 
OU FINANCIERES 


Les intérêts de ces groupes ne se confrontent pas avec les 
intérêts patronaux comme tels. Ils se limitent en général aux 
intérêts d'un groupe d'entreprises, d'une entreprise ou d'un 


holding. 


Leur influence s'exerce généralement par voie de contacts 
réguliers avec les administrations ; par voie de démarches faites 
auprès des gouvernements ; par l'offre de mandats d'administra- 
teurs au personnel politique ou administratif dans la mesure où 
la loi n'a pas institué d'incompatibilités; par l'allocation directe 
ou indirecte de subsides à des organes de presse, et par le 
contrôle d'importants quotidiens. 


Le problème se pose également au Congo. L'indépendance 
reconnue de l'administration coloniale n'interdit pas de se deman- 
der si elle est organiquement assez protégée contre l'influence 
d'intérêts privés qui sont impressionnants. Le fait que l'adminis- 
tration et le ministère des Colonies puissent se faire représenter 


(1) Ibid., p. 66. 
(2) Ibid., p. 67. 
(3) Ibid., p. 69. 
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dans certaines sociétés par des délégués chargés d'en contrôler 
les opérations ne pose qu'un problème mineur, ces délégués 
restant indépendants de la société dont ils ne font pas partie. 
Il n'en va pas de même lorsqu'il s'agit de la nomination de 
fonctionnaires en qualité d'administrateurs ou de commissaires. 
Les rémunérations importantes qui accompagnent ces mandats 
mettent leur indépendance en danger. La situation est la même 
lorsque d'anciens fonctionnaires entrent dans des sociétés pri- 
vées, ou que des parlementaires entrent dans de grandes sociétés 
capitalistes. 


GROUPEMENTS PATRONAUX 


Les groupements patronaux se sont constitués à l'origine! 


pour faire contrepoids aux syndicats ouvriers. 


Personnalité distincte. — Institutionalisation. — Objectifs. 


Le phénomène est ici le même que sur le terrain du syndi- 
calisme ouvrier. Bien que la F.IL.B. n'ait pas d'existence en droit 
privé, la loi et les pouvoirs publics la reconnaissent au titre 
d'organisation la plus représentative des intérêts qu'elle défend! 
Le législateur a reconnu à l'un ou l'autre titre aux milieux patro- 
naux un droit d'intervention dans l'élaboration de l'organi- 
sation économique et dans le règlement des conflits du travail. 
On les retrouve paritairement représentés dans les Conseils 
Professionnels, les Commissions Paritaires, le Conseil National 
du Travail et, dans les limites des entreprises, dans les Conseils 
d'Entreprise. Mais, de même que les syndicats, ils ont débordé 
leur rôle légal. La F.I.B. assume en fait, sur ce plan propre, la 
défense de la production industrielle. 


Influence sur le pouvoir politique et pouvoir de fait. 


La F.IB. agit directement sur le gouvernement et le légis- 
lateur. Comme organe d'étude et d'information d'abord. En tant 
que groupe de pression intéressé à tous les problèmes ayant une 
incidence sur la production ensuite. 


Les procédés de pression sont cependant moins directs, en 
l'espèce, que dans le cas des organisations syndicales. L'action 
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emprunte surtout le canal des rapports avec le gouvernement et 
les parlementaires. Elle consiste en une série de contacts sociaux 
et administratifs, de communication de renseignements et d'aver- 
tissements parfois très énergiques. 


_ Il s'agit, somme toute, d'une action plus diffuse et moins 
facile à observer. Pourquoi ? Parce que les données ne sont pas 
les mêmes, que les objectifs diffèrent, que l'action syndicale est 
revendicatrice alors que l'action patronale est généralement une 
action de défense, que les groupements patronaux ont un carac- 
tère moins unitaire que les organisations syndicales, que l'idéo- 
logie dominante est plus favorable aux travailleurs qu'au capital 
et enfin, que l'action patronale est moins liée aux partis politi- 
ques, ce qui la prive d'un levier d'action puissant. On relève 
en outre et fort curieusement des cas où les deux types de 
groupements adoptent des positions communes à l'égard de l'Etat. 


ORGANISATIONS SYNDICALES 


Si la Constitution ignore le droit d'intervention, voire de 
participation des travailleurs à l'activité étatique, ce droit est 
législativement et réglementairement consacré par de nombreuses 
dispositions relatives à l'organisation de l'économie, à l'organi- 
sation et aux conflits du travail et à la sécurité sociale. L'inter- 
vention des syndicats se produit ici par voie d'avis, par l'inter- 
médiaire d'organes consultatifs, par leur participation directe à 
l'activité d'organismes administratifs d'exécution ou par leur 
participation à la fonction de collèges juridictionnels. L'Etat 
reconnaît aux syndicats un droit d'intervention dans l'élaboration 
de la réglementation du travail et un droit de présentation à 
certaines fonctions. Leur intervention est particulièrement impor- 
tante dans le domaine des Conventions Collectives du Travail 
entre salariés et employés. 


Caractère représentatif. 


Tous les groupements de travailleurs ou d'employeurs ne se 
voient attribuer ces droits dont ils jouissent qu'en tant que leur 
est reconnu le titre d'organisation la plus représentative. Le 
concept vient du droit international. La loi considère ce caractère 
représentatif comme une notion de fait dont elle laisse en général 
l'appréciation au gouvernement. Divers critères servent à l'étayer. 
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Institutionalisation. 


Les syndicats sont paritairement représentés dans nombre 
d'institutions déjà recensées au titre des organisations patronales 
et notamment dans les Commissions Paritaires, lesquelles élabo- 
rent la substance d'une réglementation à laquelle le Roi confère, 
par la suite, le caractère réglementaire ; dans les Conseils d'En- 
treprises, lesquels ne sont compétents qu'à l'échelon de l'entre- 
prise mais se voient reconnaître, en revanche, par.la loi, le pouvoir 
de décision lui-même ; dans le Conseil Central de l'Economie, 
qui adresse directement au gouvernement et aux Chambres des 
avis et des propositions concernant tous les problèmes relatifs à 
l'économie nationale ; dans le Conseil National du Travail, qui 
est l'équivalent, sur le plan social, de l'institution précédente, et 
qui a, moins encore que le Conseil Central de l'Economie, été 
écouté. 


Caractère de la représentation professionnelle. 


En habilitant les organisations syndicales et patronales à 
intervenir dans la gestion administrative et dans la politique 
gouvernementale, l'Etat en a fait des organismes semi-publics. 
Le législateur ne doit plus légiférer sur l'exécution que lorsqu'il 
y a désaccord entre les parties (Velge). L'autorité profession- 
nelle est de plus en plus amenée à définir la solution des problè- 
mes sociaux. Mais comme il ne s’agit que d'une compétence 
d'avis, c'est à l'Etat, gardien de l'intérêt général, qu'il appartient 
de trancher l'aspect politique des problèmes, ainsi que d'arbitrer 
et d'hiérarchiser les intérêts en présence. 


POUVOIR DE FAIT DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
ET ACTION SYNDICALE 


Les syndicats sont des organes de cristallisation d'une opinion 
publique qui se retrouve à l'origine de toute l'œuvre législative 
et réglementaire en démocratie, la norme juridique devant, en 
effet, toujours reposer ici sur un consensus suffisant. Les syn- 
dicats permettent, en outre et essentiellement, à la fraction de 
l'opinion qui les appuie d'exercer une pression sur l'Etat. Cette 
pression est de loin la composante principale de leur action. 
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Evolution du caractère de l'organisation syndicale. 


Le syndicalisme professionnel a toujours été historiquement 
accompagné d'un syndicalisme révolutionnaire. Au-delà de la 
revendication professionnelle, le syndicalisme vise à réformer la 
société. L'action syndicale se meut indifféremment sur le terrain 
social, économique et politique. Elle tend à une politique d'ensem- 
ble. En politisant et en organisant institutionnellement le syndi- 
calisme, la démocratie contemporaine l'a intégré sans l'étouffer. 
Il en est résulté corrélativement un accroissement de l'influence 
syndicale sur les gouvernements. 


Objectif de l'action syndicale. 


Les forces syndicales exercent leur pression d'une manière 
constante en marge du droit public, débordant ainsi le cadre 
que la loi leur a aménagé. 


Sur ce terrain extérieur, l'action syndicale s'exerce notamment 
par le truchement des parlementaires syndicalistes, ou par contact 
direct avec le gouvernement lorsque le parti qui les appuie est 
au pouvoir, soit par l'initiative parlementaire et par l'interpella- 
tion dans le cas contraire. Cette pression variable peut aller 
jusqu'à vider de tout contenu la capacité de décision de l'Etat. 
Mais elle ne va jamais jusqu'à identifier le syndicat à l'Etat. 


Quant à l'objet de l'action syndicale, il n'y a plus guère 
de matière qui lui soit étrangère. Un bon exemple d'intervention 
syndicale née indépendamment de toute base légale est celui 
de l'ingérence des syndicats dans l'établissement des listes de 
candidats au Conseil des Prud'hommes. Ici comme ailleurs, 
l'action syndicale entre partout et nécessairement en concours, 
sinon en conflit avec l'Etat. 


Les organisations syndicales et les partis. 


Les syndicats sont au corps professionnel ce que les partis 
sont à la collectivité politique. Leurs pressions s'exercent soit 
directement sur l'Etat, soit indirectement par le canal de l'opinion, 
de la presse, ou des partis. Groupements professionnels et partis 
jouent un rôle complémentaire, notamment parce que l'accès 


404 MAEFORIEMPOLIMOLIE 


direct au pouvoir est refusé aux groupes d'intérêts alors qu'il 
est ménagé aux partis (Reynaud). On constate cependant que 
les organisations professionnelles ont de plus en plus directe- 
ment accès auprès de l'Etat alors qu'en revanche, le parti tend 
à perdre le contact avec l'Etat lorsqu'il n'est pas au pouvoir. 


Syndicats socialistes (et partis). 


La doctrine et l'organisation syndicale socialistes sont nées, 
en Belgique, au sein du parti socialiste. L'évolution idéologique 
qui en est résultée ainsi que les fluctuations qui ont historique- 
ment caractérisé, en Belgique, les rapports du syndicat socia- 
liste et du parti sont étudiés par l'auteur. La position des 
partisans de l'indépendance du syndicalisme à l'égard des partis 
est également analysée. 


Syndicats chrétiens (et partis). 


Les syndicats chrétiens sont, eux aussi, étroitement liés au 
parti, qui est resté ici très proche des préoccupations des organi- 
sations syndicales sous l'influence des encycliques. L'objectif 
originaire des syndicats chrétiens fut de faire pièce aux syndicats 
socialistes. Ils ont aujourd'hui évolué sur le terrain social et 
progressivement sur celui de la planification économique. Ils sont 
restés plus longtemps hostiles au syndicalisme politique. Le 
problème des incompatibilités entre le mandat politique et le 
mandat syndical a reçu, ici aussi, des solutions variables. Il 
existe d'autres organismes sociaux-chrétiens à caractère politi- 
que : Le Mouvement Ouvrier Chrétien, cartel national des dif- 
férentes branches du mouvement, et La Commission de l'Agenda, 
commission sociale constituée au sein du P.S.C. Chacun de ces 
organismes prolonge l'action du parti sur son plan propre. 


Syndicats libéraux (et parti). 


Sur ce terrain encore, la liaison entre le syndicat et le parti 
est étroite. 


Syndicats indépendants. 


En marge des grandes organisations syndicales, ils se carac- 
térisent, à l'inverse, par une indépendance totale vis-à-vis des 
partis politiques. 
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ACTION LEGISLATIVE 


L'influence et la pression syndicale empruntent également 
> canal de la procédure législative. 


resse syndicale ou soumise à influence syndicale. 


Les journaux syndicalistes chrétiens et les journaux syndica- 
istes socialistes sont énumérés par l'auteur. L'influence non 
1égligeable exercée par cette presse sur les milieux gouverne- 
nentaux et sa contribution à la formation de l'opinion sont 
galement soulignées. 


Assimilation des forces syndicales dans les organes 
tatiques et action de propagande. 


La représentation de plus en plus large des forces syndicales 
lans les multiples institutions étatiques comme dans les cabinets 
ninistériels contribue considérablement à renforcer leur influence 
sur le pouvoir. 


Les grèves. 


Les grèves se distinguent des procédés continus de pression 
syndicale. Le droit de grève a vu disparaître progressivement 
les barrières que le législateur lui avait opposées. Seul le fait de 
la grève importe à la présente analyse. La grève ou la menace 
de grève, qu'elle soit professionnelle ou politique, constitue le 
plus puissant moyen de pression syndicale. L'Etat ne peut s'en 
désintéresser en raison de l'interdépendance des phénomènes 
sociaux, politiques et économiques, dans le régime interven- 
tionniste. 


Exemple de pression syndicale sur le pouvoir politique. 


L'ouvrage se borne à relever, pour la période d'après-guerre, 
quelques cas ou une action syndicale de cette nature a revêtu 
un caractère public. 


1) Suppression après la libération et sous la pression conjointe 
de la F.G.T.B. et de la C.S.C. du régime dit « de la mobi- 
lisation civile des personnes et des entreprises » institué par 
l'arrêté-loi du 12 avril 1945. 
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Réalisation, sous la pression de la F.G.T.B. et de la C.S.C., 
d'un accord réglant un conflit surgi en avril-mai 1952, lors 
de la cessation des paiements, par le gouvernement, d'une 
prime compensatoire. 

Menace de grève de la F.G.T.B. appuyée par les mutualités 
socialistes à propos du régime de l'assurance maladie-inva- 


lidité (mars 1953). 


Grève politique de vingt-quatre heures décidée le 9 août 1952 
par la F.G.T.B. pour protester contre le‘’service militaire 
de vingt-quatre mois. 

Action commune de la F.G.T.B. et de la C.S.C. en 
mars 1953 en faveur du salaire hebdomadaire garanti. 
Action commune, en 1954, de la F.G.T.B. et de la C.S.C. 
en faveur de la réduction de la durée du travail et spécia- 
lement de la semaine de cinq jours. 

Attitudes et décisions prises, dans certains cas, par les syn- 
dicats représentés à la Commission de l'Index. 

Action énergique de la C.S.C. en 1955 contre les consé- 
quences de la taxation cumulative des revenus profession- 
nels des époux. 

Prise de position de la C.S.C. invitant le gouvernement à 
ne plus prendre à l'avenir de décisions économiques d'inté- 
rêt général sans connaître l'avis du Conseil Central de . 
l'Economie. 

L'action syndicale dans la dernière phase de la Crise 
Royale en 1950. 

Opposition du Comité National d'Action Commune en 1955 
aux projets de législation en matière d'enseignement. 


organisations syndicales face à l'Etat. 


La pression des intérêts de groupe altère profondément le 


régime représentatif. Le glissement de la démocratie politique 
entraîne l'Etat vers une forme paracorporative qui n'ose pas dire 


son 


des 


nom. Le conflit de l'Etat et du syndicalisme est le plus grave 
problèmes liés à la crise des institutions. Les dirigeants des 


grands syndicats ont acquis, en réalité une plus grande force 
de commandement que les gouvernants. L'organisation syndicale 
assume, en fait, la représentation effective de la classe ouvrière. 
La question se pose aujourd'hui de savoir si l'absolue indépen- 
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dance des syndicats par rapport à l'Etat se justifie encore dans 
un régime qui en a fait des organismes semi-publics. À défaut, 
n'irait-on pas vers un affaiblissement redoutable de l'Etat ou à 
un conflit entre l'Etat et les syndicats ? 


Conférences nationales du travail. 


Elles constituent un remarquable et curieux procédé d'in- 
fluence exercée sur l'Etat en marge des institutions légales. 
L'organisation, qui n'a ni existence juridique ni statut, remonte 
à 1939, bien que l'idée puisse être rattachée aux grèves de 1936. 
C'est le problème « prix-salaires » qui a déterminé impérieuse- 
ment leurs réunions après la libération. La conférence se convo- 
quait sur décision du gouvernement, généralement à la suggestion 
des organisation de travailleurs d'accord avec les organisations 
patronales préalablement contactées. Présidée par le Premier 
Ministre ou l'un des ministres, elle réunit paritairement les 
associations professionnelles les plus représentatives et les 
ministres intéressés. De 1945 à 1948, cette procédure a permis 
la réglementation de nombreux litiges qui étaient, en réalité, 
du ressort de l'Exécutif ou du Parlement. Le gouvernement se 
lie d'avance par les décisions prises en conférence et leur confère 
ultérieurement force obligatoire. Bien que pratique, le système 
vicie le régime puisqu'il constitue en fin de compte un empiète- 
ment sur le pouvoir du parlement qui, placé devant un fait 
accompli, est pratiquement contraint de s'aligner. « Cette atti- 
tude d'un organisme non institutionnel et de circonstance, dénué 
de toute existence juridique, aux décisions duquel le gouverne- 
ment s'engageait à conférer un caractère obligatoire et exécu- 
toire, révèle une tendance nette au morcellement du pou- 
voir » (1). 


Quoique les conférences nationales du travail aient théori- 
quement perdu leur utilité depuis la création du Conseil Central 
de l'Economie et du Conseil National du Travail, le phénomène 
a continué à se manifester sous d'autres formes, en 1955, à 
propos de la réduction de la durée du travail et en 1956 à propos 
des prix et salaires. Cette dernière manifestation revêtit une 
forme particulièrement typique et contestable, la conférence 
s'étant réunie pour remettre en question des décisions préala- 
blement arrêtées par le gouvernement. 


(1) Ibid., p. 149. 
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CONCLUSIONS SUR CETTE PROCEDURE 


Il s'agit, en fin d'évolution, d'une procédure inversée, puisque 
des mesures prises par le gouvernement sont livrées à une 
assemblée dépourvue de pouvoirs et de responsabilités. C'est 
finalement là que la décision politique se prend, même lorsqu'elle 
est de la compétence du Parlement. 


On peut se demander si le recours renouvelé à.cette procédure 
ne consacrerait pas la dépossession progressive de la représen- 
tation politique au profit de la représentation professionnelle. 


Réunions paritaires officieuses 


des dirigeants syndicaux et patronaux. 


C'est une autre procédure qui consiste à confronter direc- 
tement le point de vue des dirigeants d'organisations profession- 
nelles, conscients d'une certaine inadaptation des institutions 
administratives et politiques aux problèmes économiques. On en 
relève de nombreux exemples de 1952 à 1955, le plus remar- 
quable ayant trait à la mise en œuvre de la politique de 
productivité. 


CONCLUSIONS SUR LA PROCEDURE 
DES REUNIONS PARITAIRES OFFICIEUSES 


Les résultats obtenus sont concrets, efficaces et rapides, Ils 
ne comportent pas les inconvénients de principe qui s'attachent 
aux conférences nationales du travail. La loi et le règlement étant 
subsidiaires à la convention entre parties intéressées lorsque la 
matière n'est pas d'ordre public, l'accord des parties permet 
d'éviter un conflit menaçant sans que le pouvoir de décision de 
l'Etat soit compromis, en principe du moins. Les dangers de 
cette évolution n'en sont pas moins réels, car le gouvernement 
suit au lieu d'animer et rien ne garantit que la solution finale- 
ment adoptée sera conforme à l'intérêt général. La protection 
de l'Etat et de l'intérêt général ne repose plus alors que sur la 
divergence des intérêts des deux parties et sur la sagesse de 
leurs représentants, ce qui est insuffisant. 
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Résumons-nous. 
La démonstration du professeur Ganshof van der Meersch 


est axée sur un certain nombre de propositions bien tranchées 
dont il est bon de rappeler ici les principales : 


7 


les règles du droit public ne déterminent plus aujourd'hui, 
le fonctionnement de l'Etat ; 

le mécanisme constitutionnel s'est progressivement compliqué 
de pratiques qui en modifient considérablement le plan pri- 
mitif et en faussent le jeu normal; 

parmi ces pratiques engendrées par l'évolution et qu'aucun 
fondement juridique ne légitime sur le plan des principes, 
les partis politiques, les groupes de pression économico- 
financiers et les syndicats sont les plus remarquables ; 

du fait de cette évolution, les organes constitutionnels en 
sont venus à traduire moins la volonté générale que celle 
des groupes politiques dont la vie se situe organiquement en 
dehors du plan étatique ; 

la pression des partis a déplacé le centre de l'influence 
politique et le siège des décisions qui se prennent de moins 
en moins au Parlement et de plus en plus au sein de grou- 
pements et de comités irresponsables et occultes ; 

bien que légitimes et nécessairement liés à la démocratie 
politique, les partis ont rapidement dépassé les limites nor- 
males de leur action : le parti est dans son droit lorsqu'il 
cherche à influencer une décision politique, il sort de son 
rôle quand il la prend ; 

la liberté du mandataire de la nation, principe essentiel du 
régime, a en fait cessé d'exister ; 

la même analyse est généralement applicable aux groupes de 
pression économiques et financiers qui constituent un gou- 
vernement plus invisible encore ; 

quant aux syndicats, et malgré la différence de structure et 
d'activités qui les opposent aux partis, ils concourrent, en 
liaison avec les partis politiques, à produire un même phéno- 
mène, puisque : « l'action qu'exercent les uns et les autres 
les a conduits à une puissance telle, que, par eux, l'autorité 
de l'Etat est mise en jeu » (1); 


cette prolifération d'organes de pression s'explique, encore 
une fois, par le fait que : « la seule opération électorale s'est, 


(1) Ibid., p. 171. 
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au fur et à mesure que crôissaient les tâches de l'Etat et 
la masse des électeurs, révélée insuffisante pour permettre 
au citoyen d'exprimer sa pleine volonté sur les problèmes 
dont dépend son existence dans la société politiquement 
organisée » (1). « Tout système de gouvernement fondé sur 
l'élection générale n'est qu'approximativement représenta- 
tif» (2): 

il en résulte notamment que les dirigeants des syndicats ont 
acquis une plus grande force de commandement que les gou- 
vernants et que l'organe syndical assume en fait, la repré- 
sentation efficace de la classe ouvrière ; 

au total « les institutions parlementaires et gouvernementales 
ont laissé échapper une part de la décision et du comman- 
dement, qui sont le propre du pouvoir étatique, au profit 
des organisations de fait» (3); 

il s'ensuit une altération grave du système constitutionnel, 
d'autant plus grave que la dégradation de la puissance de 
commandement de l'Etat va de pair avec l'accroissement 
constant de ses attributions ; 


son rôle d’arbitre et de régulateur des forces parfois contra- 
dictoires s'en trouve affaibli d'une manière décisive : 


«on ne peut pas dire à proprement parler, ajoute cependant 
l'auteur en concluant, que le pouvoir se soit morcelé, parce 
que seuls les organes de la puissance publique exercent le 
pouvoir légal, mais il est certain que les forces de comman- 


dement et d'autorité se sont morcelées entre l'Etat et ceux | 


qui exercent, en marge de l'organisation étatique, la puis- 
sance de fait» (4); 


« les dangers d'un syndicalisme dominant comme de la coali- 
tion des intérêts capitalistes ne peuvent être évités que par 
une autorité, une efficacité et une stabilité suffisante des 
institutions parlementaires et gouvernementales » (5); 


«à cet égard, toute transgression des règles fondamentales 
du droit public, qui sont, en Belgique, assez souples pour 
pouvoir évoluer par les voies régulières, marque une défaite 


Ibid., p. 172. 


(1) 
(2) 
(3) Ibid, DA 
(4) 
(5) Ibid, pp. 172-173. 
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des intérêts collectifs de la nation, dont le pouvoir central 
est le gardien » (1). 


Conformément à sa promesse, l'auteur, on le constate, ne 
s'est pas contenté d'observer. Il a aussi analysé et réfléchi. 
I! faut, encore une fois, lui savoir gré d’avoir lié l'analyse des 
faits à un système de réflexions cohérentes et fortement enchai- 
nées et d’avoir limité l'aspect théorique de sa démonstration au 
strict nécessaire, réservant pour plus tard, sans doute, le soin 
d'en développer les implications scientifico-politiques générales. 


Comment ne pas se déclarer d'accord, dans ces conditions, 
avec son analyse ? 


Deux idées sociologiques fondamentales la sous-tendent, et 
l'on se sent d'autant plus porté à les saluer au passage qu'elles 
sont exprimées ici avec une netteté particulière. 


La première situe en pleine lumière et en quelque sorte à 
la racine même du phénomène tout entier, le fait que l'opération 
électorale est insuffisante pour permettre au citoyen de défendre 
ses intérêts et par conséquent pour fonder la démocratie repré- 
sentative. D'où la prolifération et l'apparition successive des 
organes de fait qui ont pour fonction sociologique de compenser 
cette carence essentielle et peut-être impossible à corriger 
institutionnellement. 


La seconde tempère ce qu'il pourrait y avoir d'exagérément 
pessimiste dans la première constatation, en précisant que si les 
forces politiques se sont bien morcelées dans l'Etat démocratique 
contemporain, ce morcellement n'atteint cependant pas le pou- 
voir comme tel, puisque les organes constitutionnels en conser- 
vent par définition le monopole aussi longtemps que la décision 
politique continue d'être prise, dans l'enceinte parlementaire 
conformément à la règle majoritaire. 


La réserve est d'importance. 


Peut-on aller jusqu'à dire, en effet, que le régime démocra- 
tique soit fondamentalement faussé aussi longtemps que les forces 
politiques continuent à se composer sur le plan étatique confor- 
mément aux normes formulées par le constituant ? Le jugement 
que l'on portera finalement sur l'évolution en cours dépendra 


(1) Ibid., p. 173. 
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en grande partie de la réponse que l'on croira pouvoir faire 
à cette question. Quoi qu'il en soit et comme on peut le voir, 
la conclusion de l'auteur reste très nuancée à cet égard. 


Seul le dernier point nous laisse perplexe. Faut-il vraiment 
admettre que les normes constitutionnelles sont assez flexibles, 
dans un régime comme le nôtre, pour pouvoir évoluer par les 


voies régulières ? 


Ne pourrait-on être tenté de conclure, à l'inverse, que le 
caractère constant des pratiques incriminées révèle au contraire la 
rigidité excessive de la norme, et qu'il semble impossible, dans ces 
conditions, d'espérer infléchir celle-ci autrement que par le 
contrepoids des pratiques et des pressions, dès qu'il s'agit de 
porter remède à la carence fondamentale d'autorité qui accom- 
pagne nécessairement tout divorce prononcé entre le Droit 
et le Fait ? 


Il faut reconnaîtfe que le problème de la réforme du système 
ou si l'on préfère, de la revision constitutionnelle est, en démo- 
cratie, assez semblable à celui de la quadrature du cercle. En 
soumettant la révision de la norme constitutionnelle à la règle 
de la majorité des deux tiers, le constituant a bloqué la soupape 
de sûreté du régime. Une revision constitutionnelle peut, l'expé- 
rience le prouve, entériner les solutions politiques lorsque l'évo- 
lution est acquise au terme d'un long conflit social. Elle ne 
saurait en aucune façon prévenir le conflit ou y couper court 
par une réadaptation normative opérée à froid et conformément 
aux procédures prévues. 


Abandonner la révision de la norme à la majorité simple des 
voix, ne résoudrait pas mieux le problème. Dans les matières 
qui touchent à l'essentiel de la vie en commun et au pacte fonda- 
mental lui-même, aucune faction n'est liée avant que l'évolution 
ne l'ait matériellement convertie à la nécessité du changement 
auquel elle a jusqu'alors résisté. Sur ce terrain, il faut être 
vainqueur ou vaincu. Î]l n'y a pas, à proprement parler, de 
règle du jeu. 


Dans un système basé sur l'unanimité, l'essentiel ne peut 
se réformer qu'avec l'accord de la généralité des citoyens, ou, 
tout au moins, de cette approximation pratique de l'unanimité 
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qu'est la majorité des deux tiers. Il ne peut donc se réformer que 
trop tard, car la généralité des membres de la collectivité ne 
peut, encore une fois, se trouver d'accord avec une évolution 
qui lèse des intérêts majeurs que lorsque cette évolution est 
acquise. La révision, la réforme pacifique de la norme, c'est la 
pause après la lutte. Ce ne saurait être, en aucune façon, une 
manière d'en faire l'économie. 


Cette constatation pessimiste s'écarte-t-elle vraiment de la 
pensée profonde de l'auteur ? Rien n'est moins certain, car il n’a 
somme toute fait qu'effleurer en passant le problème des remèdes 
à trouver aux maux qu'il a si bien décrits. Comment ne pas se 
demander si, dans ces conditions, il les considère vraiment 
comme curables ? 


En réalité, tout juriste engagé dans les voies de la sociologie 
politique est nécessairement une conscience déchirée. Sociologue, 
il est presque invinciblement amené à comprendre l'évolution et 
à conclure qu'elle pouvait difficilement être autre chose que ce 
qu elle a été. Juriste, il lui faut bien mettre l'accent sur l'écart qui 
va s'élargissant entre le droit et le fait et plaider en faveur d'une 
réadaptation de la norme opérée dans les formes. 


La contradiction ne procède pas d’une optique personnelle 
écartelée entre deux disciplines. Elle est dans les faits eux- 
mêmes. Une société ne saurait ni s'enfermer sur le plan du 
formalisme juridique ni s'abandonner sans réagir aux évolutions 
qui l'emportent. Dès que cette évolution se dessine, la collectivité 
est condamnée à se déchirer jusqu'au jour où la cohésion se 
rétablit sous l'action de l'ensemble des forces sociales et politi- 
ques que l'épreuve a libérée. Faut-il s'étonner si, finalement, ce 
déchirement se retrouve sous la plume de celui qui l'analyse ? 


Cette réserve de détail n'empêchera pas le commentateur de 
se déclarer d'accord avec l'auteur sur l'essentiel de sa descrip- 
tion. L'ouvrage du professeur Ganshof van der Meersch ne 
comble pas seulement une lacune de la bibliographie. Tant par 
la sûreté de l'information que par la précision de l'analyse, il 
est sans précédent dans les annales de la science politique belge. 
Tel quel, il ouvre à la recherche une voie qui conduit à un 
renversement complet de l'optique dans laquelle les problèmes de 
l'exégèse constitutionnelle ont été traditionnellement posés en 


Belgique. 
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II. — REFLEXIONS CRITIQUES 


L'appel au lecteur contenu dans l'ouvrage du professeur 
Ganshof van der Meersch est trop clair pour que le commen- 
tateur puisse se dispenser de consigner ici quelques-unes des 
réflexions que la lecture du livre lui a inspirées. 


Indépendamment de leur mérite propre, les thèses dont il 
vient d'être rendu compte obligent en effet le-lecteur à passer 
au crible de la critique l'essentiel des idées reçues en matière 
de théorie de l'Etat. 


Faute de pouvoir aborder ici tous les problèmes de Science 
Politique intéressés par la démonstration de l'auteur, on se 
contentera d'en examiner deux. Le premier est celui des rapports 
qu'il convient d'établir entre la Science Politique et l'exégèse 
constitutionnelle si l'on veut que la première apporte un maximum 
de soutien à la seconde. Le second est celui des principes de 
base de la théorie du gouvernement représentatif, principe qu'il 
est indispensable, à notre sens, de reformuler si l'on veut 
comprendre ce qu'est l'Etat moderne et pourquoi il est presque 
partout incapable de résoudre les difficultés qui l'assaillent. 


I. — Pour en venir au premier point, disons tout de suite que 
l'auteur nous paraît avoir démontré d'une manière décisive que 
le juriste de droit public ne peut plus ignorer aujourd'hui la 
Science Politique s'il veut faire son métier. Sans doute les 
juristes ont-ils toujours fait, traditionnellement de la Science 
Politique implicite et l'on accordera sans peine que les créateurs 
de la Constitution belge furent, à leur manière, d'éminents 
sociologues. I] n'empêche que ce stade de la réflexion sur le 
phénomène politique est actuellement dépassé et que la référence 
à la Science Politique se doit, aujourd'hui, d'être explicite. Il est 
bon que cette indispensable solidarité des deux disciplines ait été 
fortement mise en lumière. 


Le règlement d'un point de méthode ne suffit cependant 
pas à dissiper toutes les difficultés. Une question se pose en 
effet, en tout état de cause : quel doit être l'objet de ces analyses 
de Science Politique complémentaires de l'exégèse juridique ? 
Peuvent-elles se borner à qualifier en fait les pratiques abusives 
ou simplement contestables que l'évolution a greffées sur le 
mécanisme constitutionnel primitif ? Ne devraient-elles pas, en 
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outre, s'efforcer de qualifier en fait ce qu'est le régime lorsqu'il 
fonctionne conformément à ses propres normes, avant même que 
l'évolution n'ait commencé à le déformer ? 


On peut penser qu'il serait nécessaire d'aller jusque là. Toute 
question de déviation ultérieure du système mise à part, la seule 
institution d'un régime démocratique dans une communauté 
politique suffisamment évoluée pour l'assimiler provoque l'appa- 
rition de phénomènes politiques spécifiques. De nouveaux 
groupes sociaux voient le jour : assemblées délibérantes centrales 
et régionales, collèges gouvernementaux, assemblées électora- 
les, etc... De nouveaux rapports sociaux s'organisent entre 
gouvernants et gouvernés, le principal d'entre eux étant l'élection. 
À ces groupes et à ces rapports nouveaux, correspondent de 
nouveaux types de fonctions sociales et politiques : gouverne- 
ment représentatif, procédure électorale, fonctions auxquelles 
correspondent, à leur tour, de nouveaux modes de division fonc- 
tionnelle : séparation des pouvoirs, distinction des rôles impartis 
aux gouvernants et gouvernés dans la procédure politique, etc... 


S'il importe de qualifier «en fait » les déviations ultérieures 
du régime, il n'importe donc pas moins de qualifier de même ce 
qu'est ou ce qu'était le régime avant d'avoir été déformé et cela 
d'autant plus que les deux questions sont intimement liées 
comment décidera-t-on si telle pratique sans fondement juridique 
fausse le régime, si l'on n'a pas commencé par qualifier «en 
fait >» ce qu'était ce régime avant d'avoir été faussé ? 


Ici encore l'auteur montre la voie. 


Il aurait pu se borner à constater, par exemple, qu'en vertu 
même des principes de base du régime, l'électeur est parfaitement 
représenté par l'élu, pour en conclure que les groupes de pression 
faussent gratuitement un mécanisme politique sans défaut. 


L'argumentation est, en réalité, toute différente : elle com- 
mence par qualifier dans sa réalité la prétention du régime à 
représenter effectivement la volonté et les intérêts du corps 
électoral, pour conclure que l'apparition des groupes de pression 
était inévitable dans un système où le droit de vote ne permet 
pas à l'électeur de défendre suffisamment ses intérêts. Le juge- 
ment porté sur la pratique incriminée a donc bien dépendu, en 
définitive, de la qualification scientifico-politique du régime 
considéré dans son intégrité première. 
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Un coin du voile a donc été levé. Nous savons maintenant 
que la démocratie représentative est moins représentative qu'on 
ne le croyait et qu'une partie des maux actuels vient de là. C'est 
le voile tout entier qu'il faudrait à présent déchirer, car le même 
type d'analyse peut être étendu au régime considéré dans son 
intégralité, principe par principe. 


L'auteur en est si conscient qu'il a lui-même formulé, on l'a 
vu, sans entreprendre d'y répondre lui-même, quelques-unes des 
interrogations qui sont à la base de toute théorie sociologico- 
politique du régime représentatif. 


« La formule de délégation de l'exercice de la souveraineté, 
écrit-il, en formulant une série d'interrogations qu'il est bon de 
reproduire une fois encore, repose sur la fiction selon laquelle 
les gouvernants expriment la volonté générale des gouvernés. 
Cette fiction devant laquelle longtemps on s'est incliné, appelle 
aujourd'hui plusieurs questions. 


» L'intérêt général correspond-il, dans la réalité, à la somme 
des intérêts particuliers ? 


» Quelle est la formule magique en vertu de laquelle le 
représentant élu exprime la volonté générale des gouvernés ? 


» Quelle est la mesure de la passivité ou de l'indifférence 
des gouvernés pour nombre de questions que leurs représentants 
doivent trancher ? 


» Quelle est l'équation — si l'on s'en tient au seul arsenal 
des institutions constitutionnelles — entre le vote par lequel le . 
citoyen, tous les quatre ans, participe à la désignation de son 
représentant, et les questions que, pendant la législature, ce 
représentant va devoir trancher ? 


» Quelles sont les forces réelles en présence, et de quel 
compromis entre ces forces la décision parlementaire ou gouver- 
nementale est-elle réellement issue ? 


» Est-ce la volonté des gouvernés qui s'exprime dans les 
décisions parlementaires et gouvernementales ou est-ce celle des 
militants qui groupent et encadrent les masses ? 


» Point n’est besoin, conclut l'auteur, d'une réponse formelle 
à chacune de ces questions. La simple observation de la réalité 
politique impose, de manière évidente, une conclusion : ce n'est 
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pas la volonté de l'ensemble des gouvernés qui se traduit dans 
le fonctionnement des institutions constitutionnelle. C'est la 
volonté qui naît, se forme et prend corps dans des groupes dont 
la vie se situe organiquement en dehors du plan étatique (1). >» 


Aucune théorie cohérente ne permet actuellement de répondre 
à ces questions essentielles. 


L'hiatus est donc sensible et délibéré : faute de pouvoir se 
référer d'emblée à une théorie scientifico-politique du régime 
démocratique, on doit se contenter, dans l'immédiat, d'en analyser 
certaines déformations. Celles-ci eéussent normalement dû se 
rattacher à une théorie en forme du système lui-même. Cette 
théorie faisant défaut, force est d'aborder directement l'étude 
des déformations sans se prononcer d'abord sur ce que ces 
déformations altèrent. 

Certes et le temps pressant, il était justifié d'aller d'abord 
à l'analyse des pratiques, sauf à en revenir ultérieurement à l'étude 
de la réalité que ces pratiques déforment. On peut cependant 
penser que cette perspective inversée devra être redressée avec 
le temps, car seule une analyse du régime considéré dans sa 
réalité première peut offrir une base solide à la qualification 
des pratiques qui se sont ultérieurement greffées sur lui. 


Deux constatations fondamentales peuvent se déduire de 
ces premières observations. 

La première est qu'après un siècle et demi de démocratie, 
nous ne possédons toujours pas de théorie scientifico-politique 
du régime représentatif. 


La seconde est que, si l'on veut que la Science Politique 
rende à l'exégèse constitutionnelle les services que celle-ci est 
en droit d'en attendre, il conviendrait de combler au plus vite 
cette lacune. 

La théorie des déformations ne pourra venir, en bonne logi- 
que, qu'en suite car, encore une fois, comment jugera-t-on si 
telle pratique est déformante, si l'on ne se demande pas d'abord 
quelle était la forme sociologique originelle sur laquelle ces 
pratiques se sont greffées ? 


Il n'est d'ailleurs que de suivre l'auteur pour conclure dans 
ce sens : toute son analyse ne démontre-t-elle pas, tout en se 
défendant de le tenter déjà, la nécessité d'un tel renversement ? 


(1) Ibid., pp. 38-39. 
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II. — Le second point annoncé s'introduit de lui-même 
puisqu'il est relatif à la théorie de la Puissance Publique et 
que c'est précisément à la carence d'une théorie systématique 
de l'Etat démocratique qu'il vient d'être fait allusion. 


Avant de chercher à mettre en évidence quelques-unes des 
notions générales qui pourraient servir à étayer une semblable 
construction, il est bon d'observer que s'il n'existe pas, à l'heure 
actuelle, de théorie explicite de l'Etat démocratique, et, par 
conséquent, de science de l'Etat en tant qu'il nous intéresse, il 
existe, par contre, une série d'idées reçues qui imprègnent la 
plupart des travaux consacrés à cet objet et contre lesquelles 
il est pratiquement impossible de se défendre, à moins d'entrer 
résolument dans la voie d'une remise en forme complète de la 
théorie de l'Etat représentatif. 


L'une de ces idées-forces est que la démocratie aurait connu 
la plénitude de son autorité dans une sorte d'âge d'or que nul 
n'est en mesure de situer exactement puisqu'il s'agit d'un mythe, 
mais qui aurait vu le régime fonctionner dans la perfection de 
ses principes. Cette haute époque se serait ensuite et progres- 
sivement transformée en une ère de décadence et de précarité 
au fur et à mesure que l'apparition et le développement de 
groupes de pression (partis, syndicats, groupes économico-finan- 
ciers, etc.) entraînaient une dégradation de plus en plus poussée 
de l'autorité de l'Etat représentatif. À ce mal moderne, un seul 
remède : le retour aux principes et l'abandon des pratiques 
incriminées, du moins dans ce qu'elles ont d'incompatible avec 
le fonctionnement normal de la règle. 


La théorie scientifico-politique du régime démocratique risque 
de rester privée de toute puissance explicative aussi longtemps 
que ce type de construction idéologique n'aura pas été remplacée 
par une analyse objective des facteurs qui déterminent les 
variations de l'autorité dans cette forme particulière de gouver- 
nement. Pourquoi et en fonction de quoi l'autorité démocratique 
se renforce-t-elle ou se dégrade-t-elle selon les époques et les 
circonstances dans la société moderne ? Une science de l'Etat 
quelle qu'elle soit ne pourra se développer que lorsqu'on aura 
entrepris de donner, ne fut-ce qu'un début de réponse valable 
à cette question capitale. 


Bien que ce ne soit pas ici le lieu d'esquisser une théorie 
de ce genre, on voudrait cependant s'efforcer de montrer que 
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les problèmes posés par le fonctionnement du régime changent 
entièrement d'éclairage et de valeur pour peu que l'on s'écarte de 
l'idéologie communément admise pour tenter de mettre en évi- 
dence les facteurs sociologiques qui commandent le fonctionne- 
ment du système. Encore ne pourra-t-on toucher, ci-dessous, 
qu'aux aspects du problème qui intéressent plus particulièrement 
la présente analyse. 


1. Du fondement de l'autorité en démocratie. 


De tous les régimes politiques, la démocratie libérale est le 
seul qui base explicitement l'autorité de l'Etat sur le consente- 
ment des assujettis. Tout d'abord parce qu'elle est expressément 
conçue comme un pacte volontairement accepté par l'ensemble 
des gouvernés. Ensuite parce que le pouvoir y est spécifiquement 
organisé et défini de manière telle que la volonté des gouvernés 
puisse toujours, en dernier ressort, l'emporter sur celle des 
gouvernants au terme d'une procédure régulière, lorsqu'un conflit 
ou un dissentiment oppose les uns et les autres. 


Mais si l'Etat démocratique ne possède l'autorité que dans 
la mesure où il jouit d'un consensus général, le régime comme tel 
n offre, en revanche, aucune recette qui permette de constituer 
ce consensus à l'origine des temps, de le préserver au cours des 
temps ou de le rétablir lorsqu'il s'est rompu. 


Sans doute, et c'est là une importante réserve, la stricte 
observation des règles du régime permet-elle aux gouvernants 
d'éviter de diviser l'opinion par leur fait. Mais elle ne leur dit 
pas ce qu'il faut faire pour éviter la dégradation du consensus 
social lorsqu'elle n'est pas le fait des gouvernants et trouve sa 
source dans une évolution sociale qui les dépasse et s'impose 
à eux comme un destin supérieur à leur capacité de décision. 


Or, c'est précisément ce type de division des esprits qui 
importe à la présente analyse, parce qu'il est à l'origine directe 
de la crise actuelle du régime et qu'à cette crise on n'aperçoit, 
jusqu'à présent, aucun remède. 


Ceci revient à dire que, loin d'être une technique de gouver- 
nement qui permette de créer le consensus social, la démocratie 
n'est qu'une technique de gouvernement qui permet de valoriser 
un consensus social pré-existant ou concommittant. Elle ne 
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prescrit pas ce qu'il faut faire pour créer la paix sociale. Elle 
prescrit la façon dont il faut gouverner les hommes pour peu 
que la paix sociale soit donnée en outre, soit que cette paix 
pré-existe dans le milieu, soit qu'elle se constitue au terme même 
du pacte par lequel une communauté s'engage à vivre désormais 
démocratiquement. 


Si l'on admet ce point de départ, des conséquences impor- 
tantes s'en déduisent immédiatement. 


2. Démocratie et groupes de pression. 


Il résulte tout d'abord de ce qui précède que l'action des 
groupes de pression n'est pas et ne peut pas être la cause pre- 
mière de la dégradation du pouvoir en régime démocratique. 
Sans doute y a-t-il corrélation entre l'ascendant progressive- 
ment pris par ces groupes sur l'Etat et la dégradation de 
l'autorité publique. Mais ces deux mouvements ne sont que deux 
effets d'une cause plus profonde qui est la rupture du pacte 
démocratique au niveau même de la collectivité, ou si l'on 
préfère, la dislocation du consensus politique sur lequel le régime 
est fondé. 


Ce n'est pas le développement des partis, des syndicats, des 
lobbys de tous genres qui diminue l'autorité de l'Etat. C'est la 
rupture du consensus social qui provoque simultanément, aux 
niveaux supérieurs des institutions politiques, et la constitution 
des groupes de pression et la dégradation de l'autorité publique. 


La conséquence pratique de cette proposition, si tant est 
qu'elle soit fondée, est qu'il est vain de chercher à renforcer 
l'autorité de l'Etat en restreignant la capacité d'action des 
groupes de pression qui l'investissent. L'apparition des groupes 
de pression est beaucoup plus l'effet d'une division politique 
fondamentale des gouvernés qu'elle n'en est la cause. La sup- 
pression ou la mise en tutelle des partis et des syndicats ne 
supprimeraient pas la division des esprits. Elles la condamneraient 
simplement à se manifester par d'autres formes avouées ou 
sournoises qui reposeraient immédiatement sur leur plan propre, 
l'entièreté du problème du régime. 


La question de savoir ce qu'il faut faire pour remédier à la 
crise d'autorité qui affecte un régime démocratique comporte 
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donc des réponses diamétralement opposées suivant que l'on 
admet que le consensus de la généralité des citoyens est ou 
n'est pas la source première de l'autorité dans le système. Dans le 
second cas, le mal est curable et la mise au pas des groupes de 
pression peut être considérée comme un remède valable. Dans 
le premier, il est sans remède institutionnel. 


On vient de voir pourquoi la première hypothèse ne paraissait 
pas soutenable. 


3. Etat démocratique et intérêt général. 


On raisonnera de même pour montrer qu'il ne peut pas y 
avoir conflit, en démocratie, entre l'intérêt général dont l'Etat 
est, par définition, le gardien et les intérêts particuliers défendus 
par les divers groupes de pression. Ou les citoyens ont des 
intérêts communs et il existe par définition un intérêt général, 
ou ils s'organisent en groupes ayant, sur le même objet, des 
intérêts contraires, et il n'existe plus que des intérêts particuliers. 
Tout conflit entre ces intérêts particuliers et cet intérêt général 
est impossible, puisque ceux-là n'apparaissent et ne s'organisent 
que dans la mesure où celui-ci a déjà cessé d'exister. 


On ne contestera donc pas qu'il puisse y avoir, qu'il doive 
même y avoir un intérêt général et une volonté générale en 
démocratie, intérêt et volonté dont l'Etat est l'organe par 
excellence en tant qu'ils existent réellement. On contestera 
seulement qu'il puisse y avoir conflit entre les deux notions, c'est- 
à-dire opposition actuelle entre un intérêt général constitué et 
des intérêts particuliers opposés sur le même point à cet intérêt 
général : si le patronat et les salariés ont des intérêts immédiats 
qui divergent sur un point, ils ne peuvent pas avoir, relativement 
au même point, d'intérêts immédiats qui leur soient communs (1). 


La démonstration de cette proposition se ramène d'ailleurs à 
une pure question d'arithmétique. Là où une collectivité se scinde 


(1) Sans doute peuvent-ils avoir des intérêts finaux identiques qui se 
superposent, quant au même objet, à leurs conflits actuels d'intérêts immédiats. 
Mais ces intérêts finaux sont sans consistance politique. Ils n'existent pas dans 
le concret. L'intérêt final que deux groupes en conflit peuvent avoir à vivre 
en paix n'existe pas devant l'intérêt immédiat que l'un de ces groupes peut 
avoir à déclencher le conflit. Ces deux groupes ne peuvent donc pas avoir, 
au regard de ce conflit, d'intérêts immédiats qui leur soient communs. 
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en deux groupes ayant, chacun pour leur part, des intérêts et 
des volontés diamétralement opposés, il ne peut exister par 
définition que des intérêts particuliers dont les groupes de pres- 
sion sont les seuls porte-parole possibles. I] ne peut exister, 
en outre, d'intérêt général qui, sur le même point, s'opposerait 
dans l'immédiat aux intérêts particuliers portés par les groupes 
en conflit (1). 


Ce qu'on appelle l'intérêt général n'a donc, en dernière 
analyse, de consistance politique que s'il est porté par un con- 
sensus général ou quasi général. 


Instituer l'Etat gardien d'un intérêt général, voire même 
plus simplement parler d'intérêt général là où il n'existe que 
des oppositions d'intérêts particuliers, c'est poser un faux pro- 
blème et se refuser à voir que dans une semblable conjonc- 
ture politique, les partis et les autres groupes du même type 
sont précisément les seuls organes auxquels les citoyens puissent 
valablement confier la défense de leurs intérêts. 


4. Démocratie théorique et démocratie réelle. 


S'il y a des circonstances qui permettent à la démocratie 
de fonctionner plus ou moins bien, il n y a pas d'âge d'or de 
la démocratie. L'idée d'un passé où le régime aurait fonctionné 
dans la pureté de ses principes pour se détériorer ultérieurement 
sous l'action de groupes de pression n'est, encore une fois, qu'un 
mythe idéologique. Les groupes de pression déforment bien des 
institutions telles que les textes initiaux les ont définies. Mais 
ces textes eux-mêmes étaient loin d'être purs au regard des prin- 
cipes qu'ils prétendaient incarner. Entre les rouages du début 
et les principes du système, il y eut d'emblée un écart flagrant. 


Cette discordance initiale, dont toutes les autres ont procédé 
se rattache, pour ne parler que de notre pays, à deux phéno- 
mènes complémentaires : le suffrage restreint et l'inégalité des 
conditions sociales. 


(1) En d'autres termes encore, l'intérêt général ne peut être valablement 
opposé qu'à des intérêts individuels. Un individu isolé peut léser l'intérêt géné- 
ral parce qu'en se soustrayant de la collectivité, il ne la scinde pas, étant d'un 
ordre de grandeur inférieur à elle. Un groupe assez nombreux ne le peut. 
La moitié des gouvernés ne peut s'opposer à la collectivité. Elle ne peut 
s'opposer qu'à l'autre moitié et, par conséquent, à un autre intérêt particulier. 
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Il n'y a pas eu, à l'origine, d'Etat démocratique impartial et 
gardien de l'intérêt général. Il y a eu, dès l'origine, un Etat 
monopolisé par des classes dirigeantes qui détenaient les capitaux 
et se réservaient le bénéfice de l'instruction supérieure. Il était 
fatal que, dans ces conditions, les intérêts des masses qui ne 
pouvaient participer normalement à l'exercice de la puissance 
publique se soient incarnés dans ces machines de siège extérieures 
à l'Etat que sont les syndicats et, à certains égards, les partis 
politiques. 


Ce divorce entre le régime et les masses est-il irréversible ? 


L'introduction du suffrage universel aurait peut-être pro- 
voqué une détente plus accentuée entre l'Etat et les groupes de 
pression si les restrictions antérieurement apportées au droit de 
suffrage avaient constitué le facteur principal de l'inégalité poli- 
tique dans la démocratie moderne. 


Il nen a rien été parce que l'emprise idéologique que les 
classes privilégiées ont continué à exercer postérieurement à 
l'introduction du suffrage universel sur des fractions notables 
des groupes salariés et de la paysannerie, a maintenu, en dépit 
de l'universalisation du droit de suffrage, une cause d'inégalité 
politique qui fausse complètement le rapport des nombres et, 
par conséquent des forces, dans l'Etat contemporain. 


Le fait que la minorité détentrice des moyens de production et, 
par conséquent, de la puissance économique effective possède 
encore, dans la démocratie actuelle, une puissance politique sans 
rapport avec son nombre, reste, trente-cinq ans après l'intro- 
duction du suffrage universel en Belgique, l'anomalie politique 
la plus caractéristique du régime contemporain. En contrecarrant 
l'homogénéisation des attitudes politiques à l'échelle des masses, 
elle les a divisé électoralement et tend, par le fait même, à les 
neutraliser. 


La monopolisation des moyens de production par la minorité 
considérée ne saurait d'ailleurs, quoi qu'on en ait dit, suffire à 
expliquer à elle seule le phénomène. Dans un régime où le 
nombre décide en première instance, la puissance économique 
exercée par quelques milliers d'individus ne peut suffire à rendre 
compte de la puissance politique qui accompagne la première. La 
détention des moyens de production et plus généralement la 
possession de la richesse qui l'accompagne, joue en réalité et 
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avant tout, en l'espèce, comme un facteur de prestige et d ascen- 
dant social (1). 


Les classes supérieures traditionnelles ont perdu le privilège 
du cens, mais elles sont restées censitaires en fait et elles le 
resteront aussi longtemps qu'elles réussiront à monopoliser, par 
l'emprise idéologique qu'elles exercent sur les classes moins pri- 
vilégiées, une puissance politique hors de proportion avec leur 
nombre. 


I1 suffit d’ailleurs de jeter un coup d'œil sur l'histoire poli- 
tique des trente-cinq dernières années pour s'en persuader. Alors 
que la vocation politique des masses n'a cessé de s'accroître 
depuis 1921, leur puissance électorale n'a pas varié. Depuis 
1921, la géographie électorale le prouve, la ligne de partage 
entre la gauche et la droite ne s'est pas déplacée en Belgique. 
On serait presque tenté d'écrire qu'elle a reculé au profit de 
la Droite. Le rapport des puissances électorales entre forces 
conservatrices et forces de transformation est restée immuable 
alors que l'Etat démocratique moderne devrait, pour bien faire, 
jouir d'une capacité de décision sans cesse accrue. Rien ne 
permet de prévoir, à court terme du moins, une modification de 
cet état de chose. 


Il est compréhensible que, dans ces conditions, les citoyens 
continuent à mettre plus de confiance dans leur parti où dans 
leur syndicat que dans cet arbitre impartial que devrait être 
l'Etat et que tout conspire à l'empêcher d'être. 


5. Puissance réelle des groupes de pression dans le régime actuel. 


Ce qui précède permet d'aborder à présent, dans une clarté 
relative, une dernière question, la plus importante de toutes peut- 
être : quelle est finalement la puissance effective des groupes 
de pression, non seulement dans leurs rapports avec l'Etat, 
mais encore dans les rapports qu'ils entretiennent entre eux, soit 
qu'ils s'affrontent directement, soit que leurs forces se composent 
sur le terrain même de la puissance publique et, par exemple, 
dans l'enceinte parlementaire ? 


(1) Le catholicisme politique qui constitue, en Belgique, le ciment de la 
Droite, n'est qu'une modalité particulière de cet envoûtement des masses par 
l'idéologie dominante des classes privilégiées. La même attraction idéologique 
se retrouve en effet dans les pays protestants où la religion reste relativement 
indifférente aux attitudes politiques. 
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Les deux questions sont très différentes, et c'est abusivement 
qu on les confond d'ordinaire : le fait que l'apparition des groupes 
de pression dans une collectivité entraîne nécessairement l'affai- 
blissement de l'Etat, n'implique nullement que les groupes de 
pression soient eux-mêmes et intrinsèquement forts. 


Pourquoi n'y a-t-il pas corrélation nécessaire entre la fai- 
blesse de l'Etat et la puissance effective des groupes de pression ? 
Parce que ces groupes tirent beaucoup moins leur puissance finale 
de la faiblesse de l'Etat que de la manière dont leurs propres 
forces ne composent entre elles. Deux syndicats « puissants » 
mais voulant des choses différentes peuvent parfaitement se 
neutraliser sans que l'Etat en redevienne fort pour autant. 


Parler de la puissance des groupes de pression ou, ce qui 
revient au même, de leur capacité de décision politique, n'a donc, 
en première instance, aucun sens. Un groupe de pression n'est 
fort que s'il est plus fort que les autres. I] peut aussi bien l'être 
que ne pas l'être. 


La question de la puissance actuelle des groupes de pression 
est donc une pure question de fait, que l'on ne saurait trancher 
à priori, et qui demande à être examinée de près. 


La notion de « puissance » et de « force politique » n'est 
d'ailleurs pas moins équivoque lorsqu'on l'applique à l'Etat que 
lorsqu'on l'applique aux groupes de pression. Lorsque l'on parle 
de la « force » de l'Etat, de quoi veut-on parler exactement ? 
Cela peut vouloir dire que l'Etat possède une autorité intrin- 
sèque qui lui permet d'imposer sa volonté aux intérêts parti- 
culiers. Cela peut vouloir dire aussi, à l'inverse, qu'il existe 
un groupe de pression plus fort que les autres, ce qui lui permet 
d'imposer sa propre volonté à l'Etat. Dans le premier cas, la 
force de l'Etat est alimentée par une volonté « sui generis », 
capable de s'imposer aux volontés axées sur des intérêts parti- 
culiers. Dans le second, la force de l'Etat n'est que la force 
du groupe qui a été assez puissant, soit pour s'emparer de lui, 
soit pour lui imposer sa volonté au dehors, par voie de pression. 


C'est bien dans ce second sens, très différent du premier, 
que les juristes et que les sociologues positivistes du XIX° et du 
XX° siècle ont toujours défini la puissance étatique. Pour 
Dupréel comme pour Duguit, sans même parler de Marx, la 
force de l'Etat n'est que la force du groupe le plus fort. La 
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force de l'Etat démocratique de 1850 était égale à la puissance 
politique de la bourgeoisie censitaire. La force de l'Etat de 1910 
était égale à la résultante d'un parallélogramme de forces poli- 
tiques qui, dans certains cas extrêmes, s'identifiait purement 
et simplement avec la capacité de pression relative de certains 
groupes progressistes. 


Dans une société entraînée par une évolution de plus en plus 
rapide des techniques et des mœurs, les réadaptations institution- 
nelles nécessaires peuvent donc s'opérer de deux façons : soit 
par la volonté propre de l'Etat, ce qui n'est le plus souvent 
qu'une hypothèse théorique, soit par les pressions politiques 
exercées sur l'Etat par un ou plusieurs groupes de pression plus 
forts que les autres. 


L'action du groupe de pression apparaît donc nettement 
comme un substitut fonctionnel de l'action « sui generis» de 
l'Etat. Ou l'Etat est assez fort pour décider et le problème des 
groupes de pression ne se pose pas, les évolutions nécessaires 
s'effectuant dans l'ordre. Ou l'Etat est réduit à l'impuissance 
dans un climat qui favorise l'apparition des groupes de pression 
et ceux-ci se chargent alors de réaliser l'évolution institutionnelle 
par l'assujettissement d'un Etat contrôlé, en quelque sorte du 
dehors grâce à leurs techniques propres : la plupart des réformes 
sociales de la fin du XIX°* siècle et du début du XX° siècle n'ont 
pas d'autre origine. 


La question est de savoir si ce schéma, qui a gouverné notre 
évolution institutionnelle pendant près d'un siècle est encore 
valable à l'heure actuelle. 


La caractéristique essentielle du régime actuel nous paraît 
être, au contraire, la conjugaison de l'impuissance de l'Etat ‘et 
de celle des groupes de pression qui agissent dans sa marge. 
La « puissance » des groupes de pression n'est plus qu'un trompe 
l'œil. La paralysie de l'Etat s'aggrave actuellement de la para- 
lysie relative des groupes extérieurs qui devraient réaliser les 
évolutions institutionnelles nécessaires et qui ont inscrit ces évo- 
lutions à leur programme. 


Cet affaiblissement des groupes de pression ou, si l'on pré- 
fère, cette compensation croissante de leurs capacités d'action, 
semble à la fois absolue et relative. Elle est absolue parce que 
le potentiel « révolutionnaire » des syndicats et des partis de 
gauche a diminué dans de larges proportions depuis cinquante 
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ans. Elle est, en outre, relative parce que, dans un siècle où les 
problèmes posés à l'Etat deviennent de plus en plus vastes, la 
stagnation de la capacité de pression des groupes qui cherchent 
à réaliser l'évolution équivaut, à elle seule, à un recul grave. 
Pour se maintenir à son niveau d'il y a cinquante ans, la capacité 
d'action des groupes favorables à l'évolution politique aurait dû 
augmenter sans cesse. Or, il est constant qu'elle n'augmente 
pas, pour ne pas dire qu'elle diminue. 

Le phénomène fondamental de notre société est qu'alors que 
la capacité d'action des groupes de pression diminue, l'autorité 
de l'Etat n'augmente pas. Tout se passe comme si le potentiel 
d'autorité du système tendait vers zéro sur les deux tableaux. 
Et il est aisé de comprendre pourquoi. Dans un système où 
l'autorité de l'Etat est, par définition, égale à la puissance poli- 
tique du groupe le plus fort, la neutralisation, par compensation, 
des forces des groupes de pression doit correspondre à une 
autorité minimum de l'Etat. Bref, là où il n y a pas de groupe le 
plus fort, l'Etat lui-même ne peut être qu'impuissant. 

Ce phénomène essentiel comporte un corollaire nécesaire : 
l'avantage pris par les forces de conservation sur les forces de 
transformation politique. Là où l'évolution politique ne se fait 
plus, ou se fait insuffisamment, les forces de conservation doivent 
par définition l'emporter sur les autres. Il suffit, en d’autres ter- 
mes, que les forces de conservation neutralisent les forces de 
transformation pour que le programme des groupes conservateurs 
se trouve rempli. Une-force de transformation doit être plus 
grande que les forces de conservation pour l'emporter. Il suffit par 
contre aux forces de conservation d'être égales aux forces de 
transformation pour réaliser leur programme, puisque là où 
rien ne change, le conservatisme social atteint par définition son 
objectif. 

Certes, l'impuissance des intérêts particuliers face à l'impuis- 
sance de l'Etat, n'est pas totale puisque la réadaptation institu- 
tionnelle s'opère à certains égards. Elle est assez marquée, 
cependant, pour que l'on puisse écrire, sans grande crainte de 
se tromper, que l'effort de transformation ne dépasse plus de 
beaucoup, dans notre société, la capacité de résistance politique 
des forces de conservation. 


Tout s'est, en quelque sorte, passé schématiquement comme 
si la société occidentale s'était scindée en deux partis, dès le 
milieu du XIX® siècle, 
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L'un cherche à conserver le plus possible une prépondérance 
sociale solidement organisée. Il se compose d'un noyau de 
privilégiés qui ne fait nombre que par l'emprise idéologique qu'il 
exerce sur des masses restées largement inféodées à leurs auto- 
rités sociales traditionnelles. 


L'autre cherche à battre cette prépondérance en brèche et à 
organiser, à ses dépens, une égalité économique et politique de 
plus en plus poussée. Force est bien de constater qu'électorale- 
ment parlant, il n'est quère plus puissant que le premier. 


Si la droite conservatrice a dû céder sur certains points, 
elle a néanmoins conservé l'essentiel de son privilège. À l'inverse, 
si la gauche réformiste a fait certains progrès, elle n'en est encore 
qu'à pied d'œuvre pour livrer les batailles décisives. Les syndi- 
cats et les partis de gauche auront été assez forts pour tirer les 
travailleurs de l'enfer où le XIX° siècle les avait plongés. Ils ont 
été incapables, jusqu'à présent, de les faire entrer dans la terre 
promise et il n'est pas certain que dans leur forme actuelle ils 
y parviendront. Ce ne sont pas les grands privilèges qui ont 
fait les frais des progrès sociaux réalisés depuis un demi-siècle 
et rien n'indique qu'ils soient près de succomber. Le contrôle 
des décisions économiques majeures reste, à peu de choses près, 
concentré entre les mains des représentants d'une classe qu'il 
faut bien appeler privilégiée et il l'est d'autant plus qu'il est 
pratiquement impossible de réunir des majorités parlementaires 
capables de modifier cet état de choses. 


Comment expliquer cette relative impuissance dans la puis- 
sance dans le chef des grands groupes de pression progres- 
sistes ? Elle tient tout d'abord, comme on l'a déjà souligné, au 
fait que la loi du nombre ne joue pas, ou ne joue qu'imparfaite- 
ment dans le régime actuel en raison de l'ascendant idéologique 
encore exercé par les autorités sociales traditionnelles sur une 
fraction importante des salariés. Dans un régime où il est impos- 
sible de trouver une majorité parlementaire pour résoudre un 
grand problème de structure ou de réadaptation institutionnelle, 
la composition des forces numériques des partis doit nécessaire- 
ment jouer au profit des groupes conservateurs. Là où, comme 
en Belgique, le rapport des forces électorales entre la droite 
et la gauche a cessé d'évoluer pendant le dernier tiers de siècle, 
il est pratiquement impossible de réaliser les évolutions néces- 
saires sur le plan parlementaire. Ce n'est pas parce que les 
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groupes de pression se sont développés que le Parlement a cessé 
d'être le moteur du régime, c'est parce que le Parlement a cessé 
d'être le moteur du régime, faute d'une évolution suffisante du 
rapport des forces électorales entre la droite et la gauche, que 
les groupes de pression s'efforcent de combler le vide politique 
créé par la carence du mécanisme constitutionnel. 

Mais cette première cause d'impuissance n'est pas la seule 
ni même peut-être la plus importante. Il est vrai, sans doute, 
que les masses modernes n'ont pas réussi, en Occident, à se 
tailler des positions électorales conformes à leurs espoirs politi- 
ques. Il n'en reste pas moins que, bloquées sur le terrain parle- 
mentaire, il leur reste théoriquement la possibilité de recourir 
à l'action directe pour faire triompher les réformes politiques 
que le jeu normal des institutions est incapable de réaliser. 

Or, et l'on touche là à la seconde cause d'impuissance des 
groupes de pression dans la démocratie belge contemporaine, le 
potentiel d'action directe des groupes progressistes, déconcerté 
par l'introduction du suffrage universel en 1921, n'a cessé, depuis, 
de diminuer dans le moment même où le nombre et l'importance 
des problèmes sociaux que l'Etat est le seul à pouvoir régler 
augmentaient constamment. 

La capacité d'action directe des masses a commencé à dimi- 
nuer bien avant que ne fussent effectivement résolus les pro- 
blèmes sociaux pour la solution desquels elles étaient entrées 
en lutte. Relativement puissantes pour se défendre contre les 
formes extrêmes de la misère et de l'exploitation politique, les 
masses ont vu le ressort de leur action se détendre bien avant que 
la nécessité d'agir n'ait disparu. Leurs propres conquêtes sociales 
les ont progressivement démobilisées face à un groupe conser- 
vateur au bénéfice duquel le rapport des forces électorales 
continue à jouer suffisamment pour rendre son démantèlement 
politique impossible par les voies normales du régime. 


Au total, l'impuissance relative des forces d'évolution vis-à- 
vis des forces de conservation semble bien tenir dans notre type 
de société, à deux causes qui conjuguent leurs efforts. L'une 
est la loi de composition numérique des forces politiques, loi qui 
fait qu'en démocratie surtout, des forces numériquement égales 
et opposées tendent à se neutraliser. L'autre est la baisse relative 
et absolue du potentiel d'action directe des masses. 

Le système a réussi à surmonter ses divisions sociales les 
plus profondes. I] n'a pas réussi à se donner une cohésion 
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politique véritable. Il est, de ce fait, devenu presque aussi inca- 
pable de résoudre ses problèmes par les voies de la pression 
directe que par celles de la procédure institutionnelle normale. 


Le diagnostic peut paraître exagérément pessimiste. 11 l'est 
sans doute en ce sens qu il était nécessaire d'exagérer un peu le 
portrait pour le rendre plus ressemblant. L'évolution n'est pas 
arrêtée. Les masses ne sont pas entièrement impuissantes. Mais, 
sans être nulle, la capacité de décision du système n'est plus 
à l'échelle de ses problèmes. Là est le fait, et il est assez patent 
pour qu'il soit désormais impossible de parler sans équivoque 
de la « puissance » des groupes de pression. 


CONCLUSIONS 


En science politique comme dans les autres domaines de la 
connaissance, les conclusions auxquelles aboutit l'analyse sont 
déterminées par les principes généraux qui servent d'armature 
aux raisonnements. 


Si l'on part de l'idée que l'autorité de l'Etat est un facteur 
politique « sui generis » ne dépendant que de la technique de 
gouvernement adoptée par une collectivité, il ne reste qu'à 
conclure que lorsque cette technique s'est déformée, il suffit de 
la rétablir dans sa pureté première pour obtenir «ipso facto » 
un Etat capable de volonté et de décision. 


Si l'on part, au contraire, de l'idée que la capacité de décision 
de l'Etat dépend des attitudes qu'adoptent les gouvernés à 
l'égard des problèmes politiques posés à la puissance publique, 
ces attitudes dépendant elles-mêmes de la manière dont évolue 
le mode d'existence des différents groupes sociaux, force est 
bien de conclure alors que le potentiel d'autorité d'un système 
politique quelconque est gouverné par l'ensemble des facteurs 
sociologiques qui caractérisent la collectivité considérée. Dès 
lors, ou les facteurs sociologiques qui servent de support à tel 
type d'autorité politique sont réunis et il devient possible, grâce 
à une technique de gouvernement adéquate, de valoriser et de 
stabiliser au maximum cette autorité. Ou ces facteurs ne sont 
pas donnés, et la meilleure technique de gouvernement n'em- 
pêchera pas le potentiel d'autorité du système de rester inférieur 
à ses besoins. 


_—. 
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Bien qu'encore implicitement admise par beaucoup d'esprits 
sérieux, la première de ces conceptions ne peut plus être tenue 
pour valable dans l'état actuel de la science politique. L'autorité 
politique ne peut plus être considérée, aujourd'hui, comme le 
simple fruit d'une bonne technique de gouvernement. Les fluc- 
tuations de l'autorité politique doivent s'étudier en fonction des 
attitudes collectives d'abord et, à travers celles-ci, en fonction 
des transformations intervenues dans le mode d'existence des 
groupes sociaux, ensuite. 


Dès que l'on admet qu'en démocratie, l'autorité de l'Etat 
dépend d'un consensus social lui-même gouverné par des facteurs 
sociologiques profonds qui échappent largement à l'action directe 
des gouvernants, tout s'enchaîne logiquement à partir de cette 
observation fondamentale : 


— La rupture de ce consensus par division des gouvernés face 
à l'Etat affaiblit nécessairement la puissance publique, tout en 
engendrant corrélativement des groupes de pression qui viennent 
compenser, dans une mesure d'ailleurs variable, la carence de 
l'autorité étatique. 

— La substance même de ce que l'on est convenu d'appeler 
l'intérêt et la volonté générale se dégradent, par le fait même, 
en un système d'intérêts particuliers et de volontés particulières 
divergentes que seuls les groupes de pression sont aptes à 
défendre et à représenter. 

— Dans un système politique ainsi divisé, seuls les groupes 
de pression sont à même de réaliser l'évolution institutionnelle, 
l'Etat devant, bon gré mal gré, se borner à agir dans les rares 
domaines où l'existence d'un consensus général et, par consé- 
quent, d'un intérêt politique reconnu comme commun, lui confère 
une autorité propre qui soit à la mésure des problèmes à résoudre. 

— La capacité d'action politique intrinsèque des groupes de 
pression est, au même titre que celle de l'Etat, soumise à la 
loi de composition des forces politiques, ce qui fait courir au 
système le risque permanent, mais nullement fatal, d'une paralysie 
de l'Etat doublée d'une paralysie relative des groupes de pression. 


— Quant à la diminution de la capacité d'action des groupes 
de pression eux-mêmes, elle peut tenir aussi bien à un blocage 
du rapport des forces électorales entre groupes progressistes et 
conservateurs, qu'à une diminution intrinsèque de la puissance 
combattive des groupes porteurs de l'évolution. 
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— Le phénomène est irréversible. Aucune mise en tutelle 
institutionnelle des groupes de pression par l'Etat n'est en mesure 
de restaurer l'autorité publique. Outre que cette mise en tutelle 
ne serait réalisable que si l'Etat était assez fort pour l'imposer 
aux groupes particuliers, ce qui est contraire à l'hypothèse, elle 
serait de toute façon insuffisante puisque, par hypothèse tou- 
jours, une simple réforme institutionnelle ne peut rendre l'autorité 
à la puissance publique dans une collectivité qui reste divisée sur 
l'essentiel. à 


— On ne saurait cependant conclure de ce qui précède que 
l'autorité d'un Etat dégradé ne puisse se restaurer. La thèse 
est seulement qu'elle ne peut être restaurée par une sorte d'acte 
gratuit de l'Etat ou des gouvernants convenant subitement de 
mettre fin à leurs divisions. La restauration de l'autorité dans un 
système politique en proie à des tensions importantes ne peut 
résulter que d'une longue évolution elle-même déterminée par 
des facteurs qui échappent, pour une large part, à l'action des 
centres politiques. - 


Il serait vain d'attendre plus ou mieux du fonctionnement 
de la démocratie dans un type de société déséquilibré par des 
tensions révolutionnaires qui, pour avoir cessé d'être aiguës, 
n'en sont pas moins permanentes. 


Il n'existe, encore une fois, que deux modes éminents et 
d'ailleurs extrêmes d'action politique : le mode consensuel et le 
mode révolutionnaire. 


Le premier consiste à confier la solution des problèmes collec- 
tifs à l'Etat, mais il suppose un consensus politique suffisant, 
c'est-à-dire un large accord entre la volonté de l'Etat et celles 
de la grande masse des assujettis. 


Le second consiste à s'en remettre aux gouvernés eux-mêmes 
du soin de résoudre révolutionnairement, par l'action directe, les 
problèmes qui les divisent. Il constitue par définition la seule 
alternative politique possible lorsque la division des esprits prive 
l'Etat de l'autorité à défaut de laquelle il n'est plus qu'un mot 
vide de sens. 


Il peut arriver cependant que lorsqu'une société passe, en 
évoluant, de la phase révolutionnaire à la phase consensuelle, 
la capacité d'action révolutionnaire des masses diminue plus vite 
que l'autorité de l'Etat ne se reconstitue. Les masses ne sont 
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plus assez fortes pour résoudre leurs problèmes par l'action 
directe. L'Etat n'est pas encore assez puissant pour les résoudre 
d'autorité sur son plan propre. Le système est alors menacé 
de paralysie : coincé entre deux paliers de l'évolution, il est 
incapable de se hausser au palier supérieur par ses propres 
moyens. L'Etat n'est pas encore tout à fait l'Etat. Les pressions 
politiques sont encore des moyens irremplaçables et par consé- 
quent légitimes d'action politique. La démocratie n'en est encore 
qu'à une phase intermédiaire de son évolution. 


Tout indique que nous en sommes là, à commencer par le 
fait que les catégories politiques que le XIX° siècle nous a 
léguées sont visiblement devenues incapables et de rendre compte 
de la société dans laquelle nous vivons, et de se traduire, au 
niveau de cette société, en techniques d'action politiques adaptées 
aux problèmes qu'elle pose. 


Ni la conception classique de la démocratie ni l'idée marxiste 
de la lutte des classes ne sont à proprement parler, devenues 
fausses. Il serait plus juste de dire qu'elles ont perdu leur pureté 
et leur efficacité dans une conjoncture politique qui les stérilise 
en les combinant ensemble. 


La démocratie libérale supposait, à tous les étages de sa 
construction, l'existence d'un consensus politique suffisant. Ce 
consensus nest plus donné nulle part. Le marxisme en tant que 
stratégie de l'action révolutionnaire, postulait des forces révolu- 
tionnaires actives et capables de pousser la société de l'avant. 
Cette voie est barrée, elle aussi, dans la démocratie actuelle. 


L'impuissance de l'Etat est la grande maladie et le fait domi- 
nant de nos sociétés. La théorie politique de ces sociétés ne sau- 
rait être, dans ces conditions, qu'une analyse des causes et de 
l'évolution de cette maladie. 


L'Etat actuel est un hybride de la démocratie classique et 
de la lutte révolutionnaire des classes. Ni la démocratie ni les 
chocs de factions n'y sont reconnaissables comme tels parce que 
les deux phénomènes ont échangé en se confondant, des choses 
qui leur étaient propres : les chocs de factions se sont démocra- 
tisés, le gouvernement démocratique est devenu, à l'inverse, une 
modalité atténuée de l'action révolutionnaire. 
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Cette hybridation du régime ne pouvait qu'engendrer une 
ambiguïté corrélative des pratiques politiques. Tous les groupes 
sociaux se trouvent, en d'autres termes, nécessairement amenés 
à pratiquer une forme mixte d'action politique qui consiste indi- 
visiblement dans leur participation aux modes institutionnels de 
la démocratie politique et dans le recours complémentaire et légi- 
time de ces mêmes groupes aux pressions organisées lorsque les 
voies institutionnelles normales se trouvent barrées. 


ske k 


Malgré son caractère sommaire, l'analyse qui précède permet, 
dans une certaine mesure, de comprendre qu'en démocratie sur- 
tout, l'autorité de l'Etat dépend étroitement de la manière dont 
se composent les forces politiques au sein de la collectivité. 


Si ces forces poursuivent les mêmes fins que l'Etat, elles se 
confondent par le.fait même avec la puissance étatique et le 
problème de l'autorité de l'Etat se trouve automatiquement résolu. 


Si elles s'opposent entre elles, l'Etat n'a plus alors qu'une 
force égale à celle du groupe le plus fort : étant assez puissant 
pour contrôler l'Etat, il confondra nécessairement sa propre force 
avec celle de la puissance publique. 


Cette deuxième hypothèse se vérifie dans notre système poli- 
tique actuel avec cette circonstance aggravante que, comme les 
forces en présence tendent à s'équilibrer, le régime se trouve 
menacé de paralysie, tant au niveau de l'Etat qu'à celui des 
groupes de pression. 


Dans ces conditions, la restauration de l'autorité étatique ne 
peut à priori être obtenue que par une modification du rapport 
des forces en présence. 


Le problème ainsi posé comporte quatre solutions possibles, 
les trois premières pouvant être écartées d'emblée comme impra- 
ticable, comme insuffisante, ou comme liée à des facteurs sociolo- 
giques sur lesquels l'homme n'a pas directement prise. Les unes 
et les autres ont leurs partisans. 


La première serait de supprimer la démocratie et de la rem- 
placer par un régime autoritaire qui, comme tous les régimes de 
force, excluerait du circuit politique les gouvernés hostiles au 

P 
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groupe au pouvoir. C'est la solution révolutionnaire. Elle est 
visiblement incompatible avec la structure actuelle de la collec- 
tivité belge qu'aucune tension aiguë ne divise. 

La seconde consiste à tenter de restaurer l'autorité publique 
par une réorganisation directe des normes techniques selon les- 
quelles elle s'exerce. Prenant l'effet pour la cause, elle n atteint 
pas les forces profondes qui sont à l'origine de la crise et ne 
saurait par conséquent la résoudre. Elle n'est d'ailleurs prati- 
quement utilisée que pour renforcer artificiellement la puissance 
parlementaire de l'un ou l'autre parti. 


La troisième tend au contraire à augmenter directement la 
force politique d'un des partis en présence par un effort de 
propagande et d'organisation ad hoc. C'est l'objectif que pour- 
suivent d'instinct tous les partis en période électorale. Théori- 
quement valable, cette solution s'avère cependant pratiquement 
inapplicable dès qu'il s'agit de donner à ce renforcement une 
valeur décisive. L'expérience et la sociologie électorale se conju- 
guent ici pour montrer que le rassemblement des électeurs dans 
le cadre des partis traditionnels obéit à des facteurs sociologiques 
trop rigides pour que l'équilibre des forces politiques puisse être 
fondamentalement rompu, dans l'état actuel des choses, au profit 
de l'une ou de l'autre de ces formations. 

Reste la quatrième solution : variante de la précédente, elle 
consisterait à briser la forme de l'actuel parallélogramme des 
forces politiques dans le but de provoquer un regroupement d'opi- 
nion susceptible d'engendrer une majorité large et stable. C'est la 
solution travailliste. Elle supposerait, comme on le sait, le regrou- 
pement des électeurs de la droite et de la gauche traditionnelles 
dans le cadre d'une droite et d'une gauche nouvelles et plus 
représentatives des tendances réelles du corps électoral en matière 
de conservatisme et de progrès social. 


Sans doute, cette dernière procédure ne supprimerait-elle pas 
toutes les difficultés. Les nouvelles formations ne seraient pas, 
pour autant, débarrassées de toute contradiction interne, mais la 
formule renforcerait néanmoins, d'une manière sensible, la capa- 
cité de décision du régime dans la mesure où elle permettrait de 
dégager un rapport de forces plus favorable que le rapport actuel 
à la constitution et au fonctionnement d'une autorité centrale 
maîtresse de ses actes. 


Un tel regroupement serait doublement conforme à la nature 
des choses, tant parce qu'il ferait porter l'action réformatrice sur 
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les forces sociales elles-mêmes, que parce qu'il ne suppose qu'une 
décision de l'homme alors que-les autres formules, lorsqu'elles 
sont théoriquement valables, impliquent en général des évolu- 
tions indépendantes de la volonté humaine. 


Notre propos n'est pas de rechercher ici si l'instauration d'un 
travaillisme belge est actuellement possible. Peut-être l'entreprise 
se heurterait-elle, aujourd'hui encore, à d'insurmontables obsta- 
cles. On se contentera d'avoir montré qu'il n'existe pas d'autres 
solution réelle au problème de l'Etat tel qu'il se-:pose en Belgique. 


L'analyse politique et le sens commun en font foi. 


Chronique 
du Mouvement Scientifique 


NOTES ET DOCUMENTS 


CENTRE INTERFACULTAIRE D'ANTHROPOLOGIE 
ET DE LINGUISTIQUE AFRICAINES 
DE L'UNIVERSITE OFFICIELLE DU CONGO BELGE 
ET DU RUANDA-ÜURUNDI 


La nécessité se fait de plus en plus sentir dans le domaine des sciences 
humaines d'éclairer les sujets d'étude envisagés des lumières de disciplines 
diverses concourant à dégager les aspects les plus variés du problème pour 
atteindre à une compréhension à la fois complète et synthétique des données 
ainsi réunies. 


La formation des chercheurs pose le même problème de la diversité des 
approches. Il est évident qu'un spécialiste ne pourra s'intégrer harmonieuse- 
ment à une équipe de chercheurs et ne pourra comprendre son rôle dans 
une étude interdisciplinaire que si sa formation même lui a ouvert l'esprit à 
la variété des optiques possibles et à leur interpénétration. 


Depuis la fin de la dernière guerre, on a pris conscience que les remar- 
quables succès obtenus dans les domaines technique et économique suscitent 
un déséquilibre nuisible à l'épanouissement de l'Afrique noire s'ils ne vont 
pas de pair avec des progrès comparables dans la sphère des sciences humai- 
nes, et l'intérêt croissant qui s'attache à celles-ci s'est déjà manifesté par la 
fondation d'instituts spécialisés, tant en Europe et en Amérique que sur 
le sol africain. 


C'est pourquoi, en mars 1958, le Conseil d'administration de l'Université 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi a décidé de créer au sein de l'Université, 
à Elisabethville, un Centre interfacultaire d'anthropologie et de linguistique 


africaines (C.I.A.L.A.). 


Cette création a pour but d'aider les Africains et les Européens qui ont 
des responsabilités dans l'évolution. politique, économique et sociale des 
divers pays de l'Afrique subsaharienne, à acquérir la formation nécessaire 
à l'accomplissement de leur tâche. 
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La localisation géographique de l'Université officielle lui confère un 
avantage indiscutable pour donner une orientation africaniste à l'enseigne- 
ment de disciplines telles que l'anthropologie physique, l'anthropologie 
sociale, la linguistique, la sociologie, la psychologie, la préhistoire, l'his- 
toire, etc... 


Le programme du Centre s'adresse à différentes catégories d'étudiants. 
D'abord aux futurs chercheurs, Européens et Africains, qui se destinent à 
une carrière scientifique professionnelle dans l'une ou l'autre des disciplines 
des sciences humaines en Afrique: ensuite à des personnes qu'une formation 
universitaire déterminée conduit en Afrique et qui souhaitent, dans leurs 
activités, être particulièrement attentives aux problèmes humains, enfin à des 
étudiants étrangers ayant déjà des qualifications dans une discipline humaine 
et qui désirent s'orienter vers une spécialisation africaine en Afrique même. 


Le Centre, dont les cours, donnés par neuf professeurs, se répartissent en 
trois spécialisations : anthropologie physique, anthropologie sociale et linguis- 
tique, délivre des diplômes de licencié et de docteur en anthropologie africaine. 
Le diplôme de licencié en anthropologie africaine, groupe linguistique, est 
l'équivalent, pour les langues africaines, d'un diplôme de licencié en philologie 
romane ou germanique pour les langues d'Europe occidentale. 


La licence est accessible aux porteurs de certains diplômes de candidature 
et de licence délivrées” par l'Université officielle; en outre, le Centre peut 
admettre l'équivalence de diplômes universitaires belges ou étrangers. 


Les études de licences durent deux ans mais la présence effective à 
Elisabethville peut être réduite à deux semestres pour les porteurs d'un autre 
diplôme de licence. L'épreuve de doctorat, qui ne peut être tentée qu'une 
année au moins après l'obtention du diplôme de licencié en anthropologie 
africaine, comporte la soutenance d'une dissertation originale et d'une thèse 
annexe. 


Il importe de souligner cette heureuse initiative de l'Université officielle 
du Congo belge et du Ruanda-Urundi et d'en augurer d'heureuses répercus- 
sions dans le domaine de la recherche scientifique de l'avenir en Afrique. 


| 
| 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


ETHNOLOGIE 


Paul River. Les origines de l'homme américain. L'espèce humaine. 


13, Paris 1957, Gallimard, 5° édition, 180 pp., 21 fig, XVI planches. 


Cet ouvrage, dont la première édition parut en 1943 au Canada et au 
Mexique, constitue un exposé d'ensemble des thèses les plus importantes du 
regretté Paul Rivet. Sous une forme condensée, il permet à un large 
public de prendre connaissance de la pensée ethnologique du Fondateur 
du Musée de l'Homme, qui compta parmi les américanistes français les plus 
éminents. En dépit de l'estime que l'on peut porter à l'homme, il faut juger 
cette œuvre avec sévérité. Les travaux de Rivet sont fidèles à la méthode 
historico-culturelle; ils visent essentiellement à reconstituer le passé en 
utilisant un grand nombre de sciences humaines : anthropologie physique, 
linguistique, préhistoire, archéologie, ethnographie. Peu avant sa mort, en 
1956, Rivet précisait une dernière fois sa position méthodologique dans 
une lettre adressée à la Revue Diogène (n° 13, 1956, pp. 140-143 : Lettre à 
Diogène sur l'évolution du sens du mot anthropologie). 


Ce message nous laisse dans une grande perplexité car il semble bien 
que la véritable évolution de l'anthropologie moderne ne se soit pas faite 
précisément dans la direction indiquée par l'A. Pour Rivet, le grand problème 
de l'ethnologie est d'ordre historique. On ne peut que souscrire, évidemment, 
à l'affirmation que les chercheurs disposent actuellement d'un matériel suffi- 
sant pour attaquer « l'œuvre de svnthèse »; mais on ne peut qu'être déçu par 
la façon dont l'A. conçoit celle-ci : « ...il est indispensable que. de plus 
en plus, ils (les chercheurs) s'attachent, en partant de ces documents de 
base, à établir leurs rapports et leur filiation » (p. 143). On doit regretter 
qu aucune place ne soit faite à la synthèse sociologique dans un tel programme, 
qui ignore systématiquement la démarche structurelle, caractéristique de 
l'anthropologie sociale la plus récente, tant en Grande-Bretagne qu'en France. 
Ce n'est pas sans quelque légèreté que Rivet a pu écrire : « Il ne s'agit 
plus seulement de répondre à la question : comment tel peuple vit-il? Il 
faut répondre aujourd'hui à la question : d'où vient ce peuple physiquement, 
culturellement, linguistiquement ? ». Il ne s'agit pas de mettre en cause 
la légitimité de l'approche historique en ethnologie mais le texte que nous 
venons de citer laisse l'impression que décidément Rivet a proposé un change- 
ment d'orientation décisif, alors qu'il ne fait qu'entériner la position des 
différentes écoles historico-culturelles, en particulier celle de Vienne, qui 
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est, singulièrement l'une des plus attardées que l'on puisse concevoir. Il n'est 
pas dans nos intentions de contester à Rivet le droit de se poser en historien 
de la culture, nous contestons seulement la façon abusivement révolutionnaire 
dont il présente une méthode, qui est presque aussi vieille que l'ethnologie, 
et qu'il n'a nullement tenté de perfectionner. Il faut regretter ici, une fois de 
plus, l'indifférence, voire la méfiance des ethnologues-historiens à l'égard de 
la démarche sociologique et, inversement, la légèreté avec laquelle les ethno- 
logues-sociologues ignorent la dimension historique. Il faudra bien songer un 
jour à harmoniser ces deux ordres de recherches complémentaires, dont on 
attend toujours l'heureuse synthèse. 


Mais nous aurions mauvaise grâce à faire de cette”recension un procès 
d'intentions. Aussi bien devons-nous lire le livre de Rivet dans la perspective 
qui est la sienne. Or, de ce seul point de vue, l'œuvre appelle de sérieuses 
réserves. 


On ne peut que suivre Rivet lorsqu'il réfute les diverses théories qui ont 
été échafaudées pour étayer le mythe de l'Atlantide, lorsqu'il évalue, avec 
la plupart des anthropologues contemporains, la relative jeunesse des popula- 
tions amérindiennes, dont l'arrivée dans le Nouveau Continent date probable- 
ment de la fin des temps paléolithiques. Rivet admet la thèse classique d'un 
peuplement général de l'Amérique par le détroit de Behring, mais il s'associe 
aux critiques adressées à Hrdlicka par le savant portugais Mendes Corréa. 
Il ne croit pas à l'unité profonde des races indiennes et il estime que des 
éléments non asiatiques ont contribué au peuplement du Nouveau Monde. 
Si la diversité extrême des cultures et des langues américaines est évidente, 
on ne voit cependant pas les raisons majeures qui amènent l'A. à affirmer, 
au départ de ses investigations, que l'évolution (locale) « ne saurait expliquer 
à elle seule, les différenciations si profondes qui se sont produites >» (p. 82). 
Cette affirmation ne s'appuie sur aucune argumentation. Mais voyons les 
arguments a posteriori qu'apporte l'A, et qu'il qualifie toujours, sans précau- 
tions oratoires, de « preuves ». 


Rivet croit déceler essentiellement deux apports culturels, linguistiques et 
anthropologiques, non asiatiques dans l'Amérique pré-colombienne : celui 
des Australiens, d'une part; celui des Mélanésiens, d'autre part. Au sujet 
des Australiens, l'A. développe une hypothèse de Mendes Corréa, une hypo- 
thèse qu'il enrichit de quelques éléments linguistiques, troublants mais insuffi- 
sants (une liste de 93 «correspondances» de mots, qu'il appelle « preuves 
linguistiques >»). Ces correspondances concernent la langue con (Patagonie) 
d'une part, et le vocabulaire comparé des dialectes australiens, établi par le 
R. P. Schmidt, d'autre part. Si ces éléments méritent d'être pris en considé- 
ration, s'il est légitime de leur accorder quelque valeur d'indice, on ne peut 
cependant souscrire, sur la seule base de confrontations lexicales, à la conclu- 
sion peu nuancée de Rivet: «Je crois cependant que la démonstration de 
la parenté des deux groupes linguistiques est acquise et que cette parenté 
explique et confirme les similitudes anthropologiques et culturelles que j'ai 
signalées » (p. 95). À vrai dire, les « preuves » strictement ethnographiques 
de l'A. ne sont quères plus convaincantes : à cet égard, Rivet fait à nouveau 
appel aux travaux de l'Ecole de Vienne, dont il utilise sans précaution la 
méthode comparative : « Comme les Australiens, les Fuégiens ignorent la 
poterie et le hamac, font usage de manteaux de peaux, habitent des huttes 
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‘n forme de ruches, pratiquent le tressage en spirale et utilisent des barques 
aites de plusieurs morceaux d'écorce cousus ensemble; les cérémonies religieu- 
es des deux peuples présentent aussi de curieuses similitudes. Etc... » (p. 90). 
Rivet se rend d'ailleurs parfaitement compte lui-même de l'insuffisance de la 
“onfrontation de ces éléments qui ne sont « pas très nombreux » et « se 
brésentent d'une façon assez sporadique » (p. 91). Lorsqu'il s'efforce d'expli- 
juer, toujours à la suite de Mendes Corrêa, comment cet apport australien 
aurait pu pénétrer en Amérique du Sud, il est amené à superposer une 
seconde hypothèse (géographique cette fois) à la première : « ... il n'est pas 
mpossible (nous soulignons) qu'une période de régression glaciaire se soit 
roduite depuis le dernier maximum d'extension, correspondant à l'optimum 
bost-glaciaire, comme en Europe et en Amérique du Nord. Cette régression 
aurait pu laisser une frange libre de glaces sur la côte de l'Antarctique 
analogue à celle qui existe au Groënland, permettant ainsi des établissements 
aumains » (pp. 99-100). 


Abordant l'apport mélanésien, Rivet utilise une argumentation dont le 
caractère vague est particulièrement frappant : « Religion : Couvade, emploi 
admettent que le type physique mélanoïde apparaît sporadiquement en Amé- 
rique, il ne paraît pas établi avec certitude, comme l'affirme Rivet, que des 
éléments culturels et linguistiques mélanésiens aient atteint le Nouveau 
Monde. Sur le plan ethnographique, l'A. suit à nouveau les travaux et les 
conclusions hâtives de l'école historico-culturelle (Schmidt, Graebner, Nor- 
denskiold, etc.). Parmi les traits communs relevés, citons ceux-ci, dont le 
caractère vague est particulièrement frappant : « Religion : Couvade; emploi 
de coquilles comme offrandes et comme monnaie, danses masquées, potlach, 
salutation larmoyante, mythes divers » (p. 112). Ou encore, au sujet des 
armes : « Sarbacane, propulseur, casse-tête annulaire et étoilé, arc, arc à 
balles, fronde, lasso >» (p. 111). Au point de vue des « similitudes » linguis- 
tiques, signalons une curieuse imprécision dans la terminologie de l'A. 
Alors qu'il entend démontrer la parenté du groupe (indien) hoka avec les 
langues mélanésiennes, en fait sa comparaison porte surtout sur le hoka et 
le malayo-polynésien, c'est-à-dire les « diverses langues apparentées de 
l'Océanie : mélanésien indonésien et polynésien » (p. 116); nous n'avons 
pas la compétence voulue pour juger de cette impressionnante parenté 
linguistique du vaste monde océanien, mais on est en droit d'attendre de l'A. 
une longue et minutieuse démonstration préalable, qu'il ne fournit pas. Il est 
Vrai qu il renvoie ici à l'une de ses études anciennes (Les Malayo-Polynésiens 
en Amérique, Journ. de la Soc. des Améric. de Paris, nouv. série, t. XVIII, 
1926, pp. 141-278). Notons au passage que la date de 1926 évoque nécessaire- 
ment des sources linguistiques de qualité fort diverse. 


D'autre part, une hypothèse historico-culturelle récente, celle de Heyerdahl, 
rendrait compte tout aussi bien, mais en sens inverse, des « similitudes » 
linguistiques avancées par Rivet. Mais avant d'examiner celle-ci, et de 
juger la façon singulière dont Rivet l'escamote, il convient d'envisager 
encore ce que l'A. appelle les « Relations commerciales Polynésie-Améri- 
que » (Chap. IX). Ici, indiscutablement, certains faits sont troublants et 
Heyerdahl en propose, quant à lui, une discussion approfondie. L'auteur 
d American Indians in the Pacific insère cette discussion dans une démonstra- 
tion générale tendant à prouver que l'Amérique pré-colombienne est le berceau 
même de la culture polynésienne. Pour Heyerdahl, les migrations qui ont 
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conduit des Indiens de la côte nord-ouest et d'anciens Péruviens à peupler 
les îles orientales de l'Océanie, en deux. vagues culturelles distinctes, sont 
irréversibles. Les similitudes nombreuses que l'on peut déceler entre les 
cultures polynésiennes et ces deux cultures indiennes n'attesteraient nullement 
des « échanges commerciaux », mais une colonisation à sens unique, des 
côtes de l'Amérique vers les îles polynésiennes, suivant les courants marins 
et les vents dominants. Quoi qu'on puisse penser des conclusions de Heyerdahl, 
il est inquiétant de constater que Rivet n'en fait nulle part état. Ce n'est 
pas faute de les connaître cependant puisque l'A. cite trois fois le livre de 
Heyerdahl : une première fois (p. 130) à propos de l'élément blanc que 
l'on trouve dans l'Amérique pré-colombienne (et sans même discuter sur ce 
point particulier l'hypothèse de Heyerdahl, qui est différente de la sienne); 
une seconde fois (p. 160), au sujet de l'écriture de l'île de Pâques; une troi- 
sième fois enfin (p. 166) pour ramener implicitement, semble-t-il, tout l'apport 
scientifique incontestable de Heyerdahl à l'exploit sportif» du Kon-T'iki, 
sans que jamais les thèses indiscutablement sérieuses que celui-ci développe 
tout au long des 763 pages d'American Indians in the Pacific soient le moins 
du monde effeurées. Or c'est le même Rivet qui, à la fin de son livre, se 
plaint amèrement qu'un article récent, reprenant ses thèses ne fasse pas 
mention de ses propres recherches... (p. 177). 


On sait que l'un des arguments-clés de Heyerdahl est d'ordre géographique; 
le seul but de l'épopée du Kon-Tiki était d'apporter une confirmation expéri- 
mentale à une méditation scientifique préalable : tous les courants marins 
qui ont seuls pu constituer la voie des premières migrations dans le Pacifique, 
sont nettement orientés d'Est en Ouest. Dès lors, Rivet aurait tout au moins 
dû discuter ce fait indéniable, avant de formuler une conclusion théorique 
générale dont on ne peut plus se dissimuler le caractère imprécis : « Les 
migrations par voie d'eau (voie fluviale et cabotage maritime) ont eu un 
rôle essentiel dans l'histoire de l'humanité et probablement un plus grand 
rôle que les migrations par voie de terre > (p. 172). On ne peut que s'éton- 
ner, depuis Heyerdahl, de la légèreté avec laquelle Rivet n'a cessé de croire 
que les Polynésiens auraient poursuivi des « échanges commerciaux » avec 
la côte américaine, « connaissant parfaitement les courants et les vents » 
(p. 161). Les Polynésiens n'ont pu suivre vers l'Est, vers l'Amérique, des 
courants et des vents imaginaires. On aperçoit dès lors combien apparaît 
a fortiori plus fragile encore l'hypothèse d'une migration mélanésienne, par 
voie océanique, vers le Nouveau Monde, les Mélanésiens étant des naviga- 
teurs moins savants que les Polynésiens. 


Heyerdahl, cependant, rend hommage à Rivet, «l'un des rares anthro- 
pologistes qui aient entrepris une étude comparée du Pérou et de l'Océanie » 
(American Indians in the Pacific, 1952, p. 564). Mais il reproche à toute 
thèse tendant à établir l'existence d'une influence polynésienne sur le Pérou 
ancien de négliger l'évidence chronologique (idem, pp. 352-353). Sur ce 
point en tout cas la démonstration de Heyerdahl me paraît convainquante : 
si les Polynésiens étaient venus de l'Asie, comme le veut la conception la 
plus courante. que refuse l'ethnologue norvégien, et si certains d'entre eux 
avaient atteint localement la côte du Pérou, c'est nécessairement à la fin 
de leur expansion dans le Pacifique; si, au contraire, certains ancêtres des 
Polynésiens sont venus du Pérou, c'est nécessairement tout au début de leur 
expansion dans le Pacifique. Or cette seconde hypothèse paraît à Heyerdahl 
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la plus vraisemblable, du seul point de vue chronologique (idem, pp. 220-21) : 
les généalogies indiquent, en effet, en Polynésie, que les premiers émigrants 
arrivèrent dans les îles vers le V® siècle de notre ère; en particulier les tradi- 
tions de l'île de Pâques, la plus orientale de toutes, affirment que c'est à 
cette époque qu'auraient débarqué les constructeurs de mégalithes, venant de 
l'Est (1). Toujours du seul point de vue de la vraisemblance chronologique, 
ceci permet de mettre en parallèle les vestiges archéologiques de l'île de 
Pâques et ceux du Pérou pré-incasique (civilisations Chimu, Naszca, Chavin, 
Tiahuanaco). Or Rivet lui-même avait été frappé par les similitudes stylisti- 
ques remarquables existant entre les pyramides, les constructions mégalithiques 
et les statues de pierre de Polynésie et d'Amérique (Les Malayo-Polynésiens 
en Amérique, p. 143, cité par Heyerdahl, p. 352). mais, curieusement, il n'en 
fait plus état dans Les origines de l'homme américain. De toute évidence, 
si l'on se borne à suivre le raisonnement chronologique d'Heyerdahl, on ne 
peut plus admettre que ces similitudes s'expliquent par une influence de 
la Polynésie sur le Pérou pré-incasique, mais bien par un mouvement inverse. 


En est-il pour autant impossible, pour suivre la thèse de Rivet jusqu'au 
bout, que des « relations commerciales » bilatérales aient existé par la suite 
entre la Polynésie et la côte américaine ? Il faut rendre hommage à Rivet 
d'avoir été le premier à signaler une tradition polynésienne selon laquelle 
un Inka appelé Tupa (sans doute Tupac-Yupanqui) aurait atteint l'archipel 
Gambier (Les origines de l'homme américain, pp. 164-166). Peut-on conclure, 
cependant, de cette tradition qui paraît bien avoir quelque fondement histori- 
que au Pérou, « que l'Amérique n'ignorait pas plus l'Océanie que l'Océanie 
n ignorait l'Amérique et que des relations plus ou moins régulières, de nature 
commerciale, unissaient les deux continents »? (Rivet, p. 167). Cette fois 
encore, je serais plutôt enclin à suivre Heyerdahl : le voyage de Tupac Inca 
se situe à une époque tardive de l'histoire polynésienne; c'est la seule expédi- 
tion péruvienne dont nous sachions avec quelque certitude qu'elle revint en 
Amérique après avoir atteint Mangareva; des traditions péruviennes indiquent 
que, peut-être, quelques marchands-explorateurs ont connu au moins l'île 
de Pâques; mais rien ne permet de croire que des relations réellement com- 
merciales aient été établies entre la Polynésie et le continent américain après 
l'exode péruvien qui constitua le premier peuplement des îles orientales de 
l'Océanie. En effet le monde archaïque polynésien ne pouvait guère offrir 
à d'éventuels marchands amérindiens fort civilisés que les maigres produits 
d'une culture néolithique ignorant l'usage des métaux; au mieux des poissons, 
des fruits, de la nourriture, peut-être quelques esclaves mélanoïdes, comme 
c'est le cas apparemment de l'expédition de Tupac Inca; l'or que celui-ci 
aurait ramené, selon la tradition péruvienne, de son voyage océanique, 
provient selon toute vraisemblance des civilisations côtières de l'Amérique, 


non de Polynésie (Heyerdahl, pp. 561-566-574-701). 


Certes la thèse d'Heyerdahl prête elle aussi le flanc à la critique mais 
on ne peut s'empêcher de constater qu'elle rénove, par la profondeur et la 
minutie de son analyse, par son souci du détail caractéristique, la méthode 


(1) Métraux propose cependant une date sensiblement plus récente : les premiers conqué- 
rants ne seraient arrivés qu'au XIIe siècle (Alfred Métraux, « L'Ile de Pâques ». Galli- 
mard, 9e éd., p. 26), mais apparemment il s'agit de la seconde vague d'émigrants, venus 
de l'Ouest cette fois, et qui vainqguirent l'ancienne civilisation des constructeurs de méga- 
lithes, dans l'hypothèse de Heyerdahl; Métraux nous avertit d'ailleurs qu'il a élagué 
les généalogies proposées par les anciens auteurs, et dont certaines remontent à une haute 
antiquité. 
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historico-culturelle ancienne. Tout au-moins doit on reprocher à Rivet d'avoir 
systématiquement négligé de discuter ses hypothèses les plus solides, basées | 
en particulier sur l'archéologie et la science nautique, alors qu'il utilise lui-! 
même une méthode discutable, comparant sans aucun souci de vraisemblance 
des éléments culturels, tantôt trop superficiels, tantôt trop généraux. Peut- 
être cette critique paraîtra-t-elle trop sévère. Mais les hypothèses diffusion 
nistes les plus aventureuses n'ont cessé de jeter du discrédit sur l'ethnologie | 
et l'on est en droit d'exiger aujourd'hui de toute tentative de renconstitution | 
historique le maximum de sérieux. On ne peut plus se contenter de cette | 
poudre d'arguments ténus, jetés aux yeux de tous, etqui ne trompe ni les |h 
linguistes, ni les anthropologues, ni les ethnologues qu'elle entend aveugler!| 
simultanément. | 


Luc de Heusch. 


SOCIOLOGIE 


P. K. Harr et À. J. Ress, Cities and Society. The revised reader in 
urban Sociology. The Free Press. Glencoe. Illinois, 1957, 825 pp. 


La sociologie urbaine dont traite l'ouvrage « Cities and Society », présenté 
par MM. P. K. Hatt ef À. J. Reiss, est née vers l'année 1920, quelques années 
après la sociologie rurale. 


Cette branche particulière de la sociologie étudie le mode de vie des 
sociétés dites « modernes » issues de l'industrialisation rapide de l Europe 
et des Etats-Unis depuis la fin du XIX® siècle ainsi que l'influence du milieu 
urbain sur ces sociétés. 


Les facteurs primordiaux qui ont donné structure et forme à ces sociétés …| 
sont en ordre principal : une structure industrielle rationalisée, des marchés 
complexes et des moyens de transport rapides. 


L'ouvrage en question réunit de nombreux articles de sociologues améri- 
cains, parus de 1946 à 1956 dans des revues et traitant de l'un ou l'autre 
aspect de la sociologie urbaine. Ces articles sont groupés de différentes sections 
relatives chacune à un aspect particulier du problème : 


— nature de la cité, 

— nature et évolution de l'urbanisation et redistribution de la population, 
— histoire de l'établissement urbain, 

— les modèles de cités dans l'échelle espace-temps, 

— structure démographique, 

— structures de stratification, 

— institutions et structures d'organisation, 

— le citoyen, sa personnalité et sa participation sociale, 

— la cité en tant que création artificielle. 


Chaque section est précédée d'une note introductive des présentateurs : 
exposé général du problème particulier étudié et mise en évidence de la 
contribution de chaque étude à la résolution dudit problème. 


Dans la préface, M. Reiss présente cet ouvrage comme une introduction 
équilibrée à la sociologie urbaine. 
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En effet, ce livre fait le point des connaissance acquises à ce jour en 
ce domaine et soulève de nombreux points laissés encore à l'investigation, 
mais ne formule pas de théorie nouvelle et stable. 


Il montre une fois de plus combien les sciences sociales sont encore hési- 


tantes et combien les bases elles-mêmes restent à établir. 
À. Wolfers. 


ECONOMIE SOCIALE 


Louis et Jean DaNTY-LAFRANCE : Pratique de la rémunération du travail. 
Paris, Editions d'Organisation, 1957, 202 pp. 


« Les salaires > (1), publiés au lendemain de la Seconde Guerre mondiale 
dans l'Encyclopédie de la Direction des Entreprises dirigée par Maurice 
Guigoz, devaient rapidement donner de la notoriété à Louis et Jean Danty- 
Lafrance. Epuisé, cet ouvrage vient d'être réédité à Paris sous le titre 
« Pratique de la rémunération du travail ». 


Bien que différemment étiqueté, ce livre recèle simplement le contenu 
primitif quelque peu refondu. Le lecteur en est d'ailleurs averti d'emblée (p. 7) : 
remanié et rafraîchi là où les chapitres avaient vieilli, le texte de « Salaires » 
compose la teneur du nouveau volume. 


Etant donné la large audience acquise par l'œuvre antérieure il est 
particulièrement intéressant de relever les changements apportés par les 
auteurs aux considérations que l'état des techniques de rémunération leur 
avait dictées dix ans plus tôt. 


Sur le plan des remaniements, les redressements apportés sont, dans 
l'ensemble, quantitativement minimes et de portée assez réduite. Il s'agit 
surtout de suppressions ou d'additions relevant plus de la toilette du texte 
que d'une revision du fond. C'est ainsi, par exemple, qu'au chapitre consacré 
à l'énoncé des théories économiques les plus courantes en matière de salaires, 
les auteurs ont refondu et étoffé le passage dédié à la théorie de la producti- 
vité en le prolongeant par des considérations sur la « théorie » des hauts 
salaires exposée par Henry Ford et Filène (p. 24). Par ailleurs, toutes les 
applications numériques illustrant les descriptions des différents systèmes 
de rémunérations ont été revues pour tenir compte du relèvement de la cote 
horaire intervenu depuis 1947, Les exemples de ce genre pourraient être 
multipliés. C'est donc sur un autre plan qu'il faut rechercher les innovations 
annoncées. 


Les changements apportés aux développements antérieurs à l'occasion 
de mises au point nécessitées par l'évolution des faits sont cependant relative- 
ment mineurs dans bien des cas également. Il en est ainsi de toute une série 
d'insertions (systèmes Vallée (p. 86), Barth (p. 111), du « boni intégral » 
(p. 79); définition du salaire minimum interprofessionnel garanti (p. 30); 
énoncé de la méthode des tables de mouvements à propos de la détermination 
précise des temps de travail (p. 65); description de quelques tendances 
américaines (pp. 177-184); etc...). Plus importante déjà est la confirmation 


(1) L. et J. Danty-Lafrance, « Les Salaires ». Lausanne, Roth et C°., 1947, 218 pp. 
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statistique que les auteurs apportent du resserrement de l'éventail des salaires 
en France (p. 32). Très significatives enfin sont deux ajoutes faites, l'une 
au Chapitre III, l'autre au Chapitre V. La première, consacrée à la qualifica- 
tion et à l'appréciation du personnel, met en lumière l'attention qui est 
accordée aujourd'hui aux techniques de /ob evaluation (p. 33) et de Merit 
rating (p. 35); la seconde, traitant des primes collectives de productivité 
(pp. 185-191), permet de mesurer quelle orientation nouvelle les techniques 
de rémunération ont prise au cours de la dernière décade. 


Pour le reste, c'est-à-dire pour l'essentiel, le nouvel ouvrage est conforme 
à l’ancien. Comme ce dernier, il est divisé en quatre parties s'articulant de 
la même façon. Des généralités rappellent tout d'abord des notions relatives 
au contrat de travail, aux théories économiques sur les salaires, à la détermi- 
nation de ceux-ci, aux conditions d'un bon salaire et à la détermination 
précise des temps de travail L'étude des différents systèmes de salaire 
(salaire au temps passé, salaire aux pièces et boni intégral, salaires à primes, 
salaires différentiels) est ensuite abordée. Chacune des techniques de rémuné- 
ration entrant sous ces rubriques fait l'objet d'une analyse systématique en 
quatre points, à savoir : définition, traits caractéristiques, application, exemple 
numérique; le cas échéant, des comparaisons avec d'autres types de salaires 
ou des considérations d'ordre pratique sont intercalées. Les troisième et 
quatrième parties, enfin, consacrées respectivement aux modes de rémunéra- 
tion n'ayant pas fait l'objet de commentaires dans les pages précédentes 
ainsi qu'aux tendances modernes, complètent le tableau. 


Manuel essentiellement pratique, l'ouvrage des Danty-Lafrance a trouvé 
avec sa réédition le titre qui lui convient. On peut regretter cependant que 
la volonté de classification (2) sous-jacente à ce changement n'ait pas été 
de pair avec une revision des passages relatifs au contexte dans lequel l'œuvre 
cherchait à s'insérer dans sa première version. Semblable travail et l'élagage 
qui en aurait résulté, eussent sans doute évité de maintenir, en tête et en 
fin de volume, des citations dont le ton ne cadre pas avec celui du reste 
du livre (« tu gagneras ton pain à la sueur de ton front >» (p. 9), 
« les vertus se perdent dans l'intérêt comme les fleuves dans la mer » (p. 10), 
« les hommes libres y (à Rome) étaient recherchés car ils travaillaient davan- 
tage et d'un meilleur cœur que les esclaves » (p. 194). 


D'autre part, il est à regretter que l'effort de synthèse déployé à propos 
des systèmes de rémunération individuelle n'ait pas été poursuivi dans les 
chapitres consacrés aux techniques de rémunération collective, Au lieu de 
l'assemblage composite que constitue l'actuelle quatrième partie, il eût été 
intéressant de trouver un essai de regroupement des tendances modernes 
comme l'a tenté — en trois sections (intéressement à la productivité, intéresse- 
ment à la prospérité, formules mixtes) — M. J. Pierre dans son étude sur 
les modes de rémunération dans l'industrie (3). 


L'idée directrice de l'ouvrage est définie par les auteurs dans les termes 
suivants : « L'entrepreneur, le patron, a tendance à considérer les salaires 


(2) Un même titre ne recouvre plus aujourd'hui deux œuvres de contenu extrêmement 
différent comme celles des Danty-Lafrance et de Robert Mossé, par exemple. 

(3) J.C. Pierre, «Les modes de rémunération dans l'industrie ». Etude réalisée dans 
le cadre du programme pour la formation de techniciens syndicaux de l'Office Belge 
pour l'Accroissement de la Productivité avec le concours financier de l'Agence Européenne 
de Productivité - O.B.A.P. 
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qu'il paie comme des dépenses qui interviennent lourdement dans ses prix 
de revient »... « L'ouvrier, de son côté, ne voit dans son salaire que le 
moyen de vivre et s'efforce d'obtenir la rémunération la plus élevée pour 
l'effort le plus faible »... « Devant le danger croissant que pouvait présenter 
la lutte des classes, les yeux s'ouvrirent, on en arriva à chercher les moyens 
de faire coïncider ces intérêts apparemment contraires. C'est à l'étude de 
ces moyens que cet ouvrage est destiné » (p. 10). Le Danty-Lafrance, 
nouvelle formule, reste donc l'ouvrage de base que l'on connaissait. Dépeignant 
les avantages et les inconvénients inhérents à chacune des techniques sala- 
riales actuellement connues, il s'adresse, comme l'ancienne version, aux 
personnes — notamment les praticiens de la vie industrielle — confrontées 
avec des problèmes de rémunération individuelle ou collective. 


Christian Dejean. 


David Pit : Le mouvement ouvrier en Norvège. Paris, Les Editions 


Ouvrières, 1958, 363 pp. 


En retraçant à grands traits l'histoire du mouvement ouvrier norvégien, 
M. David Philip s'est inscrit contre la tendance que montrent, depuis quelque 
temps, les spécialistes en ces matières à ne plus limiter le problème social 
à la question ouvrière. 


Certes, le parti travailliste norvégien « fut créé par des artisans et groupe 
depuis toujours des artisans des employés de bureau, des pêcheurs, des petits 
paysans, même des paysans moyens ainsi que des membres des professions 
libérales >. Aussi, le sujet traité est-il en quelque sorte plus vaste qu'il ne 
paraît à première vue. Il n'en subsiste pas moins cependant une impression 
que confirme la lecture de l'ouvrage : l'auteur a voulu se donner tout entier 
à une tâche qui lui tenait à cœur; une tâche très noble d'ailleurs : faire con- 
naître et magnifier un siècle de la lutte victorieuse du peuple norvégien « pour 
le progrès social dans la liberté politique ». 


La description des efforts, d'un groupe, quel qu'il soit, s'estimant défavorisé 
et cherchant à s'affranchir de tutelles économiques et politiques est en général 
malaisée et conduit quasi-inévitablement le narrateur à mêler le secondaire 
et l'essentiel. Cet écueil a pu d'autant moins être évité par M. David Philip 
qu'il a voulu dépeindre avec soin tant le mouvement ouvrier norvégien — 
ses balbutiements, ses victoires, ses crises, ses héros et les autres — que le 
cadre économique et social dans lequel ce mouvement s'insère à chaque 
époque. 


Dès lors, captivé par un style alerte, submergé par un flot de détails, 
quelque peu désemparé dans un texte ne présentant pour points de repère 
que vingt-quatre têtes de chapitre, le lecteur doit posséder une singulière 
faculté de synthèse s'il veut ne serait-ce par exemple, que classer les mani- 
festations du mouvement aux points de vue classiques de l'action des intéres- 
sés, de l'influence des théoriciens et de l'intervention des pouvoirs publics. 
Sur le plan des comparaisons internationales, la présentation actuelle n'est 
pas pour faciliter les choses non plus. 


Certes, la qualité d'une œuvre ne se juge pas à l'aisance plus ou moins 
grande avec laquelle des enseignements peuvent en être retirés, mais on 
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peut se demander cependant si une subdivision plus poussée de l'ouvrage 
de même que la présence de quelques-tableaux synoptiques relatifs aux prin 
cipales conquêtes sociales norvégiennes n'eussent pas davantage rencontré 
les attentes de l'homme du XX" siècle. 


Sans conclusions partielles ni générales (1) le livre de M. D. Philip 
se présente comme une somme historique qu'il est vain de vouloir résumer 
ici. Etant donné la richesse du bilan qu'il renferme on ne peut qu'en recom- 
mander la lecture aux spécialistes des sciences sociales désireux de se docu- 
menter sur les développements et les divers aspects des mouvements ouvriers 
(comités d'entreprises, coopératives, droit de grève, féminisme, articulation 
du parti, position du syndicat à son égard, etc...) ou à la recherche de 
certaines constantes (les désordres de Bergen de 1668 ont la résonance des 
incendies de 1886 de chez nous; l'octroi de la journée de 8 heures remonte 
à 1919 en Norvège, à 1921 en Belgique; etc...). 

Christian Dejean. 


SCIENCE POLITIQUE 


Alexander WERTH : La France depuis la guerre (1944-1957). Ed. Galli- 
mard, Coll. L'air du temps. 1957, 624 pp. Préface de Pierre Lazareff. 


Le livre d'Alexander Werth, « La France depuis la guerre (1944- 
1957) » est un document dont le chercheur de demain devra tenir compte, 
au premier chef, dans son étude de la France et de l'Europe aux len- 
demains de la Deuxième Guerre mondiale. C'est aussi, dans l'immédiat, 
une excellente clé pour la compréhension d'une France dont l'évolution ne 
laisse pas d'intriguer, voire d'inquiéter. Quoi qu'on en ait dit, le livre est 
davantage l'œuvre d'un journaliste que celui d'un historien. Il est vrai que 
Werth est l'un et l'autre; mais le correspondant de presse l'emporte ici sur 
le titulaire d'une chaire d'histoire contemporaine à l'Université d'Ohio, sans 


toutefois que les « bonnes règles » de l'objectivité et du sérieux scientifiques | 


soient sacrifiées. 


Selon Alexander Werth, dont personne ne mettra en doute la connais- 
sance profonde de la France et de son personnel politique — il est l'auteur 
de plusieurs livres sur la politique française pendant l'entre deux guerres —, 
les traits marquants de l'histoire récente de la France sont /a désaffection à 
l'égard de l'esprit de la Résistance et la dépendance étroite des phénomènes 
de politique intérieure par rapport à ceux de politique internationale. Le 
premier trait bénéficie d'une explication quasi-sociologique. Elle réside dans 
la permanence du cadre administratif français qui a résisté... aussi bien aux 
bouleversements de 1940 qu'à ceux de 1944-1945. On connaît la désillusion 
profonde des résistants français de la dernière guerre pour qui les luttes 
livrées sous l'occupation avaient une signification sociale aussi bien que 
patriotique. On sait les projets de « révolution sociale » qui s'élaborèrent 
dans la clandestinité et qui furent codifiés dans la fameuse Charte du C.N.R. 


(1) Sinon, les pages consacrées aux « développements idéologiques du travaillisme 
norvégien » (pp. 335-347). 
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(Conseil National de la Résistance). C'était un programme minimum s'inspi- 
rant des réalisations du gouvernement de Front populaire de Léon Blum, 
les prolongeant et les amplifiant. Mais si les résistants paraissaient, à la 
Libération, constituer l'armature politique de la France nouvelle, on ne tarda 
pas à se rendre compte que la réalité susciterait de rapides déceptions. C'est 
que, comme le montre excellemment Werth, l'administration, dans sa grande 
majorité, restait en place. Politiquement, elle se caractérisait par son confor- 
misme et son opportunisme. Elle avait été pétainiste. Elle était devenue 
gaulliste à mesure que se précipitait le déclin militaire allemand. Elle réussit 
même à être à la fois et en même temps gaulliste et pétainiste. Le cas de 
la magistrature française est à cet égard typique : la répression de la 
trahison lui fut confiée à la Libération (en collaboration avec des représen- 
tants des mouvements de résistance) alors qu'elle avait elle-même prêté 
le serment d'allégeance au Maréchal. On eut dès lors le spectacle — très 
relativement amusant — du procureur général Mornet qui requéra la peine 
capitale contre Pétain auquel il restait en réalité lié par ce compromettant 
serment. Werth ajoute que ce même magistrat avait d'ailleurs failli en 1941, 
être désigné comme procureur général du procès de Riom, sans qu'il eût 
songé à se dérober. 


Ce qu'on appelait l'« Esprit de la Résistance » ne pouvait survivre 
ailleurs que dans la presse. La coalition de l'administration et d'une nouvelle 
bourgeoisie composée de très nombreux trafiquants enrichis (1) eut vite fait 
d'en avoir raison. Pour le reste, l'héroïsme et le désir de justice ne suffirent 
pas à composer un programme politique et économique. La « politique » 
succédait à la « mystique ». Le heurt de l'« Esprit de Résistance » et des 
forces traditionnelles conservatrices s'était produit dès avant la Libération, 
à Londres et à Alger, où les résistants de la première heure ne formaient 
qu'une minorité un peu submergée parmi les « réalistes >» et les opportunistes. 
Il est significatif que la division Leclerc, pendant l'été 1944, comprenait une 
majorité de soldats et surtout d'officiers qui avaient servi Pétain. 


Quant à la dépendance de la politique intérieure française par rapport 
aux événements internationaux, Alexander Werth en multiplie les exemples. 
En premier lieu, il y a le déclin du tripartisme qui réunit au pouvoir, jusqu'en 
mai 1947, les communistes, les socialistes et le M.R.P. Ce qui en détermina 
la ruine, ce fut surtout la guerre froide et, très accessoirement seulement, des 
facteurs de politique intérieure, comme l'influence de Léon Blum au sein 
de la S.FI.O. Werth affirme que de 1944 à 1947, la présence de commu- 
nistes au pouvoir, loin de constituer un danger pour la IV‘ République 
naissante, en garantit au contraire l'existence. Sa thèse paraît extrêmement 
solide : c'est très habilement qu'on associa à la gestion des affaires un parti 
communiste auquel on confia avant tout les ministères économiques. Son 
programme révolutionnaire fut remisé au profit d'un réformisme qui attela 
la classe ouvrière à l'indispensable tâche de reconstruire économiquement le 
pays. Autres faits révélateurs de l'incidence déterminante de la politique 
étrangère sur l'évolution de la politique intérieure française : le succès du 
R. P. F. en 1947-1948 coïncidant avec les progrès du communisme interna- 
tional (Pologne, Tchécoslovaquie) et de la guerre froide; l'influence de 
l'anticommunisme américain dans la rupture de la C. G. T., les syndicats 


(1) L'auteur indique que la vieille bourgeoisie française a vendu aux «seigneurs du 


marché noir » 30 % de ses biens immobiliers. 
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américains ayant financé la fraction syndicale socialiste, la C. G. T. - F. O; 
les conséquences de la victoire républicaine aux élections présidentielles de 
1952 qui amena au pouvoir une administration beaucoup moins anticolonia- 
liste que celle du président Truman et provoqua, ou permit, un durcissement 
très net de l'attitude française en Afrique du Nord. On pourrait allonger 
indéfiniment la série d'exemples. 


Au lecteur qui s'interroge sur le mal dont souffre la France, le livre 
de Werth n'offre pas de réponse économique. L'auteur se contente d'analyser 
le conflit qui surgit en 1945 entre Mendès-France, partisan d'une politique 
inspirée par celle de M. Gutt, et Pleven. dont le plan consistait à échanger 
les billets franc contre franc, sans blocage ni retenue. De Gaulle arbitra le 
différend en faveur de Pleven et Mendès-France se retira sous la tente, dont 
il ne devait sortir que neuf ans plus tard. C'est là l'origine principale des 
difficultés économiques que la France a connues pendant de longues années, 
de la montée vertigineuse de ses prix. À ce premier élément, l'auteur ajoute 
l'impossibilité d'instaurer le dirigisme agricole. À défaut d'une réponse écono- 
mique complètement élaborée, une explication politique se dégage: de l'ou- 
vrage : la France semble apparaître comme un Etat féodal, ou para-féodal 
où l'autorité centrale ne parvient plus à imposer sa volonté aux groupes 
de puissance et aux « autorités marginales », celles qui commandent dans 
les « marches de l'Empire ». Cela paraît tragiquement vrai quand on observe 
les causes et les prodrômes des guerres coloniales dans lesquelles la France 
est plongée depuis la fin de la guerre et qui hypothèquent si lourdement son 
avenir. Aussi bien en Indochine qu'en Afrique du Nord, le gouvernement 
français s'est avéré incapable de déterminer le cours des événements en 
soumettant à son autorité les pouvoirs locaux. Trop souvent, dans des circons- 
tances historiques, ce sont ceux-ci qui ont affirmé leur puissance en prenant 
des initiatives audacieuses, explosives ou désastreuses, que le gouvernement, 
après coup, s'est contenté d'entériner, d'avaliser, même quand elles étaient 
contraires à ses vues, voire à ses instructions. Ce fut le cas en Indochine, 
en novembre 1946, lorsqu'un télégramme envoyé le 11 par Ho Chi Minh 
à Georges Bidault, alors Président du Conseil, et proposant un règlement 
amical d'un conflit qui n'avait pas encore pris une forme aiguë, fut délibéré- 
ment retardé par les autorités françaises de Saïgon et n'arriva à Paris que 
le 26, après le désastre de Haïphong. Ce dernier événement est d'ailleurs 
imputable, en premier lieu, aux initiatives provocatrices des mêmes autorités 
locales, à telle enseigne que l'Agence France-Presse ne publia d'informations 
à ce sujet que plusieurs mois après un bombardement qui, aux dires de 
l'amiral français responsable de l'opération, causa la mort de 6.000 personnes. 
En décembre 1946. Ho Chi Minh envoya un nouveau télégramme conciliant 
à Léon Blum, qui avait entre-temps succédé à Bidault. Une fois de plus, le 
télégramme fut retardé : envoyé le 15, il n'arriva à son destinataire que le 26. 
Dans la nuit du 19 au 20 décembre, les massacres d'Hanoï ruinèrent les 
chances d'une entente. Ainsi, l'Indochine entra dans la tourmente. 


Pour l'Afrique du Nord, l'analogie est frappante : depuis l'attitude intran- 
sigeante du Résident français en Tunisie, le comte de Hautecloque, faisant 
arrêter et déporter en 1952 les membres du gouvernement Chenik, jusqu'à 
la déposition du sultan du Maroc en août 1953, que le ministre des Affaires 
étrangères couvrit, après qu'on lui eut forcé la main. L'affaire de l'arrestation 
du chef nationaliste algérien Ben-Bella et, plus près de nous, le bombarde- 
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ment de Sakhiet montrent que cette tradition d'& autonomie locale » et 
d'abdication du pouvoir central est maintenant bien établie (2). Cette inquié- 
tante « féodalisation > trouve une confirmation éclatante dans l'aveu qu'en fit 
Robert Schuman, alors ministre des Affaires étrangères et responsable des 
affaires marocaines et tunisiennes, dans un article quil écrivit dans le numéro 
de mars 1953 de « La Nef ». Il nest pas inutile de citer ici un court passage 
de cette déclaration qui, en l'occurrence, prend l'allure d'une confession : « Le 
fait accompli est la grande et constante tentation à laquelle les Résidents 
généraux ont du mérite à résister, dans la mesure où ils n'y succombent pas. 
Eux-mêmes, d'ailleurs se trouvent dans une situation analogue à l'égard de 
certains services (police, information, etc.) qui jouissent d'une plus grande 
indépendance et échappent facilement à un contrôle efficace. ... Au-dessus 
des Résidents généraux, le Ministre des Affaires étrangères est responsable 
de leur gestion qui est censée être conforme à ses propres vues. C'est une 
de ces fictions sur laquelle repose le régime démocratique... Cette fiction ne 
tient pas compte... du fait que de Paris on n'a qu'une action et un contrôle 
limités sur les faits et les hommes qui nous représentent... » 


À ce phénomène de « féodalisation » correspond, sur le plan intérieur 
et économique, une faiblesse parfois coupable envers les groupes de pression, 
dont le « lobby » des betteraviers et des bouilleurs de cru offre des exemples. 
Combien de Présidents du Conseil, à commencer par Mendès-France, n'ont 
dû leur chute qu'à leur velléité de s'attaquer à des intérêts puissants et 
égoïstes. Antoine Pinay lui-même aurait été « lâché » par ses amis en 
décembre 1952 parce que son libéralisme économique tendait à se compléter par 
une politique antiprotectionniste et par la suppression des subsides à certains 
producteurs. 

La dernière partie du livre d'Alexander Werth est consacrée aux événe- 
ments d'Afrique du Nord et à l'action des gouvernements Mollet et Bourgès- 
Maunoury. Ici, tout recul fait naturellement défaut. Cela restreint la portée 
de l'analyse à laquelle se livre l'auteur. Cela n'enlève rien à sa valeur. Il juge 
sans complaisance ce qu'avec Maurice Duverger il appelle le « national- 
molletisme > : le sursaut national, ou plutôt nationaliste, français de 1956 
et 1957, dont les épisodes marquants sont la guerre d'Algérie et l'expédition 
de Suez. A. Werth montre que le secrétaire général de la S.F.ILO. a senti 
que la majorité du peuple français ne voulait pas d'une politique conciliatrice 
en Afrique du Nord, mais désirait au contraire qu'il soit mis fin à la longue 
suite d'humiliations subies par la France en Asie et en Europe (3) depuis 
la guerre. L'ayant senti, bien mieux que Mendès-France, il emboîta le pas 
à l'opinion, surenchérit encore et enterra le programme pacifique du « Front 
républicain > qui avait profité à son parti lors des élections de janvier 1956. 
La suite n'est plus de l'histoire, mais de l'actualité. 


De tout ce qui précède, il ressort clairement qu'Alexander Werth est 
un homme de gauche. Il ne cache pas son aversion pour le régime de Vichy, 
sa sympathie pour l'« Esprit de la Résistance »; il marque ses distances à 
l'égard de la IV° République qui l'a enterré : la « République sociale » est 


(2) Cette chronique a été rédigée avant les événements du 13 mai 1958 qui, indépen- 
damment de toute autre considération, constituent une manifestation décisive de cet 
activisme local face à l'impéritie du gouvernement métropolitain. 

(3) La France dut accepter, contre son gré, le réarmement allemand, non sans l'avoir 
reiné du mieux qu'elle pût par une politique de « double jeu » alimentée par un fort 
courant « neutraliste ». Celui-ci émanait de milieux intellectuels de gauche et d'une tradi- 
ion de «la France seule » qui, à l'heure actuelle, est redevenue l'apanage de la droite. 


452 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


devenue une « République bourgeoise »dans laquelle la gauche communiste 
est enfermée dans un ghetto et où la classe ouvrière, après avoir pris plus 
que sa part dans le relèvement du pays, recueille bien moins que la sienne 
lorsqu'il s'agit de partager les profits de l'entreprise. Sans faire sienne l'opi- 
nion de Maurice Thorez sur la « paupérisation absolue », très nette, des 
ouvriers français par rapport à l'avant-guerre, l'auteur estime que la « paupé- 
risation relative » de la classe ouvrière ne fait aucun doute et, qu'en termes 
absolus, il y a amélioration ou détérioration selon les catégories, les familles 
nombreuses étant le plus avantagées et les célibataires le plus défavorisés. 
Les difficultés matérielles persistantes, dans un climat de prospérité générale 
(à partir de 1955 par exemple) que connaissent les travailleurs, donnent à la 
classe ouvrière française sa physionomie actuelle : « une robuste conscience 
de classe et, en même temps, un sentiment d'impuissance ». Elle se sent 
isolée dans un milieu politique largement hostile et l'ostracisme qui frappe 
la C.G.T., à toutes les conférences et « tables rondes » est significatif et 
dangereux : la classe ouvrière est en marge de la société politique française. 
On songe — toutes proportions gardées — à la situation qui était la sienne 
pendant la première phase de la III° République. 


Homme de gauche, Werth s'intéresse particulièrement au parti communiste. 
Il soumet son action à une critique objective, plus compréhensive que bien- 
veillante. S'il ne cache pas que, comme hommes, les dirigeants communistes 
français lui inspirent de la sympathie, il condamne l'esprit « stalinien », 
farouchement sectaire qui caractérise, dans son ensemble, les cadres supé- 
rieurs du parti et qui est une conséquence de l'isolement politique, du ghetto, 
dans lequel ils se trouvent confinés. Les communistes français ont cherché 
à y échapper, de 1945 à 1947, en collaborant au redressement de la France 
et, à cette époque, les thèses économiques et sociales de Maurice Thorez 
n'étaient guère différentes de celles de Pierre Mendès-France. Le parti 
communiste français prit alors un tour nettement réformiste, non sans provo- 
quer le mécontentement d'hommes comme Marty et Tillon, qui réprouvaient 
en particulier le désarmement des « milices patriotiques >» réclamé par de 
Gaulle et accepté sans difficulté par Thorez. Le parti communiste fut à 
la fois victime de la guerre froide et son bénéficiaire : il fut coupé des autres 
partis, mais devint le « premier parti de France », celui qui, malgré les 
purges et malgré Budapest, conserve l'adhésion de la grande majorité de la 
classe ouvrière française. 


Werth est plus sévère pour le parti socialiste, « briseur de grèves » 
(politiques) en 1947 et 1948, principal pilier de la Troisième force (S.F.I.O. 
MR.P., radicaux) qui enterra définitivement la « République socialiste » 
ou « sociale » vers laquelle on semblait s'orienter en 1945. L'auteur insiste 
sur les responsabilités de ce parti dans le drame indochinois qui, à bien des 
égards, préfigure, de manière sinistre, la tragédie algérienne : même refus de 
traiter avec un gouvernement rebelle (bien que le gouvernement de Ho Chi 
Minh ait eu en ce qui concerne la légalité, des titres que ne possèdent pas 
les nationalistes algériens), même hésitation à engager franchement le pays 
dans la guerre et même tendance à minimiser l'importance des sacrifices 
qu'exige la victoire; même optimisme que dément régulièrement le cours 
des événements; même enchaînement, enfin, de la violence. 


Homme de gauche, Alexander Werth n'est cependant pas un esprit 
partisan. Tant s'en faut. La modération et la prudence avec lesquelles il 
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juge des hommes comme Laval et Bao-Daï en sont la preuve. Bien que très 
sévère à l'égard du R.P.F. et méfiant à l'égard des tendances conservatrices 
et nationalistes du général de Gaulle, ce « noble anachronisme », il n'en 
dissimule pas moins l'admiration que lui inspire ce grand caractère, cette 
figure qui, encore vivante, paraît tellement légendaire. Par contre, il use 
de toute sa verve, de son sarcasme, quand il brosse, à petits traits incisifs, 
méchants, la galerie des portraits des « grands hommes » de la IV‘ Républi- 
que. Georges Bidault, «par sa susceptibilité, sa mauvaise conscience, ses 
ambitions déçues, et ses toquades... était un des personnages les plus étran- 
ges — et peut-être les plus tragiques — de la IV‘ République ». Jules Moch 
(& presque touchant à force d'être antipathique »), Henri Queuille (« paisible, 
terne et démodé d'une façon tout à fait rassurante »), René Laniel (« ce 
bovin (qui)... était un bœuf plutôt qu'un taureau) sont condamnés sans 
réserve. 


On reprochera peut-être à l'auteur le choix de ses sources. Pour les 
premières années de l'après-guerre, il cite surtout, comme organe de presse, 
« Combat », alors principal représentant de l'& Esprit de la Résistance ». 
Plus près de nous, il cite abondamment « Le Monde », « L'Express », 
« L'Observateur » (devenu « France-Observateur »), « Témoignage Chré- 
tien » et « Esprit ». À Werth justifie ainsi cette référence orientée : les 
autres journaux omettent tout simplement tout ce qui leur est désagréable. 
Quoi qu'il en soit, il y a là une excellente étude d'opinion, plus précisément 
de cette fraction de l'opinion française qui, loin de se soumettre à la tyrannie 
des événements, tente d'en redresser le cours. Ne fût-ce qu'à ce titre, le livre 
d'Alexander Werth est un indispensable instrument de travail pour le cher- 
cheur en histoire contemporaine et en sciences politiques. Empressons-nous 
d'ajouter qu'il ne l'est pas seulement à ce titre : si l'observateur s'est parfois 
fait juge, ses jugements ne doivent pas faire oublier, ni même négliger ses 
observations. Elles n'ont pas le privilège de l'impartialité, mais les mérites 
de l'objectivité et de la franchise. 

Marcel Liebmann Aspirant F.N.RSS. 


ECONOMIE REGIONALE 


DEcLERrQ, G. et VANNESTE, ©. : De Economische Situatie en Mogelijk- 
heden van het Arrondissement leper. — Brugge, Westvlaams Economisch 


Studiebureau 1958, 207 pp. 


L'étude prend pour base tout le contexte physique et historico-social de 
la région. L'aperçu historique qui précède le volume met en lumière certaines 
caractéristiques économiques actuelles de la région d'Ypres. 


L'arrondissement d'Ypres est un exemple-type de région agricole en voie 
d'industrialisation. 


Les exploitations agricoles sont, en moyenne, plus étendues que celles 
de la province et que celles du Royaume. L'arrondissement d'Ypres se signale 
par ses « cultures industrielles ». Ce caractère de l'agriculture imprime 
d'ailleurs un cachet particulier au développement de la région. Les cultures 
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industrielles se localisent dans une série de communes formant demi-cercl 
autour d'Ypres. L 


La population agricole représente 17 % de la population totale d 
l'arrondissement. Cependant, les crises qui affectent ce secteur réduisent le 
possibilités d'emploi. 


La mécanisation de l'agriculture dans l'arrondissement d'Ypres est plu 
forte que la moyenne du Royaume; ceci est particulièrement marqué en c 
qui concerne les tracteurs. On constate une corrélation nette entre la dimen 
sion des exploitations et l'usage de machines agricoles. 


Une enguête a permis de remarquer une autre corrélation, cette foi 
entre la destinée professionnelle des enfants et la dimension des exploitations 
Parmi les enfants dont les pères exploitent moins de 5 Ha, un tiers a chois 
une autre branche d'activité. Quant aux enfants dont les parents possèden 
35 Ha et plus, il n'y en a pratiquement pas qui se détournent de l'agriculture 


Le processus d'industrialisation est en cours à l'heure actuelle : la vi 
industrielle de la région est le résultat du développement de petites exploita 
tions. 


La plupart des entreprises n'occupent qu'un personnel réduit : sur 69 
établissements, 535 occüpaient en juin 1955 moins de 5 personnes. L'arron 
dissement compte, de plus, 3.000 travailleurs indépendants (en 1947, 23 habi 
tants sur 1.000). 


e 


La proportion de travailleurs masculins est très forte : 83 % du personne 
total employé dans l'industrie. 


L'emploi industriel se concentre dans les zones d'Ypres et de Poperinghe 
ainsi que dans les communes de Comines, Wervicq, Warneton et Langemark 


La répartition du personnel est la suivante : pour 100 personnes mise: 
au travail : 92 ouvriers, 5 employés 3 aidants : conséquence du faible 
niveau d'industrialisation. 


Les auteurs étudient en détail le développement industriel de chaque 
commune et préconisent certaines techniques économiques et financières qu 
favoriseraient le développement industriel de l'arrondissement. 


Les activités commerciales sont fort développées dans la région. En 
effet, elles servent souvent d'appoint à d'autres revenus. Le caractère complé- 
mentaire de cette activité est illustré par les effectifs de personnel rétribué 
dans ce secteur : les 406 établissements commerciaux employant un personnel 
rétribué occupent au total 731 personnes. 


En contrepartie, la région yproise comprend proportionnellement plus 
d'indépendants que partout ailleurs dans la province et que la moyenne du 
Royaume. 


On remarque le grand nombre de petits détaillants exerçant un quasi: 
monopole sur une clientèle restreinte. 
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Les auteurs mettent l'accent sur les possibilités touristiques de la région : 
les peuvent étendre un marché de l'emploi et faire participer l'arrondisse- 
ent à une vie commerciale plus ample. 


Un autre trait caractéristique de la région, dû à la médiocrité de l'activité 
dustrielle, est son caractère de réservoir de main-d'œuvre. 


En 1947, il y eut 21.522 migrants, dont 13.302 furent mis au travail dans 
Nord de la France ou dans d'autres pays. 


Dans l'arrondissements lui-même, les pôles d'attraction sont Ypres, Pope- 
nghe, Comines, Wervicq, Warneton et Zandvoorde. Dans le pays, ce sont 
tout les provinces de Brabant, de Hainaut et de Flandre Orientale qui 
tirent la main-d'œuvre yproise. à 


Traditionnellement, cet arrondissement fournit une part importante de 
aVailleurs frontaliers. C'est depuis le XIX'"° siècle que l'émigration quo- 
dienne vers la France devint fort importante. En 1948, on compte 13.450 
ontaliers, soit 14,6 % du total pour la Belgique. Cette proportion a augmenté 
puis lors et atteignait 26,2 % en 1954. De nouvelles possibilités d'emploi 
ans la région feraient sans doute se restreindre le nombre de migrants. 


La main-d'œuvre saisonnière est fort importante — 85 % de la main- 
œuvre saisonnière du pays — indice supplémentaire du sous-développement 
> la région. 


Les problèmes du chômage se posent sous un jour assez particulier, dans 
région yproise : le marché de l'emploi est soumis à la fois aux variations 
mjoncturelles belges, et aux fluctuations de la vie économique française. 


Pendant la période 1945-1955, 8,6 % de la population active était en 
1ômage. Cette proportion dépasse la moyenne de la province et la moyenne 
1 Royaume. L'arrondissement étudié compte en effet 2,2 % des chômeurs 
1 Royaume. 


Notons que près de la moitié des chômeurs sont âgés de moins de 35 ans, 
dice d'un déséquilibre permanent entre la demande d'emploi et l'offre sur 
marché du travail. 


Le chômage est particulièrement aigu dans l'industrie textile : près de la 
oitié des chômeuses appartiennent à ce secteur d'activité. Les communes 
> Langemark, Zonnebeke, Geluveld et Wervicg sont les plus vivement 
uchées. 


Débordant du domaine strictement économique, les auteurs étudient 
jalement la. situation démographique, et tentent d'évaluer les populations 
otentiellement actives en 1962. 


Enfin, les auteurs recommandent l'accélération de l'industrialisation et 
\ppui des autorités aux entreprises qui se développent. Cette industrialisation 
mettra de résoudre le problème du « chômage déguisé » agricole, et de 
dresser la situation dans le commerce. 


Un résumé bilingue (français et anglais) rappelle les données essentielles 
>s principaux chapitres. 
Th. Willekens. 
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NOTICES BIBLIOGRAPHIQUES 


Dictionnaire des Sciences Economiques, sous la direction de Jean ROMEurF 


Tome second J à Z. P.U.F, 1958. 


Il convient de signaler la parution du tome II de cet important ouvrage, 
dont nous avons analysé antérieurement le premier tome. 


GARIGUE, Ph. Etudes sur le Canada français. Faculté des Sciences sociales, 
économiques et politiques, Université de Montréal, 1956. 


Une série d'études de sociologie rurale et urbaine, sociologie religieuse, 
sociologie de la famile, vise a restituer la physionomie réelle du milieu 
canadien-français en présence des changements sociaux contemporains, notam- 
ment l'industrialisation et l'urbanisation. 


L'ensemble de ces études aboutit à une mise en question du concept de 
« Folk Society >» ou de « Folk urban continuum » appliqué par Redfield 
et les sociologues de l'école de Chicago, à l'étude de la structure sociale et 
culturelle au Canada Français. 


JaccarDp, Pierre, Politique de l'emploi et de l'éducation. Bibl. politique et 
économique, Payot, Paris, 1957. 


. L'expansion économique et la nature de la deuxième révolution indus- 
trielle entraînent des besoins accrus en techniciens. Le secteur tertiaire 
s'accroît sans cesse, tandis que les autres secteurs économiques sont englobés 
par celui-ci. 


En même temps on assiste dans l'enseignement à une poussée générale 
vers l'enseignement moyen et supérieur, en relation avec les exigences accrues 
des secteurs économiques. Sous la pression de cette situation, l'enseignement 
lui-même se développe et se transforme. L'idée même d'éducation, dans ses 
rapports avec celle d'élite, est mise en question. La réforme de l'enseignement, 
qui tend à la fois à le diversifier et lui redonner une unité, au delà de 
€ l'humanisme » et du « technique » et, d'autre part à l'étendre en lui donnant 
la forme de « l'éducation permanente » est le reflet d'une transformation 
dans la conception de l'homme. 


Après une première partie consacrée à l'aspect économique du problème, 
l'auteur aborde les problèmes d'enseignement secondaire et supérieur, parti- 
culièrement en U.R.S.S. aux Etats-Unis, en France et en Suisse. 
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Les Journées d'Ethnographie française. Revue de Synthèse, juillet-sept. 1957. 


Ce numéro spécial de la Revue de Synthèse est consacré à l'étude de la 
communauté rurale. Les anciennes techniques agricoles, l'équipement de la 
maison, les cultes populaires, les feuilles d'information non périodiques ou 
«canards», les arts populaires y font l'objet d'exposés, suivis de débats 
Leur intérêt repose en particulier sur leur caractère méthodologique. Les 
discussions, qui les suivent, et auxquelles ont pris part les personnalités les 
plus autorisées dans chaque domaine, éclairent également ce point de vue 
méthodologique et ne manqueront pas de retenir l'attention des spécialistes. 


MALALASEKERA, G. P. et JAYATILLEkE, K. N.. Le Bouddhisme et la question 
raciale. Unesco, Coll. : La question raciale et la pensée moderne, 1958. 


La présente brochure s'ajoute à celles qui ont déjà exposé dans la même 
collection, les point de vue du catholicisme, du protestantisme et du judaïsme. 

L'ouvrage porte en réalité sur les rapports de la pensée bouddhique avec 
le régime des castes qui caractérise la société indienne. Le régime des castes 
amène une situation analogue à celle qui existe du fait de l'existence de 
groupes ethniques différents : il entraîne l'inégalité des « basses > castes, au 
point de vue politique, économique, social, religieux, légal. En outre, le régime 
des castes peut, selon une théorie souvent mise en avant par historiens et 
sociologues, être rattaché quant à son origine au racisme des envahisseurs 
Aryas. 

La conception bouddhique de l'homme, qui reconnaît, comme toutes les 
grandes religions, une unité spirituelle de l'humanité, s'oppose naturellement 
au racisme et au régime des castes. La politique concrète du bouddhisme à 
l'égard de ce problème et la nature de son action, importante, quoiqu apoli- 
tique, intéresseront davantage le sociologue. 


La presse de province sous la troisième République. Recueil d'Etudes sous 
la direction de Jacques KaysEr. Cahiers de la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques, Paris, Colin, 1958. Préface de F. Goguel. 


La presse de province a joué un rôle important dans la formation de 
l'opinion et dans l'évolution des affaires politiques sous la III"° République. 
Cependant elle n'a jamais fait l'objet d'études. L'ouvrage collectif dirigé par 
M. Jacques Kayser, journaliste et professeur à l'Institut d'Etudes politiques 
de Paris, se présente comme le premier du genre et pourra servir d'exemple. 


Une étude méthodologique montre quelle fut la vie de la presse dans un 
département français (la Dordogne) entre le 4 septembre 1870 et le 2 septem- 
bre 1939, les rivalités politiques et personnelles qui opposèrent les journaux 
les uns aux autres, la dépolitisation de la presse quotidienne et sa concentra- 
tion, l'épanouissement des hebdomadaires. 


Une seconde partie groupe des travaux qui portent sur cinq événements, 
dont un groupe d'historiens a souhaité que leurs répercussions dans la presse 
de province fussent étudiées. Le vote des lois constitutionnelles en 1875, les 
élections de 1902 et de 1924, la formation du Rassemblement populaire et les 
débuts de la crise internationale de 1936, ont été respectivement analysés dans 
la presse du Doubs, de la Dordogne, de la Seine Maritime, du Lot-et-Garonne 
et de l'Yonne. 
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Le problème des grandes agglomérations en Belgique. Bibliothèque de l'Institut 
Belge de Science Politique. Ed. de la Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 
1957. 

L'organisation des villes pose un problème d'ordre institutionnel : en effet, 
jusqu'à présent l'existence des grandes agglomérations en Belgique n'est qu'un 
phénomène géographique. La grande ville n'est qu'une agglomération de 
communes. Elle ne dispose pas d'un organe de gestion administrative central, 
ni ne jouit de la personnalité juridique. Quelle est la forme institutionnelle à 
donner à la grande agglomération, faut-il créer un Conseil d'agglomération 
élu par les conseils communaux, faut-il souhaiter une fusion relative des 
communes, ou, — sortant du cadre des institutions communales, — faut-il 
envisager la création d'établissements publics de gestion de la grande ville ? 
Tels sont quelques-uns des problèmes qui ont fait l'objet des débats à la 
suite des exposés de MM. Herremans, chargé de missions auprès du Ministère 
de l'Intérieur, Perrin, chef de cabinet du ministre de l'Intérieur, P. Wigny, 
membre de la Chambre des Représentants, De Meyer, chargé de cours à 
l'Université Catholique de Louvain, Mast, conseiller d'Etat, professeur à 
l'Université de Gand, Picavet, greffier provincial de la province d'Anvers, 
et R. Gruslin, gouverneur de la province de Namur. 

Outre le problème institutionnel, l'organisation des villes pose des problè- 
mes d'ordre objectif, de sociologie urbaine et d'urbanisation. Les exposés 
de MM. J.-P. Haesaert, professeur à l'Université de Gand, de la Vallée- 
Poussin, sénateur, et Jean Gilson, architecte urbaniste du groupe Alpha, 
visaient à cerner les questions qui se posent à ce sujet. 

L'exposé de M. Jean Gilson ne figure toutefois pas dans le présent volume. 
Il fera l'objet d'une publication ultérieure où l'on se propose d'étudier égale- 
ment le cas d'autres agglomérations et de tirer des conclusions générales. 


Les Sciences Sociales dans l'Enseignement supérieur : Démographie. Etude 
préparée sous les auspices de l'Union internationale pour l'Etude scienti- 
fique de la population, par D.V. Gzass. Paris, Unesco, 1958. 


Ce volume donne un tableau de la situation de l'enseignement de la démo- 
graphie dans le monde. Il montre que l'intérêt porté aux problèmes démogra- 
phiques varie dans des proportions considérables selon les peuples et les 
gouvernements, et dans un même pays, selon les secteurs de la population. 
D'autre part, les liens qui unissent la démographie aux autres disciplines 
universitaires, et par conséquent la place où il convient d'insérer son ensei- 
gnement dans les facultés, sont très discutés par les spécialistes . 

Préparé par l'Union internationale pour l'Etude scientifique de la popula- 
tion, ce rapport comprend d'abord un aperçu d'ensemble en trois parties où 
sont définis : 1) la nature de la démographie 2) l'organisation et les 
objectifs de son enseignement et, 3) en conclusion les besoins généraux qui 
se font sentir dans ce domaine. Puis viennent une série d'exposés détaillés où 
treize rapporteurs rendent compte de la situation existant dans vingt-neuf 
pays. Les plans de cette étude ont été élaborés par le Comité de l'Enseigne- 
ment de la démographie, sous l'impulsion du professeur Frank Lorimer, 
ancien directeur administratif de l'Union internationale pour l'Etude scienti- 
fique de la population. La première partie de l'ouvrage, l'aperçu général, 
a été rédigé sous la direction du professeur D.V. Glass (Royaume-Uni), 
président du Comité de l'Enseignement de la Démographie. 
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L'EXAMEN MEDICAL D'EMBAUCHE AU TRAVAIL 


Résumé de la Conférence faite par le Docteur Jean Slosse 
à l'Institut de Sociologie Solvay, le 14 mars 1958. 


L'examen d'embauche au travail a pour but de juger de l'aptitude ou de 
l'inaptitude d'un candidat à exercer le travail qu'il postule. 


Quoique cet examen ne soit pas obligatoire pour tous les travailleurs 
adultes, sa pratique se répand de plus en plus, grâce à la clairvoyance de 
nombreux industriels. 


On constate cependant que certains médecins montrent dans ces examens 
une sévérité que l'on peut juger excessive. Le nombre de « refusés » d'après 
une enquête faite par le groupe du Docteur Slosse à l'Institut de Sociologie 
Solvay est grand et permet de penser qu'il s'agit d'un problème d'une grande 
importance à l'échelle nationale. 


Les causes de ces refus médicaux sont diverses. Il y en a deux princi- 
pales : d'une part, l'examen incomplet, d'autre part, le refus inspiré par 
l'incertitude du médecin. Le première éventualité représente dans beaucoup 
de cas un refus injustifié; la seconde est souvent due au fait que le médecin 
nose pas prendre la responsabilité d'accepter le candidat si celui-ci présente 
dans son anamnèse une maladie dont les séquelles ou les conséquences créent 
un doute dans l'esprit du médecin examinateur. Le cas le plus typique est 
celui de la tuberculose guérie. 


Les conséquences d'une telle attitude des médecins sont importantes et 
graves. 


Le docteur Slosse utilise le mot « handicapés » voulant montrer par là 
que ces refus injustifiés créent un handicap pour ceux qui en sont l'objet. 


D'abord le rejet crée chez beaucoup une psychologie particulière qui les 
pousse soit vers le chômage, soit vers des travaux non codifiés (travaux 
de bricolage, sorte de marché noir du travail). Souvent, ils se croient atteints 
d'un mal qu'ils n'ont pas ou se demandent pourquoi ils ont fait tant d'efforts 
pour guérir d'une maladie (la tuberculose par exemple) qui les rejette du 
travail auquel ils aspirent. 


La conséquence en est une augmentation des chômeurs et une réduction 
de la main-d'œuvre, 


462 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


Le docteur Slosse attire l'attention des employeurs sur une intervention 
possible de l'Etat obligeant les industries _et les sociétés à accepter d'office 
un certain quota de ces « handicapés ». Il montre que si cette mesure na, 
en soi, rien d'irréalisable, encore faut-il qu'elle soit appliquée avec discer- 
nement et qu'elle reste sous le contrôle des médecins. Eux seuls sont en effet 
compétents pour juger de ces questions. 


Il est en effet démontré que la plupart de ces personnes refusées ont une 
capacité de travail d'au moins 60 %,. Il convient seulement de les placer au 
poste qui correspond à leur état physique. 


À ce sujet, il est souhaitable que les médecins connaissent mieux qu'ils 
ne les connaissent en général, les diverses activités d'une industrie dont il 
sont le « Conseil médical ». 


Il est, en d'autres termes, souhaitable que se crée progressivement une 
véritable médecine du travail. 


Le docteur Slosse souhaite le concours d'industriels ou plus généralement 
d'employeurs pour étudier la question dans son actualité. 


La première recherche consisterait à permettre de reconnaître combien 
d'handicapés sont actuellement au travail dans les industries diverses. 
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INFORMATIONS 


XXI"° SEMAINE DE SYNTHESE 


Le Centre International de Synthèse a organisé la XXI"* Semaine de 
Synthèse sur le thème « Sciences et Techniques, leurs rapports au milieu du 
XX" siècle ». Elle s'est tenue du 9 au 16 mai. 


Au cours de cette XXI‘ Semaine de Synthèse, ont été examinés les 
rapports entre les techniques et les sciences, tels qu'ils se présentent aujour- 
d'hui même, sans oublier l'aspect humain du problème. L'importance du 
développement technique et scientifique actuel du point de vue de l'évolution 
et de l'orientation de la culture a été considérée. Cette recherche visait, entre 
autres résultats, à une perspective sur ce que l'on appelle parfois «le nouvel 
humanisme ». 


De plus en plus nombreux, semble-t-il sont ceux qui ont tendance à 
oublier l'aspect scientifique des grandes réalisations contemporaines, pour 
s'attacher seulement aux applications pratiques, aux effets bienfaisants qu'on 
peut en attendre, aux résultats néfastes qu'on en peut craindre. 


Or, il est dans les buts du Centre International de Synthèse de contribuer 
à équilibrer sur tous les plans l'intérêt que suscitent les grandes découvertes 
et les travaux gigantesques dont nous sommes les témoins. 


La présidence des séances était assumée par : MM. Edmond Bauer, pro- 
fesseur honoraire à la Sorbonne ; Alexandre Koyre, directeur d'études à 
l'Ecole pratique des Hautes études; Jacques Rueff, membre de l'Institut. 


Le programme ci-dessous était annoncé : 


« Rapports «entre sciences et techniques : étude générale du point de vue 
de l'histoire des sciences et des techniques», par M. Maurice Daumas, 
conservateur adjoint du Musée du Conservatoire des Arts et Métiers ; 


« Les réalisations atomiques. L'astronautique et les satellites artificiels », 
par M. Alexandre Dauvillier, professeur au Collège de France ; 


«La cybernétique : théorie des automates, théorie de l'information et ses 
applications en physique et dans les sciences sociales », par M. Benoit Man- 
delbrot, Maître de conférences à la Faculté des Sciences de Lille et à 
l'Ecole Polytechnique ; 
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«Les rapports de l'histophysiologie et de la mécanique du développement 
avec les recherches médicales en cours sur-la tumorogénèse », par M. Christian 
Champy, membre de l'Académie des Sciences et de l'Académie de Médecine ; 


« Progrès technique, progrès économique progrès social», par M. Ray- 
mond Aron, professeur à la Sorbonne. 


XI"° CONFERENCE INTERNATIONALE DES PROBLEMES 
SOCIAUX DE L'ORGANISATION DU TRAVAIL 


Le thème général choisi pour les travaux, qui se sont déroulés du 16 
au 18 mai au Cercle Central de Royaumont, sous l'égide du Comité national 
de l'Organisation française a été « Rôle et Responsabilités de l'Agent de 
maîtrise dans les entreprises en évolution ». 


Les exposés ont été faits par des représentants d'entreprises, des syndi- 
calistes, des chercheurs et des psychosociologues sur le schéma suivant : 


Connaissances de l'agent de maîtrise : d'hier à aujourd'hui : 
— Ce qu'il est, ce qu'il fait; 


— Rôle technique, humain et social, 


L'évolution de l'entreprise et de ses institutions : 


— Besoins permanents, besoins nouveaux de l'entreprise ; 
— Evolution des techniques de production ; 
— Evolution des structures et des communications ; 


— Evolution sociologique. 


L'adaptation de l'agent de maîtrise : d'aujourd'hui à demain : 
— À besoins nouveaux, rôles et responsabilités nouvelles ; 
— Sa position dans les structures ; 

— Sa formation et son recrutement ; 


— Son perfectionnement et son développement. 


IT" JOURNEES INTERNATIONALES POUR L'ENSEIGNEMENT 
DE L'HISTOIRE 


Cette rencontre organisée en coopération avec le Bureau européen de la 
Jeunesse et de l'Enfance sous les auspices du Commissaire général du 
Conseil de l'Europe, s'est tenue à Bruxelles, du 18 au 20 mai 1958. 


Le thème des discussions a été arrêté sur « Quelques points controversés 
de l'Histoire de l'Expansion coloniale ». 


Ces Journées/font suite aux travaux menés depuis 1956 sur la I1"* Guerre 
mondiale et ses origines. 


A 


| 
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NEUVIEME CONFERENCE NATIONALE DE SERVICE SOCIAL 


Le Comité national belge de Service social a organisé sa neuvième Confé- 
rence nationale qui eut lieu les 28 et 29 juin 1958, sur le thème Service 
social en Afrique belge. 


La Session fut ouverte par M. J. Nihon, président du Comité. 


Les exposés ci-dessous étaient inscrits au programme de la séance plénière 
d'ouverture des travaux : 


1. M. R. Clemens, professeur à l'Université de Liège : « Fondement sociolo- 
gique de l'action sociale en Afrique belge ». 


2. M. G. Brausch, secrétaire provincial du Ruanda-Urundi : « Quelques 
expériences d'actions sociales dans divers pays en voie de développe- 
ment ». 


3. M"*° S. Dobrski-Gabszewicz, attachée au Ministère des Colonies : « Dé- 
veloppement des services sociaux en Afrique belge ». 


Trois Commissions se partagèrent l'examen des problèmes mis à l'étude : 


« Service social rural». Président : M. W. Van Remoortel, président du 
Fonds du Bien-Etre indigène. 


« Service social urbain ». Président : M. À. De Bauw, président du Conseil 
supérieur de l'Assistance sociale coloniale. 


« Formation du personnel de service social ». Président : M. N. De Cleene, 
vice-président de l'A.S.A.C. 


À la séance plénière de clôture, après la présentation des rapports des 
travaux des trois Commissions, prirent la parole : 


M"° Dorsinfang-Smets, professeur à l'Université Libre de Bruxelles; 


M. L. Baeck-Callebaut, chercheur à l'Institut pour la Recherche scientifique 
en Afrique Centrale ; 


M'!° Boons, vice-présidente, et M. J. Nihon, président, tirèrent les conclu- 
sions des travaux. 


LE IX"° CONGRES D'HISTOIRE DES RELIGIONS 


aura lieu du 27 août au 9 septembre 1958 à Sankei-Kaikon, près de Tokyo 
(Japon), sous les auspices de l'Association internationale pour l'Histoire des 
Religions. 


Le thème central choisi est « Religion in the East past and present >» mais 
des exposés seront acceptés qui ne se limiteraient pas à ce sujet principal. 
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Quatre sections d'études seront constituées qui s'intéressent aux domai 
suivants : Religions primitives ; Religions de l'Antiquité ; Religions actue 
autres que les religions primitives ;- Généralités. 
Les langues officielles sont l'anglais, le français, l'allemand et le japor 
avec prééminence de l'anglais pour la facilité des discussions. 


Le Comité organisateur siège au « Science council of Japan », Ueno P: 
Tokyo. 


XXXI"° SESSION DE L'INSTITUT INTERNATIONAL 
DE STATISTIQUE à 


Les prochaines Journées de l'Institut International de Statistique se dér 
leront à Bruxelles du 3 au 8 septembre 1958. 


Au programme scientifique de cette session les exposés suivants : 
prévus : 
— Développements récents dans la planification d'expérience. 
Organisateur : Gertrude M. Cox (Etats-Unis). 


— Méthodes statistiques pour déterminer le niveau de vie. 
Organisateur : P.C. Mahalanobis (Inde). 


— L'application des méthodes de l'échantillonnage. 
Organisateur : P.V. Thionet (France). 


— Aspects internationaux des recensements de la population. 
Organisateur : De Vogelnik (Yougoslavie). 


— L'application de méthodes statistiques dans les sciences géodésiques 
l'astronomie. 
Organisateur : J. Neyman (Etats-Unis). 


— Historique du développement de la statistique. 
Organisateur : A. Dufrasne (Belgique). 


— Problèmes statistiques dans l'analyse de systèmes dynamiques inte 
pendants. 
Organisateur : J. Durbin (Royaume-Unis). 


Quatre réunions sont réservées pour la discussion de communicat 
libres. 


Des réunions conjointes auront lieu avec l'Organisation européenne f 
le Contrôle de la qualité, consacrées aux applications industrielles di 
statistique, et avec la Société de biométrie. 


H"° CONGRES INTERNATIONAL DE CYBERNETIQUE 


L'Association Internationale annonce que son prochain congrès aura 
à Namur du 3 au 10 septembre 1958. 
Les sujets ci-après y seront étudiés : 
1) L'information ; 
2) L'automatisme (application de la Cybernétique aux machines) ; 
3) L'automation (utilisation de l'automatisme dans l'organisation du trava 
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Les effets économiques et sociaux de l'automation ; 
La Cybernétique et les sciences sociales ; 
La Cybernétique et la biologie. 


Le 11° Congrès International de Cybernétique a pour objectif de continuer 
euvre de rassemblement amorcée par le Congrès de 1956, qui a réuni 
0 participants représentants 22 pays. Comme à cette époque, les organi- 
teurs se refusent à délimiter d'une façon trop précise le thème des travaux. 
souhaitent, au contraire, promouvoir la confrontation des idées et des 
alisations sur le plan le plus large. 


Le Comité d'Organisation du Congrès est constitué comme suit : 


Président : M. Georges R. Boulanger (Belgique), professeur à la Faculté 
lytechnique de Mons et à l'Université Libre de Bruxelles. 


Membres : MM. René Close (Belgique), avocat à Namur ; Louis Couffi- 
al (France), inspecteur général de l'Instruction publique directeur du 
iboratoire de Calcul mécanique de l'Institut Blaise Pascal à Paris; John 
lebold (U.S.A.), management consultant, président de la John Diebold 
d Associates, Inc., à New York ; W. Grey Walter (Royaume-Unis), direc- 
ur du Département de Physiologie du Burden Neurological Institute, à 
istol. 


Délégué général : M. Josse Lemaire (Belgique), directeur de l'Office 
ovincial, Economique, Social et Culturel, à Namur. 


THEORIE ET PRATIQUE DANS LA SCIENCE POLITIQUE 


Le IV®* Congrès de l'Association internationale de Science politique 
.P.S.A.), qui se déroulera à Rome du 16 au 20 septembre 1958, sera 
nsacré à « l'étude des rapports entre la théorie et la pratique dans la science 
litique ». 


Un «document de travail» rédigé par le Dr. Jovars Djodjevic, de 
Iniversité de Belgrade (Yougoslavie), annonce le but de l'étude de ce 
oblème et examine l'approche du sujet, son analyse théorique, son analyse 
npirique et méthodologique. 


L'importance de ce congrès réside dans le fait qu'après l'étude du 
système politique >» aux conférences antérieures, l'Association met à l'ordre 
1 jour une des questions centrales de la doctrine politique. 


Les sujets portés à l'ordre du jour sont les suivants : 

- Les groupes d'intérêts (rapporteur : Prof. H.W. Ehrmann, U.S.A.) ; 

- Le contrôle de l'entreprise publique (rapporteur : Prof. F. Vito Italie) ; 

- Les rapports entre le Législatif et l'Exécutif (rapporteur : Prof. G. Vedel, 
France) ; 

- Les conflits internationaux (rapporteur : Prof. J. Freymond, Suisse) ; 

- Le gouvernement local (rapporteur : Prof. H. Maddick, Angleterre) ; 

- Rapports entre la théorie et la pratique en Science politique (rapporteur : 
Prof. J. Djordjevic, Yougoslavie). 
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LE ROLE DE LA FEMME DANS LE DEVELOPPEMENT 
DES PAYS TROPICAUX ET SUB-TROPICAUX 


Cette question, dont l'importance est de plus en plus reconnue, a été 
choisie comme thème de la 31° session de l'Institut International des Civili- 
sations Différentes, qui se tiendra, sous le patronage de S.M. le Roi Léo- 
pold III, à Bruxelles, du 17 au 20 septembre 1958. 


Le sujet sera examiné sous son aspect général et également sous chacun 
des aspects juridique, social et culturel, économique, ‘politique, qui feront 
chacun l'objet d'un rapport général. 


Les quatre rapporteurs généraux sont : le prof. A. Sohier (Belgique) 
(aspect juridique), M‘ M.-H. Lefaucheux (France) (aspect social et 
culturel), Sir Alexander Carr-Saunders (Grande-Bretagne) (aspect écono- 
mique), et M"° Laila Shukry el Hamamsy (Egypte) (aspect politique). 


En plus des rapports généraux, qui se termineront par une série de 
questions sur lesquelles la discussion sera immédiatement centrée, les partici- 
pants recevront comme documents de travail distribués à l'avance 13 rapports 
exposant la situation pour un pays ou territoire déterminé d'Afrique 4 rap- 
ports sur des territoires-d' Amérique centrale et du Sud, et 7 rapports sur les 
pays d'Asie et du Proche-Orient. 


Parmi les rapporteurs, nous trouvons des personnalités du monde scien- 
tifique ou féministe non-européen, telle la Begum Tazeen Faridi du Pakistan, 
Mrs. N. Suwondo d'Indonésie, Mrs. G. Pecson des Philippines, la Sra. Marga- 
rita G. de Alba du Mexique M"° P. Razafy de Madagascar, Dr. S. Fawzi 
du Soudan, the Hon. Mrs. Ellen Mills Scarbrough du Libéria, Miss Sarah 
Nyendwoha de l'Uganda. 


Les séances se tiendront au Palais des Congrès de Bruxelles, sous la 
présidence de M. Henri Depage, assisté de M. Pierre Wigny, secrétaire 
général de l'Incidi. 


Vi CONGRES DU BUREAU INTERNATIONAL 
D'ANTHROPOLOGIE DIFFERENTIELLE 


C'est à Amsterdam que le Bureau international d'Anthropologie différen- 
tielle se réunira du 21 au 25 septembre prochain pour le V'"* Congrès de 
cette Association. 


Le thème choisi pour les travaux sera celui de « L'Anthropologie diffé- 
rentielle par rapport au travail, au sport et au service militaire ». 


Les renseignements relatifs à cette information peuvent être obtenus auprès 
du Secrétariat de l'Organisation qui a son siège, en ce qui concerne les pays 
du Benelux, à l'adresse suivante : B.LA.D. c/o Koninklijk Instituut voor de 
Tropen, Linnaeusstraat 2a, Amsterdam, Pays-Bas. 
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CONGRES DE LA SOCIETE EUROPEENNE 
DE SOCIOLOGIE RURALE 


Cette société a été fondée en novembre 1957 lors d'une Conférence tenue 
à Wageningen (Pays-Bas) et à laquelle ont participé les représentants des 
pays européens suivants : République Fédérale d'Allemagne, Autriche Belgi- 
que, Danemark, Finlande, France, Grande-Bretagne, Irlande, Italie, Norvège, 
Pays-Bas, Suisse et Suède. 


Les institutions scientifiques qui s'occupaient, avant la seconde guerre 
mondiale, de la prospérité de l'agriculture, s'attachaient plus particulièrement 
aux problèmes techniques et économiques de celle-ci. C'est au cours de cette 
querre et immédiatement après, que l'importance des problèmes sociologiques 
fut plus particulièrement réalisé. 


Des institutions scientifiques existant à travers l'Europe ont développé 
leurs activités et les ont étendues, pour y inclure également cet aspect 
plus large de la question. 


De nouvelles institutions de sociologie rurale ont, en outre, été créées dans 
certains pays. C'est ainsi que dans de nombreux pays européens l'on fait 
actuellement des recherches dans ce domaine. Mais les voies de la coopé- 
ration et de l'échange d'efforts sont encore bien imparfaites, malgré la 
similarité des problèmes, des situations et des moyens d'y faire face. C'est 
en partant de ces objectifs, que la Conférence de Wageningen s'est réunie 
et décida, à l'unanimité, de créer la Société Européenne de Sociologie Rurale. 


La Société se propose de réunir des personnalités ou des institutions qui 
sont intéressées à la recherche dans le domaine de la sociologie rurale à 
Louvain et à Bruxelles (Belgique) du 22 au 26 septembre 1958. Ce Congrès 
traitera plus particulièrement du sujet : «La Migration Rurale». Ce sujet 
sera traité sous les aspects les plus larges afin de décrire les problèmes tels 
qu'ils se présentent, et de façon claire et complète. La Société se propose, 
en outre, de publier une revue à partir de 1959. Un centre de documentation 
est par ailleurs en voie de constitution. 


Le Secrétariat en est assumé par le Dr. H. Kôtter, Nussallee, 21, à Bonn 
(Allemagne occidentale). 
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L'INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES 


publie tous les deux mois 


Chronique de politique étrangère 


Cette revue a pour objet de déterminer aussi objectivement qu'il 
est possible les grands événements internationaux, et de publier les 
principaux documents, diplomatiques et autres, qui permettent de voir 
ces événements sous leur vrai jour. 


Sa lecture est indispensable à tous ceux qui veulent se tenir au 
courant des problèmes d'aujourd'hui. 
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OUVRAGES PUBLIES PAR L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
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IT a. 


IT b. 
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DEPUIS 1944. 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 

(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

paraissant en quatre numéros par an. Chaque numéro comprend 
200 pages in 8°. 


Prix de l'abonnement : pour la Belgique . 

pour les autres pays . 
Prix du numéro . , : < 
Prix du numéro double 


La Revue a paru de 1948 à 1950 aux éditions de l'Office de 
Publicité, de 1951 à 1956 aux éditions de la Librairie Ency- 
clopédique. 


CAHIERS ECONOMIQUES DE BRUXELLES 


CAHIERS DU CENTRE DE MATHEMATIQUE ET DE 
STATISTIQUE APPLIQUEES AUX SCIENCES SOCIALES 


SOCIOLOGIE GENERALE ET PHILOSOPHIE SOCIALE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. Théorie générale de la Valeur, par M. Glansdorff, 1954, 
324 pages ; : ‘ : : : e : - 


2. La Pragmatologie, par E. Dupréel, 1955, 96 pages . 


3. Les Conséquences sociales du Progrès RS par S. Ber- 
nard, 1956, 211 pages . : : : £ 


4. Les Bases psychologiques de l'Ordre social, par J. Belin- 


Milleron, 1958, 118 pages 


SCIENCE POLITIQUE 


Les Elections belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R.E. De Smet et R. Evalenko, préface par 
M. Janne, 1956, 176 pages Fd 1 annexe pra EE SAR 
phique et graphique : 

Atlas des Elections Belges, par R.E. De Smet, R. Evalenko et 


W. Fraeys, 1958, 80 pp. + { annexe gui + 3 cartes 
d'évolution politique des élections , 


Francs 
belges 


400,— 
450,— 
125,— 
250,— 


à paraître 


225,— 
175,— 


225,— 


(épuisé) 


160,— 


325.— 


400,— 


IV. SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


1. Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 
N. Mayer, avec introduction par À. Doucy, 1953, 101 pages 70,— 


2. Problèmes de Relations humaines dans l'Industrie, par A. 
Doucy et R. Delanois, 1955, 132 pages . É ; : 125 — 
(épuisé) 
3. Guide méthodologique d’Investigation sociale dans les Entre- 
prises, 1955, 84 pages . ? : é : : : 350, 
(épuisé) 
4, Relations humaines et relations industrielles, par M. Bolle 
De Bal 


à paraître 


V. GROUPE D'ETUDES DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 
Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la Belgique, 


(1948-1951), 1953, XII + 209 pages . ! : 3 .  250,— 
Economie belge et Comptabilité nationale, ne 5 be 
VI + 216 pages . 0250 


+ 1 supplément statistique, 4 pages (1). 


Contributions à l’étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 


1. Le Logement (2), par E. Esch, ES. Kirschen RL ‘PRO 
1954, 32 pages l 40,— 


2. La Balance des Paiements, par M. Toussaint, 1954, 36 pages 50,— 
3. Les Revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, 60 pages 80,— 


4. Les Loyers (3), par J. Beckers et C. Duprez-Reichert, 1955, 
25 pages . J L à ; ë ; 2 : : ; 35,— 


5. Les Rémunérations des Salariés, par R. de Falleur, 1955, 
111 pages x £ ; - ; f k h 2 ; 125,— 


6. La place de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
dans l'Economie nationale, par J. Herinckx-Pirlot, J.-P. Le- 
burton et CI. Magnes. 1958 ... pages. 


VI CENTRE -D'ETUDE DES PAYS DE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 
de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 
bre 1956 - mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages . 135,— 


Le Communisme de Mao Tsé- ue par Arthur MERE 1957, 
107 pages : ‘ 90,— 


L'Economie soviétique en 1957. Exposés faits à la Semaine 
d'étude sur l'Economie soviétique (21-25 octobre 1957), 
1958, 190 pages . ; ; . ; ; : : ..  220,— 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. 

(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1953. 

(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 3, 1954. 


MIL ETUDES COLONIALES 


VIT. 


IX. 


* 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

1. L'Evolution politique du Congo belge, Compte rendu des 
journées interuniversitaires d'Etudes coloniales, organisées à 
l'Université Libre de l'A les 29-30 décembre 1952, 
1953, 97 pages : : 


2. Le Centre extra-coutumier de noie paf F. de Thier, 
1956, 140 pages ' : : 


3. Vers la Promotion de l'Economie he compte rendu du 
colloque colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier 1956), 
1956, 603 pages : ; ; ; : s 

4. Application de l'Ethnologie à l'Assistance sanitaire, par 
J.-P. Lebeuf, 1957, 86 pages . : À : : : 


5. Travailleurs indigènes et Productivité du travail au Congo 
belge, par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, 234 pages . 


6. Essai sur quelques Problèmes de Structure au Congo belge, 
par un Groupe d'Etudes de l'Institut : ë 


7. Droit public au Congo belge, par J.-P. Paulus . 


8. Le chômage au Congo. Rapport dore 1957, par R. Wol- 
ter, L. Davreux et R. Regnier : 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 

Essai sur le Symbolisme de l'Inceste royal en Afrique, par 
Luc de Heusch, Chargé de cours à l'Université Libre de 
Bruxelles . : : : 2 À : 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 

(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin. Introduction par 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages . 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een nes stad ‘ 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin. . door 
M. Gottschalk, 1955, 116 biz. 


Recherches sur le DAS, des Employés. par . Morsa, 1956, 
72 pages . : ; 
Bruxelles et son 3 SO Enquête socio-économique, par 


G. De Greef, W. De Grijse, G. Jacques-Jehin et A. Liebmann- 
Waysblatt. Introduction par Max Gottschalk, 1958, 184 p. 


ETUDES. D'AGGLOMERATIONS 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 

Mont-Saint-Guibert, Etude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, tome I, vol. I, 145 pages . À 

Cinq cents familles d'une commune de l’agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de A. es M. Asiel, À. Sand et 
Y. Œllig, 1957, 98 pages . 

Mont-Saint-Guibert : La Profession. Tome I, à tie 


Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle, par un 
groupe d'études de l'Institut . 
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XIII. 


HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Misères et Luttes sociales dans la province du Hainaut, par 
L. Henneaux. 


PUBLICATIONS DIVERSES 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise, (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages ; Ë s : 


Contribution à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 
prise, 1955, 75 pages ; 


Cent Ans d'Histoire sociale en + ae par B.S. se DEEE 1956 
416 pages 


Principes et Méthodes d'un Enseignement non confessionnel de la 
Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n°° 3-4. 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Pro- 
fesseur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, membre 
de l'Académie royale, avec la collaboration de John Bartier, 
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles 1958. 
11079 %p 2% vol à 


L'Etudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et 
sociale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, 
par J. Morsa, in Revue de l'Institut de one 24) de 
50 pages . x k ; 


La Structure du Commerce de détail en Belgique et la Législa- 
tion de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 19586, 
Edition de l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de 
Recherches en économie et gestion des entreprises de l'Uni- 
versité Catholique de Louvain, 224 pages . 


Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la 
Pologne du seizième siècle, par C. Backvis, 1958 


De Sociale Zekerheid in België, door L.-E. Troclet . 


COMPTES RENDUS DES SEMAINES SOCIALES UNI- 
VERSITAIRES 


(Ed. Institut de Sociologie Solvay) 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 p. 


L'Alimentation, XXIV*® Semaine sociale universitaire (18-23 oc- 
tobre 1954), 1955, 337 pages . 


La Condition sociale de la Femme, XXV® Semaine sociale uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages 


L'Enseignement, Institution sociale, XXVI*‘ Semaine sociale uni- 
versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages 
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XIV. CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


(Ed. Librairie Encyclopédique - In 8°) 


1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoires 
non-autonomes. Colloque international organisé par l'Institut 
de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economi- 
ques et Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1° avril 1950), 
1951, 132 pages : : À : : : 


2. Histoire d'un Conflit de Travail, par À. Doucy, 1951, 34 p. 


3. Les Composants de l'Etat moderne. (Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
drayers, en collaboration avec V. Crabbe, 1955, 56 pages 


4. Législation sociale internationale (Prix Adelson Castiau), par 


L.E. Troclet, 1952, 729 pages 


4 bis. Législation sociale internationale. 2° vol. ee par 


L.-E. Troclet. 1958. 727 pages 


5. L'Information à la Recherche d'un Statut, a R. Clausse, 
1951, 101 pages à : 


6. Les Elections législatives du 4 juin 1950. (Etude de la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de Sociologie Solvay, 1953, 
63 pages + 7 cartes ; 4 2 : ! ; : 


7. Les Conseils d'Entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, 100 p. 


8. Considérations sur le Droit de la Fonction publique, par 
Ed'.P; or. en collaboration avec V. ie 1953, 
86 pages . : ° : 


9. Mobilité sociale et Enseignement, par S. De Coster et G. van 
der Elst, 1954, 164 pages ; ; * ; ; 
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